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AVANT-PROPOS 

 

 

Associés depuis toujours à la survie économique de l’Homme, devenus en 

quelques décennies indispensables à son équilibre affectif, placés au cœur des 

crises sanitaires les plus aigües et des défis écologiques les plus graves, les 

animaux s’arrangent toujours pour renvoyer aux questions cruciales : la vie et 

la mort, la douleur et le bonheur, la nature et la culture, l’être et le paraître, la 

servitude et la liberté… Aussi suscitent-ils des débats particulièrement vifs et 

passionnés auxquels le Droit ne reste pas indifférent même si le poids des 

traditions et le cloisonnement des catégories juridiques l’empêchent souvent 

d’y participer efficacement. Or, il n’existe pas, il n’existe plus, en France tout 

au moins, de Revue juridique qui prendrait en compte la gravité, l’originalité, 

la complexité des questions animalières et qui contribuerait à faire émerger 

ou évoluer les réponses qui leur conviennent. 

 

La Revue Semestrielle de Droit Animalier a pour ambition de combler ce vide 

ressenti par un certain nombre de chercheurs et beaucoup d’acteurs de la vie 

économique ou associative. Elle s’efforcera d’y parvenir en regroupant les 

forces de juristes de toutes les spécialités académiques mais aussi de 

philosophes et de scientifiques sans le soutien desquels la réflexion juridique 

s’essoufflerait vite sur un pareil sujet. C’est dans le même esprit d’ouverture 

doublé d’un esprit de tolérance qu’elle ne s’appellera pas Revue semestrielle 

de droit des animaux mais Revue semestrielle de droit animalier. Ainsi 

pourront s’y exprimer aussi bien des auteurs qui sont également des militants 

actifs de la cause animale que des chercheurs davantage intéressés par la 

question que par la cause. 

 

Diffusée principalement sous forme électronique la Revue Semestrielle de 

Droit Animalier se subdivise en trois parties : une partie « Actualité 

juridique » (sous la direction de Jacques Leroy, professeur émérite de 

l’Université d’Orléans) répondant aux structures classiques des revues 

juridiques ; une partie « Dossier thématique » (sous la direction de Sonia 

Desmoulin et de Ninon Maillard) permettant de mettre en exergue un sujet 

particulièrement sensible sur lequel se croiseraient les points de vue de 

juristes et de non juristes (l’expérimentation animale, la corrida, les animaux 

compagnons de solitude, l’abattage rituel, le végétarisme, l’abeille, les 

animaux classés nuisible, l’animal de compétition, la Chine, l’animal face 

aux biotechnologies, le loup, l’élevage industriel, la chasse, les parcs 

animaliers, les espaces protégés, le cirque, les poissons, le braconnage, le rat, 

la dé-extinction, l’animal travailleur, la domestication, les oiseaux, les 

zoonoses, la laine, le lapin, les frontières de l’animalité…) ; une partie 

« Doctrine et débats » (sous la direction de Claire Vial, professeur de droit 

public à l’Université de Montpellier) dans laquelle sont publiées des études 
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approfondies, souvent prospectives, sur l’animal tel qu’il est saisi par le 

droit ; les aspects internationaux de plus en plus déterminants seront 

supervisés sous la rédaction en chef d’Olivier Le Bot (Université d’Aix-en-

Provence). 
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SÉLECTION DU SEMESTRE 

 

Le laminage du droit de propriété des éleveurs industriels  

par l'article 10 de la CEDH 

À propos de l'arrêt de la première chambre civile de la Cour de cassation du 

8 février 2023 

 

 

Jean-Pierre MARGUÉNAUD 

Agrégé de Droit privé et de Sciences criminelles 

Chercheur à l'Institut de Droit Européen 

des Droits de l'Homme (IDEDH) 

Université de Montpellier 

Directeur de la Revue Semestrielle de Droit Animalier 

 

 

Les progrès du droit animalier sont si spectaculaires que les lois et les 

règlements ou les décisions de justice qui les accélèrent méritent de plus en 

plus souvent d'être abordés à plusieurs reprises et sous plusieurs points de vue 

dans les colonnes de la RSDA. On se souvient par exemple que l'arrêt 

Delgado rendu par la 1ère chambre civile de la Cour de cassation le 9 

décembre 2015 pour proclamer qu'un animal de compagnie est un être vivant 

unique et irremplaçable a été ausculté à la fois par Kiteri Garcia du point de 

vue des contrats spéciaux (RSDA n°1/2015. 55) et par Fabien Marchadier au 

titre du droit des personnes et de la famille (RSDA n° 2/2015. 35) ; que l'arrêt 

de la CJUE sur l'abattage rituel Centraal Israëlisch Consistori van België du 

17 décembre 2020 a tout autant intéressé Christophe Maubernard dans la 

chronique de droits européens (RSDA n° 2/2020. 131) que Mustapha 

Afroukh dans celle de droits religieux (RSDA n°2/2020. 231), ou plus 

récemment, que la loi dite Dombreval du 30 novembre 2021 visant à lutter 

contre la maltraitance animale et à conforter le lien entre les animaux et les 

hommes a été dûment analysée dans la chronique d'actualité législative par 

Matthias Martin (RSDA n°2/2021. 247) et radiographiée dans la sélection du 

semestre (RSDA n° 2/2021. 17). Le même traitement mérite d'être réservé à 

l'arrêt de la 1ère chambre civile de la Cour de cassation du 8 février 2023 

dont l'importance pour l'avenir du droit associatif animalier sera soulignée 

plus loin par Jérôme Verlhac et qui sera placé en première ligne dans la 

présente sélection du semestre. Il mérite d'autant plus sûrement d'y figurer 

qu'il fait directement écho à une récente sélection intitulée ''Les militants de 

l'association L214 devant le tribunal correctionnel'' (RSDA n° 1/2017. 15) où 

il était soutenu que les activistes de cette célèbre organisation qui, sans 



Sélection du semestre 
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violence contre les personnes physiques mais par ruse ou par effraction 

s'introduisent dans les locaux d'élevage pour y filmer des preuves irréfutables 

des violences insoutenables perpétrées contre des êtres vivants doués de 

sensibilité, étaient sur la bonne voie qui ne pouvait être qu'européenne. 

L'arrêt du 8 février 2023 (n°22-10. 542) apporte, en effet, à l'association L 

214 une victoire éclatante qui vérifie de manière spectaculaire que la voie 

européenne est bien la bonne pour justifier ses méthodes intrusives. Il montre 

aussi qu'il n'est point besoin d'aller jusque devant la Cour de Strasbourg pour 

faire éclater la vérité européenne puisque il ne fait désormais plus de doute 

pour la Haute juridiction judiciaire française que, en matière d'application de 

la Convention européenne des droits de l'homme, le premier juge européen 

est le juge national.  

 

En l'espèce, l'association L214 avait mis en ligne sur son site internet et les 

réseaux sociaux un film tourné après s'être introduite sans autorisation dans 

les bâtiments d'un élevage de lapins exploité par une société civile 

d'exploitation agricole. Invoquant une atteinte à son droit de propriété, une 

violation de domicile, une atteinte à la réglementation sanitaire en matière 

d'élevage et un trouble manifestement illicite, la société cuniculicultrice avait 

assigné en référé l'association de protection animale afin d'obtenir le retrait 

du film litigieux, l'interdiction de son utilisation sous astreinte, la publication 

de la décision à intervenir et une provision à valoir sur la réparation de son 

préjudice. Or, par un arrêt du 30 septembre 2020, qu'un représentant de la 

FNSEA n'aurait pas autrement rédigé, la Cour d'appel de Rennes, s'inscrivant 

dans une logique de propriétaire indigné d'une atteinte effrontée à ses 

prérogatives souveraines adoptée par l'éleveuse de lapins, lui avait accordé 

sans chipoter tout ce qu'elle demandait.  

 

S'étant pourvue en cassation, l'association L 214 avait fait valoir deux 

moyens. L'un reprochait à l'arrêt rennais attaqué d'avoir abordé la question 

sur le terrain du trouble manifestement illicite au droit de propriété alors qu'il 

eût fallu la poser au regard de l'article 29 de la loi du 29 juillet 1881 relatif 

aux abus de la liberté d'expression par diffamation ou injure. La première 

chambre civile de la Cour de cassation a estimé que ce moyen s'appuyant sur 

le droit national manquait en fait. Heureusement le second moyen reprochait 

à la Cour de Rennes de n'avoir pas apprécié si l'atteinte à un droit 

conventionnellement garanti, le droit au respect des biens consacré par 

l'article 1er du Protocole n° 1, n'était pas justifié par l'exercice d'un droit 

fondamental de même valeur, à savoir le droit à la liberté d'expression 

reconnu par l'article 10 de la CEDH. C'était la voie royale puisque la Cour de 

cassation a cassé l'arrêt des juges du fond au cinglant motif qu'il n'avaient pas 

procédé à la mise en balance des intérêts en présence qui s'impose en cas de 

conflit entre deux droits conventionnellement garantis. Ce repêchage 
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retentissant du droit à la liberté d'expression des protecteurs des animaux 

correspond en réalité à un laminage du droit de propriété des éleveurs 

industriels qui, dans ce genre de litiges portant sur les stratagèmes déployés 

pour dénoncer l'horreur de l'élevage concentrationnaire, prévalait 

imparablement de manière pratiquement automatique. Cette avancée réalisée 

grâce à une transposition méthodique de la jurisprudence et du raisonnement 

de la Cour européenne des droits de l'homme peut être qualifiée d'historique. 

Il faudra consacrer une Ière partie à l'aspect méthodique et une seconde au 

caractère historique.  

 

 

I. Un exemple d'assimilation de la jurisprudence de la Cour européenne 

des droits de l'homme 

 

Ce qui frappe d'emblée c'est le foisonnement des arrêts de la Cour 

européenne des droits de l'homme qui sont mobilisés par la première chambre 

civile de la Cour de cassation au soutien de son raisonnement. On peut, en 

effet, en compter six concentrés sur une dizaine de lignes qui sont au cœur de 

l'arrêt. Une telle densité montre que le stade du dialogue des juges est 

allègrement dépassé : c'est une chorale de juges qui se fait entendre 

désormais. Le plus spectaculaire reste encore à signaler. C'est que sur les six 

arrêts de référence, aucun n'a été rendu contre la France. Il s'agit là d'une 

consolidation éclatante de l'autorité interprétative des arrêts de la Cour 

européenne des droits de l'homme reconnue par les arrêts de l'Assemblée 

plénière de la Cour de cassation du 15 avril 2011 (Cf. J-P Marguénaud 

RTDCiv. 2011. 725) qui, se reportant aux arrêts Salduz du 27 novembre 2008 

et Dayanan du 15 octobre 2009 rendus contre la Turquie en matière de garde 

à vue, ont proclamé que les États qui, comme la France, sont adhérents à la 

Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales'' sont tenus de respecter les décisions de la Cour européenne 

des droits de l'homme sans attendre d'être attaqués devant elle ni d'avoir 

modifié leur législation''. La première vague de données jurisprudentielles 

européennes sert à fixer le cadre des conflits de droits conventionnellement 

protégés (A) ; la seconde à aiguiser les armes dont dispose le droit à la liberté 

d'expression lorsqu'il est invoqué au soutien de la défense de la cause animale 

dans un conflit avec le droit de propriété (B).  

 

A. La mise en conflit de deux droits conventionnellement protégés 

 

En somme, la Cour d'appel de Rennes s'était prononcée comme s'il allait de 

soi que le droit de propriété des éleveurs industriels de lapins n'avait pas à 

s'abaisser pour livrer bataille contre le droit à la liberté d'expression des 

militants de la cause animale qui avaient eu l'audace de venir voir ce qui se 
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passait dans leurs établissements. C'est cette approche unilatérale qui a été 

prioritairement dénoncée par la première chambre civile de la Cour de 

cassation ; laquelle a estimé que la confrontation devait avoir lieu puisque, à 

l'instar du droit de propriété devenu droit au respect des biens au regard de 

l'article 1er du Protocole n° 1, le droit à la liberté d'expression, qui vaut pour 

toute personne, y compris une association, et qui comprend notamment la 

liberté de communiquer des informations ou des idées, est lui aussi un droit 

conventionnellement protégé. Il est important de souligner que la Cour de 

cassation n'affirme pas que le droit à la liberté d'expression des défenseurs de 

la cause animale devra systématiquement l'emporter dans tous les cas où, 

jusqu'alors, la victoire revenait sans combattre au droit de propriété des 

éleveurs : elle considère seulement, mais c'est essentiel, qu'il mérite d'être 

admis à livrer bataille. Pour opérer ce changement de cap déterminant, la 

Cour de cassation s'appuie sur deux arrêts de la Cour européenne des droits 

de l'homme, à savoir l'arrêt de chambre Beyeler c/ Italie du 5 janvier 2000 (n° 

33202/96) et l'arrêt de Grande chambre du 6 juillet 2014 Alisic et autres c. 

Bosnie-Herzégovine, Croatie, Serbie, Slovénie et l'ex-République yougoslave 

de Macédoine (n° 60642/08) suivant lesquels le juge national doit toujours 

procéder à une mise en balance des intérêts en présence afin de rechercher un 

équilibre entre les droits conventionnellement protégés en concours et, le cas 

échéant, privilégier la solution la plus protectrice de l'intérêt le plus légitime.  

 

Parfaitement mise en lumière dans la thèse de Peggy Ducoulombier sur ''Les 

conflits de droits fondamentaux devant la Cour EDH'' (Bruylant 2011), cette 

méthode de résolution renvoyant à une mise en balance contextualisée plutôt 

qu'à un classement hiérarchique des droits en présence, avait déjà été adoptée 

par la première chambre civile de la Cour de cassation par des arrêts du 21 

mars 2018 (n°16-28. 741) et du 10 octobre 2019 (n°18-21. 871). Cependant 

ces arrêts précurseurs qui ne se référaient chacun qu'à une seule décision de 

la Cour européenne des droits de l'homme, se rapportaient au conflit entre le 

droit à la liberté d'expression et le droit au respect de la vie privée 

comprenant le droit à l'image. L'arrêt du 8 février 2023 a donc le mérite 

d'imposer la confrontation entre le droit de propriété et le droit à la liberté 

d'expression spécialement exercé par des défenseurs de la cause animale. 

Encore convenait-il, du point de vue du droit animalier, de connaître les 

forces du combattant admis à se battre contre le sacro-saint droit de propriété.  

 

B. La vigueur du droit à la liberté d'expression invoqué au soutien de la 

défense de la cause animale 

 

Dans le premier numéro de la RSDA, la sélection du semestre avait été 

consacrée à une présentation de la victoire, historique pour la liberté 

d'expression des défenseurs des animaux, obtenue grâce à l'arrêt de Grande 
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chambre Verein Gegen Tierfabriken Schweiz c/ Suisse du 30 juin 2009 

(RSDA n° 1/2009. 21). Il s'agissait bien, en effet, d'un arrêt fondateur d'un 

droit animalier concret et effectif puisque, 15 ans plus tard, c'est à lui et à 

l'arrêt de Grande chambre du 22 avril 2013, Animal Defenders International 

c. Royaume-Uni (n° 48876/08 ) que la première chambre civile se reporte 

directement pour asseoir la règle suivant laquelle ''les restrictions à la liberté 

d'expression doivent répondre à un besoin social impérieux, en particulier 

lorsqu'elles concernent un sujet d'intérêt général, tel que la protection des 

animaux ''. Il faudra donc s'habituer à cette idée qui, il y a vingt ans, atteignait 

les sommets de l'incongruité juridique : la protection des animaux est un sujet 

d'intérêt général. Par conséquent la liberté d'expression de celles et ceux qui 

s'en emparent ne peut être restreinte que de manière exceptionnelle. Cela ne 

revient pas à dire qu'elle est illimitée. La première chambre civile, invoquant 

l'arrêt de Grande chambre du 10 décembre 2007 Stoll c/ Suisse (qu'une faute 

d'inattention a curieusement transformé en Atoll c/ Suisse) a en effet pris soin 

de rappeler aux défenseurs de la cause animale que lorsqu'ils entendent se 

prévaloir de la liberté d'expression au soutien de la défense de la cause 

animale, ils doivent, comme les journalistes, observer un comportement 

responsable et, partant, respecter la loi. C'est alors qu'apparaît le point clé de 

l'arrêt du 8 février 2023 qui est arrimé à l' arrêt de Grande chambre du 20 

octobre 2015, Pentikäinen c/ Finlande (n° 11882/10) : une violation de la loi, 

telle que celle qui, en l'espèce, avait été commise par l'association L 214 en 

s'introduisant sans autorisation dans les locaux d'élevage de lapins, constitue 

certes un motif pertinent dans l'appréciation de la légitimité d'une restriction à 

la liberté d'expression, mais elle ne suffit pas, en soi, à la justifier, le juge 

national devant toujours procéder à la mise en balance des intérêts en 

présence. Si l'arrêt de la Cour de Rennes a été cassé, c'est parce qu'il n'avait 

pas procédé à cette mise en balance. Il ne faut donc pas faire naître de faux 

espoirs, en affirmant que le droit à la liberté d'expression des militants et des 

associations de défense de la cause animale a prévalu sur le droit de propriété 

des éleveurs industriels et qu'elle prévaudra toujours dans des cas similaires. 

Si la mise en balance avait été opérée en l'espèce et quand elle le sera à 

l'avenir dans d'autres, nul ne peut préjuger de son résultat et il est à prévoir 

que, en fonction du contexte de chaque expédition de tournage de vidéos ou 

de prise de photographies, le droit de propriété des éleveurs triomphera 

encore quelquefois. En tout cas il est désormais acquis au regard des 

principes européens les mieux affirmés, que le droit à la liberté d'expression 

ne partira plus battu d'avance, quand bien même les défenseurs de la cause 

animale qui le revendiquent l'auraient-ils exercé en sautant par-dessus les 

barrières de la légalité. C'est par là que l'arrêt de la première chambre civile 

du 8 février 2023 présente un intérêt hors du commun.  
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II. Une avancée historique pour le droit animalier 

 

Grâce à l'association L 214 qui manie la ruse et l'argumentation juridique 

plutôt que la violence, l'arrêt de la première chambre civile du 8 février 2023 

pourrait devenir historique car il a, plus ou moins délibérément, pratiqué l'art 

des contrastes : il constitue aussi bien un revers pour les propriétaires 

d'élevages industriels qu'une leçon pour les extrémistes de la défense de la 

cause animale.  

 

A. Un revers pour les propriétaires d'élevages industriels 

 

 Comme la brillamment démontré Lucille Boisseau-Sowinski (« La 

désappropriation de l'animal » Pulim 2013), les éleveurs, industriels ou non, 

ne sont plus véritablement propriétaires des animaux, êtres vivants doués de 

sensibilité protégés pour eux-mêmes contre les mauvais traitements et les 

actes de cruauté. Même si la seconde phrase de l'article 515-14 du Code civil 

les soumet encore par défaut et par le jeu d'une fiction juridique au régime 

des biens, les prérogatives qu'ils exercent sur eux ne sont plus exactement 

celles d'un propriétaire (Cf L. Boisseau-Sowinski op. cit. pp 299 sq. qui 

considère que les animaux d'utilité économique relèvent d'un droit spécifique 

baptisé « droit d'absumération ». Étant donné que le sujet d'intérêt général 

que constitue la protection des animaux renvoie nécessairement à la 

sensibilité individuelle de chaque animal entravé ou enfermé dans un 

établissement d'élevage, l'arrêt de la première chambre civile du 8 février 

2023 confirme que nul ne peut plus se placer à l’abri des regards indiscrets 

pour soumettre les animaux d’élevage aux prérogatives absolues attachées 

d’ordinaire au droit de propriété. Seulement, la propriété dont il accélère le 

laminage n’est pas uniquement celle des animaux : c’est d’abord et surtout 

celle des bâtiments et des installations dans lesquels ils sont élevés suivant 

des méthodes qui interrogent l'intérêt général. Il s'agit de biens immeubles 

hérissés de défenses matérielles et juridiques. Ce sont ces dernières, dressées 

notamment par l'article 322-3 5° du Code pénal au titre de la lutte contre les 

destructions, dégradations et détériorations ne présentant pas de danger pour 

les personnes et par l'article 226-4 du Code pénal qui réprime la violation de 

domicile entendu par la jurisprudence comme le lieu où l'intéressé a le droit 

de se dire chez lui quel que soit le titre juridique de son occupation et 

l'affectation donnée aux locaux, qui ont le plus mal supporté l'épreuve 

européenne organisée par l'arrêt du 8 février 2023. Certes, l'arrêt se 

prononçant sur une décision rendue en référé, organise-t-il son dispositif au 

regard de l'absence de caractère manifestement illicite du trouble invoqué 

pour justifier les mesures accordées par les juges du fond. Il n'en remarque 

pas moins que l'illicéité du comportement attentatoire au droit de propriété 

adopté par l'association L 214 ne suffisait pas à justifier une atteinte à son 
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droit à la liberté d'expression. Face aux exigences d'un débat actualisé sur un 

sujet d'intérêt général tel que la protection des animaux, même les défenses 

répressives de la propriété et du domicile où se cachent les réalités de la 

condition matérielle des animaux d'élevage, doivent parfois céder. Le droit à 

la liberté d'expression sur des sujets d'intérêt général opérerait donc comme 

une sorte de fait justificatif qui n'est pas sans rappeler celui qui a récemment 

émergé dans la jurisprudence européenne en faveur des lanceurs d'alerte (sur 

ce rapprochement V. le commentaire, à paraître dans le n° 3/2023 de la 

Revue de Science Criminelle, de l'arrêt de Grande chambre Halet c/ 

Luxembourg du 14 février 2023 par Damien Roets).  

 

Dans ces conditions, on en viendrait presque à affirmer que, depuis l'arrêt de 

la 1ère chambre civile de la Cour de cassation du 8 février 2023, celui qui 

utilise des bâtiments destinés à l'élevage industriel n' y est plus vraiment chez 

lui. Cela ne signifie pas, il faut y insister, que tous les défenseurs de la cause 

animale pourront toujours aller y patrouiller à leur guise en toute impunité, 

mais au moins ne seront-ils plus systématiquement dans leur tort quand ils s'y 

seront astucieusement introduits pour y recueillir des données filmées ou 

photographiées utiles pour nourrir le débat sur un sujet d'intérêt général. Les 

éleveurs ne seront d'ailleurs pas les seuls à être privés de la protection 

douillette et systématique du domicile et de la propriété des établissements où 

des animaux sont retenus. Les expérimentateurs devaient avoir les mêmes 

raisons de s'inquiéter de la jurisprudence du 8 février 2023. Les chasseurs, 

qui souvent en appellent au respect de leur droit de propriété pour repousser 

les contestations de leur activité sportive, devraient également s'en méfier. 

Dans la mesure où la protection des animaux sauvages dont ils font leurs 

proies est aussi un sujet d'intérêt général, le droit à liberté d'expression dont 

relèvent les sabotages de partie de chasse depuis les arrêts de la Cour 

européenne des droits de l'homme Steel c/ Royaume-Uni du 23 septembre 

1998 (n°67/1997/851/1058 ) et Hashman et Harrup c/ Royaume-Uni du 25 

novembre 1999 (n° 25594/94), pourrait au nom de la même exigence de 

recherche d'un équilibre entre deux droits conventionnellement garantis, 

sortir vainqueur en fonction du contexte propre à chaque affaire, quand bien 

même aurait-il été exercé en violation de la contravention d'obstruction à un 

acte de chasse instituée par le décret n° 2010-603 du 4 juin 2010. Dans la 

mesure où les balles ont une fâcheuse tendance à ne pas interrompre leur 

course quand elles arrivent aux limites des propriétés privées d'où elles ont 

été tirées, l'exigence de recherche d'un juste équilibre entre deux droits 

conventionnellement protégés, posée par l'arrêt du 8 février 2023 pourraient 

vite faire entrer en concurrence d'autres droits fondamentaux avec le droit de 

propriété des chasseurs : le droit de circuler librement sur le territoire d'un 

État garanti par l'article 2 du Protocole n°4 qui doit au moins permettre de 

circuler paisiblement sur les chemins ruraux sans craindre à tout instant d'y 
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croiser un projectile, voire le droit d'accès à la nature dont les contours ont 

été déjà esquissés par les arrêts de Grande chambre Depalle et Brosset-

Triboulet c/ France du 20 mars 2010 (n°34044/02).  

 

D'autres acteurs plus inattendus pourraient également tirer des enseignements 

utiles de l'arrêt du 8 février 2023.  

 

B. Une leçon pour les défenseurs extrémistes de la cause animale 

 

 Comme chacun le sait, des défenseurs sincères de la cause animale sont trop 

indignés et trop exaspérés pour attendre et même pour envisager que le 

moindre progrès puisse venir du droit. Pour eux, il ne faut compter que sur 

des actions violentes ou en tout cas virulentes de libération des animaux qui 

souffrent le plus dans les élevages, les laboratoires, les bétaillères ou ailleurs 

et de démantèlement des structures qui contribuent à leur exploitation. Il faut 

croire que de telles actions font un bien immense à celles et ceux qui les 

entreprennent. Il n'est pas certain, en revanche, qu'elles servent durablement 

et efficacement la cause des animaux qui les inspirent. Elles peuvent même 

générer des contrecoups législatifs ou réglementaires si désastreux que l'on en 

viendrait à se demander si leurs plus farouches adversaires ne vivent pas dans 

l'espoir rarement déçu qu'elles et ils leur en offrent de nouvelles pour enrichir 

leur argumentaire.  

 

L'arrêt de la première chambre civile de la Cour de cassation du 8 février 

2023 qui fait plier le droit de propriété des éleveurs face au droit de livrer des 

informations sur le sujet d'intérêt général que constitue la protection des 

animaux, devrait les conduire à faire évoluer leur position : oui, décidément, 

grâce au droit en général et au droit animalier en particulier, on peut avec un 

peu de patience et surtout un rigoureux apprentissage de la technique 

juridique, obtenir des choses, peut-être même de grandes choses efficaces 

dont les conséquences s'inscriront dans la durée. Si l'on s'en tient aux 

victoires éclatantes obtenues devant les tribunaux par les acteurs de la 

protection animale, celle que vient de remporter l'association L 214 n'est 

d'ailleurs pas la première. Elle ne fait que s'ajouter aux succès spectaculaires 

déjà remportés notamment par l'OABA qui a fait établir le 26 février 2019 

l'incompatibilité entre l'abattage rituel sans étourdissement préalable et 

l'attribution du label bio par la CJUE (Cf F. Marchadier RSDA n°2/2018. 

466) ou One Voice et LPO qui à partir de l'arrêt de la CJUE du 17 mars 2021 

(Cf. E. Chevalier RSDA n° 1/2021. 140 ) et jusqu'au récent arrêt du Conseil 

d'État du 24 mai 2023 ont pratiquement réussi à faire éradiquer les chasses 

traditionnelles en France.  
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N'en déplaise à quelques-uns, il y a des semestres où se sent emporté par 

l'envie irrésistible de faire scander ''Vive le droit animalier'' !... 
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La présente chronique couvre la période allant de décembre 2022 à mai 2023. 

Aucune difficulté juridique inédite ne se présente. Il est question de garantie 

de conformité (Chambéry, 5 janvier 2023, n° 21/00483), de la preuve de la 

propriété (Cour d’appel de Bordeaux, 1ère Ch. civ., 2 mars 2023, n° 20/02157 

et Cour d'appel de Caen, 3ème ch. civ., 13 avril 2023, n° 22/00819), du partage 

de l’animal en cas de séparation d’un couple uni par un pacte civil de 

solidarité (Cour d'appel de Caen, 3ème ch. civ., 13 avril 2023, n° 22/00819) et 

du statut des dépenses d’entretien de l’animal dans un contexte de 

surendettement (Cour d'appel d'Amiens, 1ère ch. civ., 10 janvier 2023, 

n° 22/00267). Un semestre de continuité plutôt que de rupture. La garantie de 

conformité mise à part, la considération pour l’animal en tant qu’être vivant 

et sensible reste faible. L’application du droit des biens n’empêche pas la 

protection de l’animal ni l’élaboration de solutions adaptées à sa singularité. 

Toutefois, agissant symboliquement sur les représentations sociales et 

juridiques de l’animal, elle freine son extraction de la catégorie des biens. 

 

 

I. La relation homme/animal 

 

1. La revendication de l’animal (Cour d’appel de Bordeaux, 1ère Ch. civ., 

2 mars 2023, n° 20/02157) 

 

Mots-clés : art. 515-14. –  être sensible. – être vivant. – meuble. – 

propriété de l’animal. – preuve. – concubins (séparation). – art. 2276 du 

Code civil. – art. 212-9 du Code rural et de la pêche maritime. – cheval 

 

Le célèbre arrêt Lunus (Cass., civ. 1ère, 16 janvier 1962, Sirey 1962. 281 note 

C.-I. Foulon-Piganiol, Dalloz 1962. 199 note R. Rodière, JCP 1962.II.12557 
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note P. Esmein, RTDC 1962. 316 obs. A. Tunc) a bouleversé l’analyse 

juridique de la relation entre l’animal et les êtres humains. Présentant une 

dimension affective et subjective, donnant lieu, en cas d’atteinte, à 

l’allocation de dommages et intérêts, elle souligne la spécificité de l’animal. 

Il n’est pas une simple chose appropriée. Il est un être vivant doué de 

sensibilité. Cependant, cette relation singulière n’a pas remplacé le rapport de 

propriété. L’animal est tout à la fois un sujet d’affection et un objet de 

propriété. Malgré sa lettre et sa structure, l’article 515-14 du Code civil 

n’efface pas cette dualité. En réservant à titre résiduel l’application du régime 

des biens aux animaux, il maintient les habitudes de pensée. En outre, les lois 

visant spécifiquement les animaux ne sont pas nécessairement des lois 

protectrices. Du moins, la finalité protectrice manque d’évidence. Certaines 

d’entre elles s’inscrivent clairement dans une logique réificatrice héritée du 

passé. En atteste cette décision de la Cour d’appel de Bordeaux relative, une 

nouvelle fois, à la preuve de la propriété de l’animal. Les magistrats se 

contentent d’énoncer les règles de droit applicable pour départager les 

prétentions concurrentes de deux ex-concubins concernant la propriété de 5 

chevaux. La présentation est neutre. Les textes s’enchaînent sans que leur 

articulation ni leur portée quant à la nature juridique de l’animal ne soient 

précisées (comp. Cour d'appel de Colmar, Chambre 3 A, 19 septembre 2022, 

n° 21/01304 et Cour d'appel de Nancy, Première Présidence, 6 octobre 2022, 

n° 22/01656, RSDA 2022/2 p. 30 obs. F. M. ; Cour d'appel, Nîmes, 1re 

chambre civile, 4 Février 2021 – n° 19/01368, Cette Revue 2021/1. 33 obs. F. 

M.). Sont cités, dans l’ordre, l’article 515-14 du Code civil, l’article 2276 du 

Code civil et l’article L212-9 du Code rural et de la pêche maritime. Ce 

dernier impose aux propriétaires d’équidés et de camélidés une obligation 

d’identification. La traçabilité des animaux poursuit avant tout un objectif 

sanitaire, notamment en cas d’épidémie. Elle participe également, de manière 

préventive, à la lutte contre le vol et les trafics. Elle a pour objet la santé 

humaine et les intérêts des propriétaires. La protection de l’animal est assez 

lointaine et la Cour d’appel n’a pas cherché à donner à ce texte une telle 

finalité. Au contraire, elle articule ce texte propre aux équidés et aux 

camélidés et le droit des biens. L’immatriculation et le certificat émis en 

conséquence ne sont pas rapprochés d’une sorte d’état civil animalier, mais 

des règles relatives à la propriété et plus particulièrement à sa preuve. La 

Cour précise que le certificat n’est pas un titre de propriété (rappr. Cour 

d'appel de Caen, 3ème ch. civ., 13 avril 2023, n° 22/00819, précisant 

également, à propos de la propriété d’un chien que se disputaient deux 

partenaires après leur séparation, que, à l’instar des biens, la preuve de la 

propriété des animaux est libre, « les différents certificats d'identification ou 

d'immatriculation de l'animal ne sont pas déterminants en la matière et 

constituent simplement des éléments qui, corroborés par d'autres, peuvent 

emporter la conviction du juge sur la question de la propriété de l'animal »). 
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Il ne constitue qu’une présomption simple du droit de propriété, susceptible 

d'être renversée par des éléments factuels contraires, en particulier par une 

possession utile (art. 2276 du Code civil). En l’espèce, l’ex-concubin a 

échoué dans cette tâche pour quatre des cinq chevaux au cœur du litige. 

Quant au cinquième cheval, son ex-concubine n’en revendiquait pas la 

propriété. L’ancrage de l’animal dans le droit des biens reste encore profond 

et l’hypothèse d’une propriété animalière peine encore à se concrétiser (rappr. 

F.M., « La propriété animalière en quête de spécificité », note sous Nîmes, 

ch. civ. 2A, 27 octobre 2011, n° 10/03389 ; Poitiers, ch. civ. 4, 26 octobre 

2011, n° 10/03536, RSDA 2011/2 p. 40). 

 

2. L’indemnisation du handicap tout au long de la vie de l’animal 

(Chambéry, 5 janvier 2023, n° 21/00483) 

 

Mots-clés : garantie de conformité. - animal de compagnie. – chien 

(berger allemand). - êtres vivants, uniques et irremplaçables. - 

remplacement (non). – compensation du handicap (oui) 

 

L’arrêt rendu par la Cour d’appel de Chambéry est une nouvelle confirmation 

(déjà en ce sens, Cour d'appel, Toulouse, 1re chambre, 1re section, 15 Juin 

2020 – n° 18/02947, RSDA 2020/2 p. 32 obs. F. M. ; Lyon, 6e chambre, 20 

décembre 2018, n° 17/08023, Rennes, 2e chambre, 12 octobre 2018, n° 

15/06334 et Cass. civ. 1ère, 12 Septembre 2018, n° 16-29.064, RSDA 2018/2 

p. 27 obs. F. M.) de la célèbre jurisprudence Delgado (Cass. civ. 1ère, 9 déc. 

2015, n° 14- 25910, cette revue 1/2015. 55 obs. K. Garcia et 2/2015. 35 obs. 

F. M., Dalloz 2016. 360 note S. Desmoulin-Canselier, CCC 2016/2 comm. 53 

obs. S. Berhneim-Desvaux, JCP G 2016 doctr. 173 ét. G. Paisant). Affirmer 

l’individualité de l’animal est riche de potentialités. Pour l’heure cependant, 

elles restent confinées à la garantie de conformité du Code de la 

consommation. Et, dans cette mesure, elles pourraient bientôt ne plus 

connaître d’application pratique. L’ordonnance n° 2021/1247 du 29 

septembre 2021 a prévu qu’à partir du 1er janvier 2022, les ventes d’animaux 

domestiques ne relèvent plus de la garantie de conformité (art. L217-2 du 

Code de la consommation), mais seulement de la garantie des vices 

rédhibitoires du Code rural sauf pour les parties à réserver contractuellement 

le jeu de la garantie des vices cachés. 

 

Pour les ventes antérieures à cette date, l’animal est encore un être unique et 

irremplaçable, auquel son maître s’est attaché. En conséquence, et contre la 

lettre du Code de la consommation, l’acquéreur peut refuser le remplacement 

proposé par la vendeur, alors même que le coût de la réparation (comprendre, 

les frais vétérinaires) serait bien supérieur au prix d’achat de l’animal (en 

l’occurrence, le prix de vente de la chienne Isis s’élevait à 700 euros et 
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l’acquéreur réclamait au vendeur professionnel une somme de plus de 6000 

euros au titre des dépenses de santé actuelles, des frais futurs et du préjudice 

moral). La Cour d’appel de Chambéry n’affirme pas explicitement que ce 

choix est discrétionnaire et exclusif de la faute. Il ne saurait cependant lui 

faire grief et amputer son droit à réparation. Celui-ci présente à la fois une 

dimension morale et matérielle. Le préjudice moral découle de la 

cohabitation avec un animal souffrant d'un handicap ayant un retentissement 

sur son confort de vie. Ce préjudice moral est-il autre chose qu’un préjudice 

réfléchi ? N’implique-t-il pas nécessairement d’admettre que l’animal est une 

victime directe ? Une réponse positive soulèverait deux difficultés majeures. 

D’une part, l’animal peut-il être une victime et souffrir un préjudice sans être 

une personne ? D’autre part, ce préjudice consiste, en l’espèce, en une 

malformation qui s’est développée avec la croissance de l’animal et qui 

existait dès la naissance. Le préjudice est, du point de vue de l’animal (en 

supposant, une fois encore, qu’un animal puisse être victime d’un préjudice 

réparable), d’être né handicapé. L’indemnisation du préjudice de vie, balayée 

par la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 au profit d’une prise en charge du 

handicap par la solidarité nationale, serait admise pour les animaux de 

compagnie (à ceci près qu’elle ne pèserait pas sur le corps médical, mais sur 

le vendeur professionnel) ! Quant au préjudice matériel, il correspond aux 

frais médicaux qui dépassent ceux normalement prévisibles pour un chien en 

bonne santé et qui seront exposés pendant tout au long de la vie de l'animal. 

Rappelant, dans une certaine mesure, la jurisprudence Quarez (Cons. d’État, 

14 février 1997, n° 133238), cette solution conduit les magistrats à calculer le 

montant de la réparation à partir des frais médicaux d’ores et déjà engagés à 

raison du handicap (360 euros annuel) et de l’espérance de vie de l’animal 

(11 ans). Au total, l’acquéreur obtiendra plus de 7000 euros (800 euros au 

titre du préjudice moral, 764,12 euros au titre des dépenses de santé actuelles 

et 5.603,51 euros au titre des frais futurs). 

 

3. Les charges liées aux animaux ne sont pas des dépenses nécessaires au 

sens du droit du surendettement (Cour d'appel d'Amiens, 1ère Ch. civ., 10 

janvier 2023, n° 22/00267 ; Cour d'appel de Lyon, 6ème Ch., 27 avril 2023, 

n° 22/03127) 

 

Mots clés. – Surendettement. – détermination du montant des 

remboursements. – dépenses nécessaires. – entretien des animaux 

 

Le droit du surendettement ne laisse a priori aucune place à la relation avec 

les animaux de compagnie. Pour déterminer la capacité de remboursement du 

débiteur, l’article L731-2 du Code de la consommation réserve « la part des 

ressources nécessaire aux dépenses courantes du ménage » qui « intègre le 

montant des dépenses de logement, d'électricité, de gaz, de chauffage, d'eau, 
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de nourriture et de scolarité, de garde et de déplacements professionnels ainsi 

que les frais de santé ». Les dépenses liées à l’entretien des animaux de 

compagnie sont absentes. Leur nécessité, refusée par le droit du 

surendettement, ne fait pourtant aucun doute. Elles découlent du droit de 

détenir un animal, affirmé par l’article L 214-2 du Code rural et de la pêche 

maritime. Le propriétaire qui négligerait l’alimentation de son animal et sa 

santé s’expose à des sanctions pénales (délit d’abandon puni par l’article 521-

1 du Code pénal). La Cour d’appel d’Amiens (1ère Ch. civ., 10 janvier 2023, 

n° 22/00267) a pourtant exclu les frais de mutuelles des animaux des charges 

pour calculer la capacité de remboursement d’un débiteur au motif qu’elles 

ne sont pas « des dépenses nécessaires ». D’éventuels frais vétérinaires 

pourraient alors accroître un peu plus le passif ou contraindre les débiteurs à 

se séparer de leurs animaux. Dans un cas comme dans l’autre, la solution 

adoptée est peu rationnelle quoique parfaitement fondée. L’arrêt rendu par la 

Cour d’appel de Lyon (6ème Ch., 27 avril 2023, n° 22/03127) va dans le 

même sens. Les dépenses d’entretien des animaux sont dépourvues 

d’impérativité, énonce péremptoirement la Cour sans fournir aucune 

explication.  

 

Les magistrats ne sont pas toujours aussi définitifs. La matière appelle des 

réponses plus nuancées, compte tenu de la nature des dépenses et de leur 

montant. Un arrêt de la Cour d’appel de Versailles avait ainsi considéré que 

le premier juge comme la commission de surendettement avaient, « à juste 

titre » intégré, pour le calcul des charges, « les frais supplémentaires (…) de 

soins vétérinaires que doit exposer régulièrement la débitrice » (Versailles, 

ch. 16, 14 octobre 2010, n° 10/02591, RSDA 2010/2 p. 55 obs. F. M.). Les 

dépenses somptuaires sont certainement inutiles (compléments alimentaires, 

friandises, pull en laine Gucci …). Cependant, sauf à neutraliser le droit de 

détenir un animal, les frais de nourriture et de santé mériteraient de rejoindre 

la catégorie des dépenses nécessaires. 

 

 

II. L’animal dans la famille 

 

4. Le partage du chien indivis entre les anciens partenaires (Cour 

d'appel de Caen, 3ème ch. civ., 13 avril 2023, n° 22/00819) 

 

Mots-clés : art. 515-14. –  indivision. – licitation. – intérêt de l’animal. – 

chien 

 

La question de la propriété de l’animal dans un contexte de séparation était 

une nouvelle fois posée et les magistrats caennais y ont répondu en suivant le 

même raisonnement que la Cour d’appel de Bordeaux (v. supra n° 1). Faute 
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de lois protégeant l’animal, les lois relatives aux biens s’appliquent, soit, en 

l’occurrence, l’article 2276 du Code civil et l’article 515-5 du même Code. 

Dans la mesure où aucun des ex-partenaires ne parvenait à établir sa propriété 

sur le chien Nabilla (cf. supra n° 1), celui-ci relevait du régime de 

l’indivision. L’incongruité d’une telle qualification apparaît de manière 

éclatante dès lors qu’est réclamé le partage. En 2012, à une époque où seul 

l’article L214-1 du Code rural et de la pêche maritime affirmait la singularité 

de l’animal, la Cour d’appel d’Aix-en-Provence avait rendu une solution 

originale reprenant en substance la solution retenue par le législateur suisse 

en pareille hypothèse (Aix-en-Provence, ch. 11 A, 13 janvier 2012, n° 

2012/31, époux Claudot c/ Josiane Le Gales, RSDA 2012/1 p. 55 obs. F.M.). 

La Cour d’appel de Caen reproduit cette solution originale en s’appuyant sur 

l’article 515-14 du Code civil. L’attribution à l’un des indivisaires est la seule 

issue envisageable, « le chien n’étant pas naturellement partageable », 

soulignent les magistrats caenais. À cette fin, l’intérêt propre de l’animal est 

le seul guide. L’article 651, a du Code civil suisse précise ainsi que, pour 

départager les demandes concurrentes, le juge se décide « en vertu des 

critères appliqués en matière de protection des animaux ». En l’espèce, 

l’attribution Mme S., alors même que le chien était en possession de son ex-

partenaire, se fonde sur trois éléments. D’une part, le chien avait toujours 

vécu depuis son adoption dans l'habitation occupée par Mme S. D’autre part, 

il était habitué à y vivre avec Nikita, l'autre chien de Mme S. Enfin, il n'est 

pas démontré que Mme S. ne lui apporterait pas les soins nécessaires à son 

bien-être (ce sont des considérations similaires qui avaient fondé la décision 

de la Cour d’appel d’Aix-en-Provence précitée de 2012). Même s’il n’est pas 

explicitement nommé, l’intérêt de l’animal est au cœur d’une telle 

motivation. D’un point de vue théorique, il est en parfaite adéquation avec 

l’article 515-14 du Code civil. D’un point de vue pratique, il est plus 

expédient qu’une hiérarchisation des liens d’affection qui résulterait d’une 

quantification hasardeuse des sentiments réciproques entre l’animal convoité 

et chacune des parties revendiquant l’exclusivité de sa compagnie. 

Cependant, si le chien n’est pas naturellement partageable en tant qu’être 

vivant, les liens d’affection sont-ils nécessairement indivisibles ? Le partage 

des sentiments aurait permis d’envisager le maintien des liens avec chacun 

des ex-partenaires (mais ce n’est pas ce qui était demandé et le juge n’avait 

certainement pas à envisager d’office cette éventualité). 

 

L’ex-partenaire, privé de la compagnie de l’animal, aurait pu normalement 

solliciter le versement d’une soulte dont le montant aurait pu tenir compte 

non seulement de la valeur vénale du chien, mais encore et surtout (en 

l’espèce, s’agissant d’un chien abandonné, recueilli puis adopté, cette valeur 

devait être proche de zéro … au demeurant, pour un être vivant doué de 

sensibilité, la non-patrimonialité ne devrait-elle pas être la règle ?) la valeur 
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affective. La Cour d’appel de Caen est cependant restée muette sur cet aspect 

de la difficulté, envisagé tant par le droit suisse que par la Cour d’appel 

d’Aix-en-Provence (arrêt préc.). 
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La vente d’un chiot malformé à l’aune du droit de la consommation  

 

Cour d’appel de Chambéry, 5 janvier 2023, n°21/00483 

 

Une affaire, reliquat de l’époque où le code de la consommation était encore 

applicable aux ventes d’animaux domestiques, confirme à quel point faire 

peser sur un éleveur, fut-il professionnel, le poids des pathologies génétiques 

ouvre une boîte de Pandore en termes d’actions judiciaires. Ce litige révèle 

aussi la difficile articulation entre la présomption de connaissance des défauts 

de l’animal pesant sur le professionnel et l’obligation de moyens du 

vétérinaire ayant délivré un certificat au moment de la vente. 

 

Le 12 janvier 2018, un éleveur professionnel vend un chiot berger allemand. 

Le certificat vétérinaire établi le même jour ne fait mention d’aucun 

problème, mais trois semaines après, un autre vétérinaire constate que 

l’animal présente une absence de développement de trois doigts du postérieur 

droit. Il s’agit d’une pathologie irréversible entraînant des lésions chroniques 

du coussinet et nécessitant l’usage de bottines protectrices ainsi que des soins 

réguliers. L’acheteur se tourne alors vers le vétérinaire ayant établi le 

certificat le jour de la vente à fin d’indemnisation. L’assureur de ce 

vétérinaire propose à l’acheteur de lui verser une somme équivalente au prix 

d’acquisition de l’animal à savoir 700 euros. Plusieurs mois après, l’acheteur 

demande au vendeur professionnel de prendre en charge des frais vétérinaires 

qu’il avait déjà engagés et ceux qu’il devra engager dans l’avenir. Les 

assureurs respectifs des parties organisent une expertise amiable 

contradictoire laquelle confirme la malformation mais ne débouche pas sur 

un accord en termes de réparation. Le 27 septembre 2019, l’acheteur assigne 
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le vendeur devant le tribunal d’instance de Chambéry pour obtenir le 

paiement de diverses sommes sur le fondement des articles L217-1 et 

suivants du Code de la consommation. Le vendeur appelle dans la cause le 

vétérinaire ayant délivré le certificat le jour de la vente et son assureur. 

 

Le 25 janvier 2021, le Tribunal judiciaire de Chambéry considère que le 

chien est non conforme au sens du droit de la consommation et condamne 

l’éleveur à payer 764 € titre des dépenses de santé déjà assumé par l’acheteur, 

à 5600 € au titre des frais futurs et à 800 € titre de son préjudice moral. Le 

même jugement déboute l’éleveur de la demande en garantie qu’il avait 

formée à l’encontre du vétérinaire. L’éleveur interjette appel. La Cour 

d’appel de Chambéry, dans son arrêt du 5 janvier 2023, confirme la décision 

quant à l’existence d’un défaut de conformité au sens du droit de la 

consommation. Certes, au moment des faits, la présomption d’antériorité du 

vice apparaissant postérieurement à la vente ne s’appliquait déjà plus aux 

ventes d’animaux domestiques, mais les juges du fond ont considéré que la 

malformation en question, même si elle n’était pas encore apparente au 

moment de la vente et pour cette raison non décelée par le vétérinaire, existait 

cependant dès la naissance du chiot et s’était développée avec sa croissance. 

Ils en déduisent que le vendeur professionnel « est irréfragablement présumé 

avoir eu connaissance de ce défaut de conformité, sans qu’il y ait besoin 

d’établir une faute à son égard ». La cour d’appel approuve aussi les juges du 

fond d’avoir considéré que la transaction intervenue avec l’assureur du 

vétérinaire n’interdisait pas à l’acheteur de réclamer à son vendeur 

l’indemnisation des autres préjudices subis. Ce dernier aspect ne sera pas 

commenté, faute de précisions suffisantes sur les termes de la transaction.  

 

Côté vétérinaire, la cour d’appel approuve le rejet de l’action en garantie 

formée par l’éleveur contre le vétérinaire au motif que ce dernier n’est tenu 

que d’une obligation de moyens et ne peut voir sa responsabilité engagée que 

pour faute prouvée. Même si, en l’espèce, seulement 90 jours s’étaient 

écoulés entre les deux examens, elle admet que la pathologie pouvait ne pas 

être décelable au moment de la visite d’achat et l’être quelques semaines plus 

tard. Elle juge qu’il appartenait à l’éleveur de démontrer que cette 

malformation était visible lors de la première consultation.  

 

Si juridiquement, l’analyse est juste, un brin de bon sens, paysan ou non, 

conduit à penser que si l’éleveur avait décelé la malformation, il aurait peut-

être décidé de ne pas vendre le chiot pour s’éviter des ennuis judiciaires à 

venir. Admettre la responsabilité sans faute de l’éleveur pour des défauts 

qu’il n’était pas en mesure de déceler au moment de la vente et écarter celle 

du vétérinaire peut choquer les vendeurs professionnels. Beaucoup d’entre 

eux n’hésitent pas à demander une visite vétérinaire au moment de la vente 
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d’un animal pour éviter justement tout risque de contentieux. Or, l’état du 

droit les place dans une situation à tout le moins paradoxale : leur qualité de 

professionnel fait qu’ils sont irréfragablement présumés avoir eu 

connaissance d’un défaut de conformité tel qu’une malformation existante 

dès la naissance, mais encore indécelable au moment de la vente alors que le 

professionnel de santé animale auquel le vendeur ou l’acheteur s’adresse pour 

vérifier l’absence de défaut au moment de la vente ne supporte, lui, qu’une 

obligation de moyens.  

 

L’espèce révèle le paradoxe de cette situation et le sentiment d’injustice que 

peuvent éprouver les éleveurs professionnels. Dans le cas de malformation ou 

de pathologie génétique, le vétérinaire qui a la qualité de sachant n’est 

responsable qu’en cas de faute alors que l’éleveur, profane en terme de santé 

animale, verra sa responsabilité sans faute engagée et ceci en dépit du fait que 

les deux ont la qualité de professionnel ! 

 

La solution est d’autant plus sévère pour l’éleveur professionnel que 

l’addition peut être lourde. Dans la très remarquée affaire du bichon frisé, la 

Cour de cassation avait admis que l’attachement du maître à son animal 

pouvait paralyser la possibilité que le Code de la consommation laissait au 

vendeur professionnel d’opter pour un remplacement lorsque la réparation 

révélait avoir un coût disproportionné1. L’arrêt commenté reprend d’ailleurs 

la formule utilisée dans l’arrêt Delgado lorsque qu’il indique « le chien, qui 

est un être vivant, unique et irremplaçable, auquel son maître s’est attaché, ne 

peut être remplacé » pour en tirer des conséquences similaires et notamment 

faire supporter au vendeur professionnel le coût des soins imposés par la 

maladie. La cour d’appel confirme, en conséquence, que le propriétaire 

appelé à vivre avec un animal en souffrance subit un préjudice moral auquel 

s’ajoute un préjudice matériel lié aux frais médicaux qu’il devra assumer tout 

au long de la vie de l’animal, préjudices qu’il conviendra de réparer et dont le 

coût sera supporté, en l’espèce, par l’éleveur professionnel. 

 

La cour d’appel infirmera très partiellement la décision de la juridiction du 

fond, mais seulement sur le terrain de l’évaluation des préjudices. Si, à 

quelques dizaines d’euros près, la cour reprend la même somme pour les frais 

déjà exposés se bornant à retirer du calcul une facture de 48 € sans rapport 

avec la pathologie et deux factures, l’une de 13,99 € et l’autre de 15 €, 59 

considérés comme illisibles, c’est en revanche sur le terrain de l’allocation de 

la somme de 8000 € sollicitée par l’acheteur au titre des frais futurs que leurs 

                                                 
1 Cass. 1re civ., 9 déc. 2015, n°14-25910, K. Garcia, Revue semestrielle de droit 

animalier 2015, n°1, p.48, D. 2016, 360, n. S. Desmoulin-Cansellier, G. Paisant, La 

question des vices cachés dans les ventes d'animaux domestiques aux consommateurs, 

JCP G 2016. 173. 
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analyses diffèrent. La juridiction du premier degré avait accordé 5600 €. Les 

magistrats de la cour d’appel partent du principe que la somme 

précédemment retenue pour les frais déjà exposés correspondait à une 

période de deux ans de soins. Elle divise cette somme par deux pour arriver à 

une somme annuelle qu’elle multiplie par neuf considérant que l’espérance 

de vie supplémentaire du chien en question est de neuf ans. En revanche, elle 

confirme l’évaluation par le tribunal à la somme de 800 € du préjudice moral 

subi par le propriétaire contraint de vivre avec un animal handicapé jusqu’à la 

mort de celui-ci. 

 

Cette affaire soulève en définitive la question de savoir qui doit porter le 

poids du malheur. L’animal est le premier affecté, il mérite d’être soigné. La 

question primordiale est finalement de savoir qui doit supporter la charge 

financière des soins. Est-il véritablement opportun de la faire supporter par 

l’éleveur dans des hypothèses où celui-ci n’a vraisemblablement commis 

aucune faute ? Est-il juste de lui faire supporter un risque que le 

professionnel de santé n’a pas été en mesure de déceler ? Est-il opportun 

d’encourager les parties à se jeter dans des procès relativement longs et 

coûteux pour le perdant ? Est-il intelligent de laisser penser à l’acheteur que 

quelque part le malheur de son animal pourra se transformer en argent sans 

que l’on soit véritablement certain de l’utilisation qui sera faite des sommes 

allouées ? N’est-il pas plus juste et peut-être au bout du compte plus 

protecteur pour les animaux de faire passer l’idée selon laquelle c’est au 

propriétaire d’un animal d’en assumer la charge financière, y compris en cas 

de maladie de celui-ci ? Certes, il convient de traiter différemment les 

hypothèses de fraude, de dol et les vices rédhibitoires du Code rural qui 

n’engageront la responsabilité du vendeur que tout autant qu’ils apparaîtront 

dans un délai très court après la vente. En dehors de ces hypothèses très 

particulières, ne faut-il pas plutôt admettre qu’aimer un animal n’est pas 

seulement jouir du plaisir de sa compagnie, mais peut-être aussi de devoir 

payer pour le soigner, une sorte de mariage entre l’animal et son maître, pour 

le meilleur, mais aussi pour le pire ! 

 

C. H. 

 

Pas de vente à distance lorsque l’acheteur se rend physiquement à 

l’élevage pour observer l’animal et en prendre possession  

 

Cour d’appel de Bordeaux, 17 novembre 2019, n°19/01987 

 

De plus en plus souvent, c’est en ligne que les acheteurs repèrent leurs futurs 

compagnons, mais cela ne suffit pas à les faire bénéficier de la faculté de 

rétractation prévue par le Code de la consommation. En l’espèce, l’annonce 
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de la vente du chiot figurait bien sur un site Internet, il y avait eu plusieurs 

échanges de SMS entre les parties au contrat de vente, mais l’acheteur s’était 

physiquement rendu à l’élevage pour observer l’animal, puis, pour en prendre 

possession.  

 

Quelques semaines après la vente, il invoque une maladie et sollicite par 

courrier la rétractation de la vente. L’animal est ramené par un tiers à 

l’éleveuse qui accepte de le reprendre, mais refuse de rembourser la totalité 

du prix de vente à savoir 700 €. Moins de six mois après, l’acheteur assigne 

celle-ci afin d’obtenir le prononcé de la résolution de la vente, le 

remboursement du prix et l’indemnisation de divers préjudices. L’examen de 

l’arrêt de la Cour d’appel de Bordeaux laisse apparaître plusieurs difficultés 

juridiques.  

 

La première, et la plus intéressante, était de savoir s’il s’agissait d’une vente 

à distance au sens du Code de la consommation. L’objectif de cette 

qualification était de faire bénéficier l’acheteur de la faculté de rétractation 

prévue par le Code de la consommation pour les ventes à distance. L’article 

L. 221-1 I 1° définit le contrat à distance comme tout contrat conclu entre un 

professionnel et un consommateur, dans le cadre d’un système organisé de 

vente ou de prestation de services à distance, sans la présence physique 

simultanée du professionnel et du consommateur, par le recours exclusif à 

une ou plusieurs techniques de communication à distance jusqu’à la 

conclusion du contrat. La cour d’appel observant que l’acheteur s’était à deux 

reprises physiquement rendu à l’élevage en déduit que la vente ne peut être 

qualifiée de vente à distance et que le délai de rétractation n’était pas 

applicable. Il ne suffit donc pas que l’offre de vente soit en ligne pour que la 

vente devienne une vente à distance ! 

 

Les débats se sont alors déplacés sur le terrain de la résolution de la vente. La 

cour d’appel a considéré qu’en acceptant de reprendre le chiot, l’éleveuse 

avait implicitement accepté la résolution de la vente ; elle approuve donc les 

juges du fond de l’avoir condamnée à rembourser le prix de vente. En 

revanche, elle rejette les demandes de remboursement du coût des frais 

vétérinaires exposés par l’acheteur à la suite de la vente considérant « que 

cette dépense ne saurait constituer un préjudice indemnisable car elle n’est 

que la conséquence d’un mauvais comportement adopté par l’acquéreur 

envers l’animal, en l’occurrence une alimentation défaillante constatée 

médicalement comme l’attestent les pièces versées aux débats, et non celle 

d’une mauvaise exécution par la demanderesse de ses obligations 

contractuelles ».  
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C’est sur le terrain du préjudice moral qu’elle infirme la décision du juge du 

fond. Celui-ci avait accordé 1000 € à ce titre. La cour d’appel rappelle que ce 

poste de préjudice n’a rien de systématique et qu’en l’espèce, aucun élément 

suffisant ne venait le caractériser. L’animal avait été rendu très rapidement et 

il semble qu’il n’avait pas été très bien soigné durant les quelques semaines 

qu’il avait passées avec l’acheteur.  

 

Cette affaire apporte deux éléments intéressants. Tout d’abord, elle confirme 

qu’un animal n’est pas un bien ordinaire, qu’il exige des soins particuliers et 

qu’un préjudice moral ne peut être demandé que s’il est démontré un 

attachement particulier entre celui-ci et son maître. Ensuite, elle permet de 

mettre en lumière le fait que même si, depuis le 1er janvier 2022, la garantie 

de conformité du droit de la consommation n’est plus applicable aux ventes 

d’animaux domestiques, d’autres pans du Code de la consommation peuvent 

l’être dont le régime des ventes à distance sous réserve bien sûr que toutes les 

étapes ayant conduit à la conclusion du contrat aient eu lieu exclusivement à 

distance. 

 

C. H. 

 

 

La question est récurrente pour qui s’intéresse à la place de l’animal en droit 

des contrats, qu’il s’agisse du droit commun ou des contrats spéciaux : les 

dispositions doivent-elles s’adapter à l’objet spécifique du contrat qu’est 

l’animal ? La prise en compte de cet être vivant et sensible impliquerait de lui 

construire un régime contractuel sur mesure mais le risque est alors de 

perturber une branche du droit déjà complexe et hétérogène.  

 

Du contrat de clonage 

 

Cour d’appel d’Angers, 31 janvier 2023, n° 20/0189  

 

Pourtant, la tentation est forte de réclamer plus de spécificités pour l’animal ; 

sa place grandissante rejaillit sur la nature même des conventions en 

permettant la création de contrats nouveaux, comme par exemple le contrat 

de clonage, encore inabordé dans cette chronique. Le clonage humain étant 

majoritairement interdit, c’est par le biais de l’animal que le contrat de 

clonage fait son apparition. L’arrêt rendu par la Cour d’appel d’Angers, le 31 

janvier 2023 offre ainsi la possibilité d’examiner à la fois le contexte et les 

règles juridiques applicables.  

 

L’éthique commanderait de s’interroger avant tout sur la licéité d’un tel 

contrat, reproduisant un animal génétiquement identique à celui sur lequel 
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des cellules ont été prélevées. Ce n’est cependant pas sous cet angle que la 

question s’est présentée aux juges angevins, d’autant que le clonage a eu lieu 

aux États-Unis, où il est plus développé. L’affaire posait une question située 

bien plus en aval de celle de la licéité du contrat de clonage : une fois 

l’animal cloné, qui est propriétaire du ou des clones ? L’animal reproduit 

était en l’espèce le célèbre étalon Kannan, détenu initialement par deux 

sociétés. En raison de mésententes dans la gestion de l’indivision, l’une de 

ces sociétés a racheté la part indivise de l’autre en vue de devenir la seule 

propriétaire du cheval, le 2 juillet 2019. La SAS devenue propriétaire de 

Kannan à 100% découvre que, lors de l’indivision, l’autre indivisaire avait 

conclu un contrat de clonage et que trois clones étaient nés, sans qu’elle en 

soit avertie. La SAS assigne alors son ex-indivisaire afin de voir reconnaître 

son droit de propriété sur les trois clones, en obtenir la restitution sous 

astreinte ainsi que celle de tout échantillon de cellule source restant en 

possession des défendeurs. L’instance avançant, un seul clone est demeuré 

vivant, il s’agit du poulain Kannaï, né le 22 février 2020 et grandissant au 

Canada. Sans que cela ne ressorte clairement de l’arrêt d’appel, il semble que 

les premiers juges aient qualifié les cellules sources de Kannan de fruits 

industriels et décidé qu’il fallait se placer au jour du prélèvement des cellules, 

alors que l’étalon était en indivision, pour répercuter le quantum régissant la 

propriété indivise sur ces fruits industriels. La SAS ainsi déboutée en 

première instance interjette appel et le jugement est infirmé. La Cour estime 

qu’au jour de la naissance de Kannaï, la SAS appelante était seule 

propriétaire de l’animal Kannan puisqu’il avait été mis fin à l’indivision de 

sorte que Kannaï doit être restitué au propriétaire de Kannan, en application 

de l’article 547 du Code civil qui permet de qualifier le poulain de fruit 

industriel.  

 

Au carrefour du droit des biens, de la propriété intellectuelle et de la 

bioéthique, cette affaire dépasse le cadre de cette chronique consacrée aux 

contrats spéciaux. Elle appelle néanmoins quelques interrogations cantonnées 

au seul contrat de clonage et plus précisément à ses suites. En premier lieu, 

l’article 547 du Code civil est-il applicable aux produits du contrat de 

clonage ? En second lieu, si tant est qu’on puisse qualifier un animal issu du 

clonage de « fruit industriel », quelle doit être la date prise en compte pour 

déterminer sa propriété : s’agit-il de la date du prélèvement des cellules 

sources ou de celle de la date de naissance du clone ? Les juges d’appel se 

sont référés au droit commun pour répondre à cette question, mais nul doute 

que qualifier l’animal de fruit industriel n’est pas satisfaisant, au moins pour 

deux raisons. D’une part, l’article 547 du Code civil fait référence aux fruits 

naturels ou industriels « de la terre », et l’on ne voit pas alors en quoi un 

animal issu d’un clonage serait un fruit né de la terre ; d’autre part, l’article 

547 mentionne également le croît des animaux, qualification écartée en 
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l’espèce au profit de celle de fruit industriel. Mais si Kannaï n’est pas 

considéré comme étant le croît de Kannan, quel intérêt alors de le faire naître 

? C’est précisément l’objet du contrat de clonage de reproduire et préserver 

une génétique. Kannaï, au nom si proche de celui de son « père », n’a 

d’intérêt que parce qu’il va bénéficier d’une sorte de filiation. Sans rentrer 

davantage dans cette affaire qui dépasse le cadre de cette chronique, on ne 

peut que constater l’inadaptation des qualifications de droit commun à ces 

nouvelles techniques de reproduction génétique d’un animal.  

 

K. G. 

 

De l’identité du vendeur dans un contrat de vente d’équidé 

 

Cour d’appel de Douai, 19 janvier 2023, n° 21/00246  

 

Une autre affaire confirme l’incompatibilité entre les dispositions légales du 

droit des contrats et l’objet contractuel singulier qu’est l’animal. Si dans la 

décision précédente les juges devaient se demander qui était le propriétaire de 

l’animal, ils ont du se demander dans l’affaire suivante qui en était le 

vendeur. Pour qui évolue un peu dans le monde équestre, l’affaire menant à 

l’arrêt de la Cour d’appel de Douai, le 19 janvier 2023 est classique ; elle 

n’en pose pas moins un sérieux problème de droit. Une femme acquiert un 

cheval le 29 juillet 2016 pour la somme de 25.000 euros. Ce cheval lui a été 

présenté par un marchand qui a été, durant tout le temps de la vente, son seul 

interlocuteur, que ce soit lors des négociations préalables à la vente 

(présentation du cheval en vue de son essai), ou lors de l'établissement des 

formalités relatives à cette vente (signature d’un certificat de vente et remise 

des documents administratifs). Toutefois, durant le temps de la vente, le 

cheval se trouvait encore physiquement chez son éleveur. En raison de 

problèmes physiques de l’animal apparus postérieurement à la vente, 

l’acheteuse assigne à la fois le marchand et l’éleveur du cheval en résolution. 

Seulement, chacun d’eux oppose à la demanderesse ne pas être le vendeur de 

l’équidé. L’éleveur indique qu’il a vendu son cheval au marchand juste avant 

que celui-ci ne le revende à l’acquéreuse et qu’il s’agit donc de deux ventes 

successives et distinctes. Le marchand indique, quant à lui, n’avoir été qu’un 

intermédiaire. L’absence de contrat écrit entre les parties ne facilite certes pas 

la désignation de l’identité du vendeur, pas plus que les mouvements de 

sommes d’argent. La somme de 25.000 euros a été versée par l’acheteuse au 

marchand avant que celui-ci ne transfère 20.000 euros à l’éleveur. Ces 

transferts peuvent signifier qu’il s’agit soit de ventes successives, auquel cas 

le marchand est le vendeur devant répondre de la résolution, soit d’une seule 

vente avec intermédiation, le marchand reversant au propriétaire le prix de 

vente, diminué de sa commission. Dans un premier temps, le tribunal 
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judiciaire d’Arras opte pour la première théorie, décidant que le vendeur était 

bien le marchand et que, suite à la résolution de la vente, celui-ci devait 

restitution du prix de vente. Il y a donc eu, pour le premier juge, un acquéreur 

puis un sous-acquéreur, ce qui autorisait le second à agir contre le premier. 

La solution retenue par la Cour d’appel de Douai est différente : pour les 

seconds juges, c’est bien l’éleveur qui est propriétaire et le marchand n’est 

qu’un intermédiaire. Le raisonnement, implacable, s’extrait du contexte de la 

vente de l’animal telle qu’elle s’est déroulée mais revient aux principes 

fondamentaux du droit des biens et de la preuve. D’une part, les juges 

opèrent une combinaison entre les articles 515-14 du Code civil indiquant 

que, sous réserve des lois qui les protègent, les animaux sont soumis au 

régime des biens et 2279 du même code selon lequel en fait de meubles, la 

possession vaut titre. Ils en viennent à constater que le cheval était bien 

détenu au moment de la vente, non par le marchand mais par son éleveur. 

D’autre part, les juges rappellent la présomption simple de propriété posée 

par la carte d’immatriculation du cheval. Là encore, c’est l’éleveur qui était 

désigné et dans la mesure où il ne parvient pas à rapporter la preuve 

contraire, sa propriété est déclarée. Il doit en conclusion répondre de la 

résolution de la vente. N’est-il pas tout de même un peu fictif d’identifier 

l’éleveur comme étant le vendeur ? Rappelons que l’acheteuse n’a jamais eu 

à faire à lui…La vente d’un animal vivant ne présente pas les mêmes 

spécificités que la vente d’un bien meuble. Un cheval, surtout dans ce budget, 

est présenté, essayé, de même que certains conseils sont prodigués. L’éleveur 

n’a rien fait de tout cela, c’est le marchand qui s’en est chargé, à l’instar de la 

visite vétérinaire d’achat et de la signature du certificat de vente. L’éleveur 

est le naisseur du cheval et celui chez qui le cheval résidait mais il n’a eu, 

dans le contrat, aucun autre rôle. D’ailleurs, une fois le cheval vendu, ce n’est 

pas à lui que s’est adressée l’acheteuse pour évoquer les difficultés physiques 

de l’animal. Ces spécificités, propres à la vente d’un animal avec lequel on 

doit faire connaissance, ne sont pas prises en compte dans cette décision. 

Cette solution n’est pas en soi défavorable à l’acheteuse, qui obtient la 

résolution de la vente de toutes façons. Peut être même la solution lui est-elle 

plus favorable en termes de solvabilité puisqu’on peut espérer que le prix 

d’achat du cheval se retrouve intact dans le patrimoine de l’éleveur. Reste 

que minimiser le rôle du marchand en lui ôtant la qualité de vendeur et en ne 

faisant de lui qu’un intermédiaire le décharge aussi de ses responsabilités, de 

surcroît dans le cadre de la vente d’un animal vivant. Il existe souvent, 

lorsque la vente concerne un animal, une dissociation entre le vendeur 

juridique et le vendeur matériel c’est-à-dire entre celui qui transmet 

juridiquement la propriété et celui qui la transmet matériellement. De plus, la 

vente ne s’opère jamais en un trait de temps. Sur cette question également, le 

droit ne tient pas compte des spécificités de l’animal.  

K. G. 
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De l’achat d’un équidé par un contractant sous régime de curatelle 

 

Cour d’appel de Reims, 17 janvier 2023, n° 21/02333  

 

À quelques jours de différence, le 17 janvier 2023, la Cour d’appel de Reims 

statuait elle aussi en matière de vente d’équidé. Le 16 octobre 2017, une 

femme sous curatelle achète une jument pour la somme de 14.000 euros. Elle 

est autorisée à conclure cette vente sans l’assistance de son curateur par le 

juge des tutelles, bien qu’elle ne dispose pas de connaissances équestres. 

L’animal objet du contrat étant une jeune jument de sport de 5 ans, le 

vendeur a fait apparaître dans le contrat l’inadéquation entre le niveau de la 

jument et celui de l’acheteuse. Cette dernière s’est également engagée à faire 

monter la jument par un professionnel en vue de son dressage. Aucune visite 

d’achat n’a été faire lors de la vente. Moins d’un an après la vente, la jument 

développe une boiterie qui pousse l’acheteuse à agir en nullité de la vente. Le 

tribunal de Reims ne fait pas droit à cette demande si bien qu’elle saisit la 

cour d’appel. Elle invoque notamment une violation de l’obligation 

d’information, contenue à l’article 1112-1 du Code civil. Sur ce fondement, 

elle reproche au vendeur de ne pas avoir lui avoir donné d'information sur la 

possibilité de procéder à une visite d'achat mais elle mentionne également 

l'inadéquation de l'animal à son niveau de sorte qu’une information minimale 

aurait été de lui déconseiller son achat. Sur ce dernier point, il faut rappeler 

que le vendeur avait justement pris la précaution de mettre en garde 

l’acheteuse et fait insérer des mentions en ce sens dans le contrat.  

 

La Cour prend soin de rappeler que l’obligation d’information n’inclut pas le 

devoir de conseiller l’autre partie. Cette précision apparaît opportune : 

imposer à un vendeur de déconseiller un achat à son contractant n’aurait 

guère de sens. En revanche, le juge reproche au vendeur de ne pas avoir 

informé l’acheteuse de l’opportunité de la réalisation d’une visite d’achat. Le 

litige, qui se cristallise sur ce point, n’est pas sans intérêt. La Cour affirme 

qu’informer l'acheteur de l'opportunité de faire réaliser la visite d’achat ne 

revient pas à le conseiller mais consiste pour le vendeur à communiquer à 

l'acheteur une information essentielle. En d’autres termes, cette information a 

un lien direct et nécessaire avec le contenu du contrat puisqu’il s’agit de la 

réalisation d'un examen de nature à vérifier la bonne santé de l'animal objet 

de la vente et son adaptation au projet de l'acheteur. Ainsi, en ne délivrant pas 

une telle information, le vendeur aurait manqué à son obligation 

d'information. Toutefois, ce manquement ne peut en l’espèce entraîner 

l'annulation du contrat dans la mesure où il n’a pas vicié le consentement de 

l’acheteuse.  
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Même si le raisonnement n’aboutit pas à la nullité, le juge fait rentrer 

l’information sur l’existence d’une visite d’achat dans l’obligation 

d’information. Seulement, indiquer à l’acheteur qu’une visite sur l’état de 

santé du cheval existe relève-t-il de l’information ou du conseil ? Si l’on 

reprend les termes de 1112-1 du Code civil, ont une « importance 

déterminante les informations qui ont un lien direct et nécessaire avec le 

contenu du contrat ou la qualité des parties ». Le fait qu’il existe la 

possibilité de montrer le cheval à un vétérinaire pour qu’il donne son avis sur 

l’état de santé du cheval ne relève pas du contenu du contrat mais de 

l’opportunité de le conclure, aux conditions proposées. Cette visite constitue 

une garantie pour l’acquéreur : faire évaluer et certifier l’état physique d’un 

cheval, afin de savoir si le prix est ou non justifié. À partir du moment où la 

visite d’achat n’est pas obligatoire s’agissant de la vente d’un cheval, mais 

qu’elle ne constitue qu’une garantie éventuelle pour l’acheteur, l’information 

relative à son utilité relève du conseil et non de l’information.  

 

Cette nouvelle obligation mise à la charge du vendeur n’est-elle pas une 

réponse des juges à la situation de vulnérabilité de l’acheteuse, puisqu’elle 

bénéficiait d’un régime de protection ? Cela signifierait alors que le contenu 

de l’obligation d’information n’est pas objectif mais dépendant de la 

personne de l’acheteur : il s’agirait donc d’un contenu variable contraignant 

le vendeur à se renseigner sur la personne de l’acheteur pour déterminer les 

informations qu’il est dans l’obligation de donner. En d’autres termes, le 

vendeur aurait dû prévenir l’acheteuse de la possibilité d’une visite d’achat 

parce qu’étant vulnérable et non assistée de son curateur, le risque était grand 

qu’elle l’ignore. En revanche, face à un acheteur non vulnérable, et non 

soumis à un régime de protection, le vendeur ne serait pas contraint de 

révéler l’existence de la visite d’achat. C’est alors faire peser sur le vendeur 

un rôle qui, en principe, revient au curateur dans sa mission d’assistance. 

Celui-ci ayant été écarté par le juge des tutelles qui a autorisé l’achat du 

cheval, le vendeur voit ses obligations s’alourdir. Dans le même temps, ce 

sont les règles du contrat de vente qui s’en trouvent bousculées puisque 

l’obligation d’information empiète sur l’obligation de conseil. À n’en pas 

douter, les dispositions légales de droit commun permettant au juge des 

tutelles d’autoriser la personne protégée à conclure sans l’assistance de son 

curateur sont légitimes. On comprend qu’un acte d’achat puisse ainsi être 

validé. Mais les choses sont bien différentes si l’achat concerne un animal, 

qui plus est un jeune cheval de sport avec la dangerosité qu’il représente pour 

un profane. Que le régime de protection des majeurs vulnérables ne fasse pas 

la distinction entre achat d’un bien meuble et achat d’un animal ne justifie 

pas que cette lacune se reporte sur le vendeur et plus généralement sur le 

droit des contrats spéciaux en déplaçant la frontière entre obligation 

d’information et obligation de conseil.  
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De la différence entre contrat de dépôt et contrat d’entreprise 

 

Cour d’appel de Limoges, 1er février 2023, n° 21/01210 et Cour d’appel de 

Riom, 23 mars 2023, n° 22/00149 

 

Deux arrêts respectivement rendus par les cours d’appel de Riom et de 

Limoges le 1er février et le 23 mars 2023 constituent la dernière illustration 

de la question de l’adaptation du droit aux spécificités de l’objet contractuel 

qu’est l’animal. Les distinctions parfois subtiles du droit commun entre deux 

contrats sont-elles adaptées s’agissant d’un être vivant et sensible ? La 

délimitation visée dans ces espèces est celle existant entre le contrat de dépôt 

et le contrat d’entreprise. Les deux affaires ont des points communs : elles 

concernent toutes deux le contrat de mise en pension d’un cheval en vue de 

son dressage par des professionnels. De même, dans les deux cas, un 

dommage survient au cheval dans le mois qui suit le début du contrat : dans 

l’affaire de Riom, la jument objet du contrat est retrouvée morte dans son box 

quelque temps après avoir été nourrie à 5h30 le matin. L’autopsie ne révèle 

pas de trace d’accident ni d’indice dans le box ; il est conclu qu’elle est morte 

des suites d’un traumatisme dont on ignore l’origine. Dans l’affaire 

limougeaude, la jeune jument qui avait été confiée en vue de son débourrage 

avait passée deux jours enfermée au box. Lorsqu’une personne a voulu entrer 

dans le box afin de la brosser, la jument a voulu précipitamment sortir et s’est 

cognée la tête contre le poteau en béton d’entrée du box, ce qui lui a laissé 

des séquelles irréversibles.  

 

Les circonstances de ces deux affaires ont conduit les propriétaires à 

demander réparation aux professionnels auxquels les juments avaient été 

confiées. Cependant encore fallait-il, pour traiter du droit à réparation et 

l’évaluer, savoir quelles étaient les obligations des professionnels et donc, en 

amont, la nature des contrats en cause. Les deux arrêts s’accordent à dire 

qu’il s’agit d’un contrat mixte correspondant simultanément à un contrat 

d'entreprise pour la partie entraînement et un contrat de dépôt pour la partie 

pension. Cette double nature du contrat de pension, relevant en partie du 

contrat de dépôt et en partie du contrat d'entreprise est des plus classiques : le 

contrat de dépôt correspond aux obligations de soins et d'hébergement alors 

que le contrat d'entreprise correspond aux activités d'entraînement de 

l’équidé.  

 

Vient ensuite la deuxième étape du raisonnement à savoir déterminer si le 

dommage est intervenu dans le cadre du contrat d’entreprise c’est-à-dire à 

l’entraînement ou dans celui du contrat de dépôt. La distinction selon laquelle 

le dommage trouve son origine dans l’exécution du contrat de dépôt ou dans 

celle du contrat d’entreprise n’est pas insignifiante : son intérêt réside en ce 
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que les règles du contrat de dépôt mettent à la charge du dépositaire, en cas 

de détérioration de la chose déposée, la preuve que le dommage n’est pas 

imputable à sa faute. Cette obligation de moyens renforcée s’avère sans nul 

doute favorable au déposant puisqu’il n’a pas à établir la faute du dépositaire. 

Les magistrats doivent donc rattacher le sinistre soit au contrat de dépôt, soit 

au contrat d’entreprise. Dans ces espèces, il est souligné que les deux 

dommages ont eu lieu alors que les chevaux étaient au box, ce qui permet aux 

juges d’en déduire que la survenance des dommages devait être reliée au 

contrat de dépôt. Cette solution n’est pas vraiment contestable concernant la 

jument retrouvée morte au box, encore que, si le décès est effectivement 

survenu à la suite de coups, comme l’affirme le propriétaire, ceux-ci ont pu 

survenir dans le cadre du contrat d’entraînement ; en pareille hypothèse, le 

manquement au contrat de dépôt n’est que la conséquence de l’exécution – 

certes discutable quant à la méthode – du contrat d’entreprise. En revanche, 

le rattachement du dommage subi par la jument blessée à l’œil au contrat de 

dépôt est plus discutable. Avant l’entraînement, il est nécessaire de préparer 

le cheval et notamment s’il s’agit d’un débourrage, une phase de 

l’entraînement est destinée à habituer le cheval à être pansé et harnaché. On 

l’habitue ainsi, souvent au box, à appréhender le matériel qui va être 

nécessaire. Dès lors, un dommage qui survient au box n’est pas 

nécessairement à rattacher au contrat de dépôt. Il peut tout à fait être en lien 

avec le contrat d’entraînement. Certains professionnels débourrent même les 

chevaux au box, ce qui fait du critère du lieu de survenance du dommage, ici 

retenu par les juges, un critère inadapté. Si un buffet subit un dommage alors 

qu’il est en garde meuble, nul doute que le dommage devra être rattaché au 

contrat de dépôt. Mais, contrairement à un buffet, un cheval peut être à 

l’entraînement et donc dans une phase de travail tout en étant au box. 

L’obligation de moyen renforcée, résultant du contrat de dépôt apparaît alors 

sévère pour le professionnel qui mériterait d’être traité comme s’il était dans 

le cadre du contrat d’entreprise. Le régime de la faute n’est pas le même : 

d’une obligation de moyens renforcée on retomberait alors sur le régime 

classique d’une obligation de moyens simple. Finalement, les deux décisions 

accordent une réparation aux propriétaires des chevaux et en cela, elles 

paraissent tout à fait justifiées. Reste qu’elles démontrent que la distinction 

classique entre contrat de dépôt et contrat d’entreprise n’est pas toujours 

adaptée s’agissant d’un animal. Celui-ci appellerait, on ne peut que le 

constater au regard de l’ensemble des décisions retenues, un droit spécial des 

contrats spéciaux… 

 

K. G. 
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Abandon d’un animal de rente. Confiscation. Contrôle de 

proportionnalité de la peine. Cass.crim. 13 juin 2013, n°22-86.048. 

 

Parmi les principes directeurs qui encadrent le droit de la peine, celui de la 

proportionnalité dans la détermination de la sanction fait l’objet d’une 

attention particulière notamment de la Cour européenne des droits de 

l’Homme et de la Cour de cassation. Faire en sorte qu’une peine soit 

proportionnelle c’est assurer le juste équilibre entre les exigences de l’intérêt 

général et les impératifs de la sauvegarde des droits individuels. Appliqué à 

la peine complémentaire de confiscation c’est se demander si la peine prévue 

par la loi est non seulement nécessaire mais aussi mesurée au regard des faits 

commis. L’arrêt que vient de rendre, le 13 juin dernier, la Cour de cassation 

par la voix de sa chambre criminelle, permet de revenir sur cette condition 

dont le respect fait l’objet d’un contrôle qui se systématise depuis qu’est 

généralisé la motivation de la peine : « Le juge qui prononce une mesure de 

confiscation de tout ou partie d’un patrimoine doit motiver sa décision au 

regard de la gravité des faits, de la personnalité de son auteur et de sa 

situation personnelle, et apprécier le caractère proportionné de l’atteinte 
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portée au droit de propriété de l’intéressé », rappelle la chambre criminelle1. 

Dans la présente affaire, le propriétaire de plusieurs bovins avait été 

poursuivi et condamné, sur le fondement des articles 521-1 alinéa 6 et 131-

21-2 du Code pénal, à trois mois d’emprisonnement avec sursis, plusieurs 

amendes, cinq ans d’interdiction de détenir un animal pour abandon 

d’animaux . Les juges du fond avaient aussi prononcé, à titre 

complémentaire, une mesure de confiscation des animaux abandonnés 

comme leur permet l’article 131-21-1 du même code. Le pourvoi en cassation 

reprochait au juge correctionnel de ne pas s’être expliqué sur le fondement de 

la confiscation ni sur la nécessité et la proportionnalité de l’atteinte portée au 

droit de propriété du fermier. Se contenter d’énoncer que les peines 

prononcées par le premier juge sont adaptées à la situation du prévenu, étant 

destinées à éviter toute récidive et à protéger la santé des animaux ne 

répondrait pas à l’exigence de proportionnalité de la peine. L’argument n’est 

pas dénué de pertinence pour la chambre criminelle qui rejette néanmoins le 

moyen du pourvoi, pour une simple raison : l’absence de proportionnalité 

aurait dû être soutenue préalablement devant le juge du fond. Un tel moyen, 

mélangé de fait et de droit, ne peut être soulevé pour la première fois devant 

la Cour de cassation. L’arrêt nous invite à s’interroger sur l’adéquation de la 

peine de confiscation au fait d’avoir abandonné un animal (I) et sur les 

conditions d’exercice du contrôle de proportionnalité. (II).  

 

I. La possibilité reconnue par le législateur au juge pénal de prononcer la 

confiscation de l’animal dont le condamné est propriétaire ou dont il a la libre 

disposition traduit bien la soumission de l’animal au régime des biens comme 

le rappelle l’article 515-14 du Code civil. En effet, ce qui est visé au travers 

de cette peine c’est le droit de propriété de l’auteur des actes de maltraitance 

commis sur son animal. Il y a un transfert de propriété forcé au profit d’une 

fondation ou à une association de protection animale reconnue d’utilité 

publique ou déclarée qui pourra en disposer librement. Aucune restitution ni 

compensation financière n’est prévue. La sanction est rude ; surtout si on la 

met en rapport avec le Protocole additionnel n° 1 à Convention européenne 

des droits de l'Homme selon lequel « toute personne physique ou morale a 

droit au respect de ses biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour 

cause d'utilité publique ou dans les conditions prévues par la loi et les 

principes généraux du droit international ». Le pourvoi invoquait d’ailleurs ce 

texte pour contester la confiscation ordonnée par la Cour d’appel. On 

remarquera que l’utilisation de la confiscation afin de sauver l’animal 

maltraité des mains de son propriétaire, si elle s’inscrit dans le rapport de 

droit qui lie ces deux êtres vivants , ne correspond plus guère à la nature 

                                                 
1 Cass.crim., 8 mars 2017, n°15-87.422 ; Bull.crim., n°66 ; Dr.pén. 2017, comm. 83, 

note E. Bonis-Garçon 
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juridique de l’animal : depuis la loi du 16 février 2015 , celui-ci échappe à la 

catégorie des biens en tant qu’être vivant doué de sensibilité et, comme nous 

l’avons si souvent rappelé au cours des différentes chroniques, s’il est soumis 

au régime des biens c’est à défaut de bénéficier d’un statut propre. Le régime 

des biens s’applique dans ce cas au titre d’une fiction juridique. Le droit de 

propriété en tant qu’il procure à son titulaire le droit de jouir et disposer des 

choses de la manière la plus absolue des biens sur lesquels il s’exerce, est 

inapproprié à rendre compte des rapports de l’homme sur l’animal. Si 

l’homme peut détruire librement un objet dont il est propriétaire ou 

l’abandonner, il lui est impossible d’agir de la même façon s’agissant d’un 

animal domestique, apprivoisé ou captif sans risquer une peine 

d’emprisonnement et une amende. Ce droit de propriété trouve sa limite dans 

le bien-être de l’animal. Dans ce contexte, le recours à la confiscation 

apparaît de plus en plus inadaptée. Substituer à la confiscation un « retrait », 

par analogie avec le droit de l’autorité parentale, pourrait être une solution 

plus respectueuse de la condition animale dans la société contemporaine. 

Mais on se retrouve alors confronté à la difficulté d’imaginer un autre type de 

relation juridique homme-animal. On pourrait aussi rester dans le cadre du 

droit de propriété et prévoir une déchéance de ce droit en cas d’atteinte à la 

sensibilité ou au bien-être de l’animal2. 

 

Cela dit, la confiscation est-elle la mesure adéquate à l’infraction reprochée 

au prévenu ? Elle fait suite à la saisie des animaux et permet de confier ceux-

ci à une association pour leur bien-être. Il n’y a rien à redire au choix du 

législateur et à l’application qui en est faite par le juge. Tout au plus 

remarquerons-nous qu’il y a dans la présente espèce une sorte de paradoxe à 

priver la personne condamnée de son droit de propriété sur un animal dont il 

ne veut plus s’occuper, qu’il abandonne, qu’il rejette au point de le 

transformer en un « bien sans maître » si l’on assimile cet abandon à la 

renonciation d’un droit . À moins de voir dans cet abandon plutôt un 

délaissement se traduisant par un manque délibéré de soins prodigués à 

l’animal mais sans que ce comportement signifie un abandon de propriété. Le 

délaissement est une forme de maltraitance, d’où son rattachement à l’article 

521-1 du Code pénal. Il pourrait même donner lieu à une peine aggravée s’il 

est commis en connaissance de cause dans des conditions présentant un 

risque de mort immédiat ou imminent pour l’animal (C.pén., art. 521-1, dern. 

al.). 

 

 

 

                                                 
2 V° F. Marchadier, RSDA 2011, p. 43 
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II. Dans l’exercice de son contrôle la Cour de cassation distingue deux types 

de confiscations : la confiscation générale et la confiscation spéciale. Dans le 

premier cas, le contrôle de la nécessité et de la proportionnalité joue d’office. 

Dans le second, et l’arrêt commenté le confirme, le contrôle ne joue que s’il 

est demandé3. C’est pourquoi la chambre criminelle introduit cette incise 

dans sa motivation : « dès lors que l’absence de proportionnalité d’une telle 

mesure n’avait pas été soutenue devant elle (la cour d’appel) ». Pour autant la 

confiscation est-elle en proportion avec les faits ? La cour d’appel relève que 

cette peine complémentaire est destinée à éviter toute récidive et à protéger la 

santé des animaux. Le moyen du pourvoi prétendait mesurer la sanction à 

l’aune du droit de propriété. Les juges du fond, dont la motivation est reprise 

par la Cour de cassation, préfère juger la pertinence de la mesure à l’aune de 

la vie et de la santé des animaux. La peine est choisie par rapport à un 

comportement. C’est en cela que l’on parle de personnalisation, 

d’individualisation de la sanction pénale. Apprécier la proportionnalité au 

regard de l’atteinte à un droit, c’est rester dans l’abstraction. Il faut faire 

preuve de « rationalité pratique »4 . Les faits tels qu’ils sont rapportés ne 

permettent pas de connaître ce qui était reproché exactement au prévenu. 

Quand il s’agit d’éleveurs de bovins, les difficultés financières de 

l’exploitation, le manque de moyens humains, l’inexpérience en matière 

d’élevage conduisent certains à délaisser leurs bêtes au point de mettre leur 

vie en danger. Il n’y a pas pour autant une intention délibérée de les faire 

souffrir. Si l’abandon est volontaire, le résultat (la mort constatée de 

l’animal) n’est pas nécessairement recherché. La confiscation ou le retrait des 

animaux peut être une réponse à l’urgence et éviter, comme le disent les 

magistrats, une récidive sur des animaux qui resteraient aux mains de 

l’éleveur. Quant à l’interdiction de détention d’un animal pour cinq ans, à 

laquelle le prévenu a également été condamné, cette peine vise le moyen 

terme et prolonge la confiscation, étant précisé que la détention couvre un 

domaine plus large que le droit de propriété et que la sanction cherche, ainsi, 

à éviter, certes pour une durée limitée, toute forme d’emprise du prévenu sur 

des animaux. 

 

J. Leroy 

 

                                                 
3 V° Cass.crim. 27 juin 2018, n°16-87.009 ; Gaz.Pal. 2010, n°331, p. 27, note R. 

Mésa. 
4 L’expression est de I. Pariente-Butterlin, Le droit, la norme et le réel, PUF, 2005, p. 

185. 
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Un (ex-)dresseur de tigres condamné pour délit de mauvais traitements 

envers des animaux placés sous sa garde (TJ Beauvais, Ch. corr. 3, 28 

nov. 2022, affaire n° 21363000001) 

 

La condamnation, le 28 novembre 2022, par le tribunal judiciaire de 

Beauvais de Mario Masson, dresseur de tigres, pour mauvais traitements 

envers des animaux placés sous sa garde (jugement dont l’intéressé a interjeté 

appel) a rencontré un certain écho médiatique (il a également été reconnu 

coupable de diverses autres infractions, dont celle d’exploitation irrégulière 

d’un établissement détenant des animaux non domestiques, de cession 

irrégulière d’animaux non domestiques, d’escroquerie et d’exécution d’un 

travail dissimulé). Le dresseur de tigres (mais aussi, par le passé, dans divers 

cirques, de chevaux, de dromadaires et d’éléphants) ne l’était plus vraiment : 

fouets et habits de lumière remisés, il s’était reconverti dans l’exploitation 

d’un établissement de garde et d’élevage de tigres situé à Blacourt (Oise). 

Sans la vigilance de l’association One Voice, sans doute poursuivrait-il 

tranquillement aujourd’hui ses activités illicites. 

 

Ayant reçu une dénonciation concernant la présence de fauves dans une 

remorque située dans la cour d’une ancienne usine, à Blacourt, après s’être 

assurée, avec l’aide d’un détective privé, du caractère sérieux de la 

dénonciation, l’association One Voice réalisa plusieurs vidéos montrant neuf 

tigres qui passaient la plus grande partie de leur temps dans de petites cages, 

sans accès direct à la cage dite « de détente », et qui, malgré leurs besoins très 

importants en eau, ne disposaient pas d’une pièce d’eau pour nager et 

s’ébattre et ne pouvaient s’abreuver que deux fois par jour. Ces vidéos 

accompagnèrent la plainte pour mauvais traitements envers animaux non 

domestiques détenus en captivité et pour exploitation irrégulière d’un 

établissement détenant des animaux non domestiques déposée le 24 janvier 

2020 auprès du procureur de la République du tribunal judiciaire de 

Beauvais. Le 6 février 2020, ce dernier saisit le service départemental de 

l’Office français de la biodiversité (OFB) aux fins d’enquête. Après avoir 

exploité les vidéos, un inspecteur de l’environnement se présenta à Blacourt, 

le 6 août 2020, pour procéder à un contrôle des installations et des documents 

relatifs à l’exploitation et à l’élevage des fauves. Dans la cour de l’ancienne 

usine, il constata la présence de cinq tigres enfermés dans une cage de 

spectacle de cirque de sept mètres de long et exposés en plein soleil. Dans un 

bâtiment ouvert, il constata par ailleurs la présence de quatre autres tigres 

dans une autre cage du même type, sans abreuvoir, la température relevée 

étant de trente-quatre degrés. S’agissant des cages individuelles, de 1,30 x 

2,50 mètres, il releva qu’elles étaient de dimensions inférieures à celles 

imposées par la réglementation. Rappelant dans son procès-verbal que les 

installations de type circassien, ne permettant pas le bien-être des animaux, 
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ne peuvent être utilisées qu’en période itinérante, l’inspecteur releva des 

comportements stéréotypés chez certains tigres. Malgré l’arrivée (tardive) sur 

les lieux du propriétaire des tigres, l’inspecteur ne put procéder à l’examen 

physique des animaux, Mario Masson, faute d’entraînement, n’étant plus en 

mesure de les maîtriser. Il déclara à l’inspecteur avoir cessé toute 

présentation au public de ses tigres. En ce qui concerne l’élevage de jeunes 

tigres, l’agent de l’OFB consulta un vétérinaire. Celui-ci, dans son rapport, se 

montre très critique au vu des registres tenus par l’ancien dresseur, les jeunes 

tigres étant enlevés à leur mère entre l’âge de dix jours à quatre semaines 

alors que le sevrage accéléré d’un tigre en captivité dure en principe entre 

trois et quatre mois. Le 16 décembre 2020, sur autorisation du juge des 

libertés et de la détention, il fut procédé à la saisie de dix tigres, lesquels 

furent placés dans une structure de l’association Tonga Terre d’Accueil 

intégrée à l’espace zoologique de Saint-Martin-la-Plaine (Loire). C’est à cette 

association qu’ont été remis les tigres, Mario Masson, en plus d’une amende 

de 5 000 euros, ayant notamment été condamné à la peine complémentaire de 

confiscation des tigres maltraités en application des articles L 215-11, al. 2, 

du Code rural et de la pêche maritime et 131-21-1 du Code pénal. 

 

En l’espèce, la qualification pénale mobilisée à l’encontre de l’ancien 

dresseur-dompteur est celle, délictuelle, de l’article L 215-11, al. 1er, du Code 

rural et de la pêche maritime : « Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 

000 € d'amende le fait pour toute personne exploitant un établissement de 

vente, de toilettage, de transit, de garde, d'éducation, de dressage, d'activités 

privées de sécurité, de surveillance, de gardiennage, de protection physique 

des personnes ou des biens employant des agents cynophiles ou de 

présentation au public d'animaux de compagnie, une fourrière, un refuge, un 

établissement d'abattage ou de transport d'animaux vivants ou un élevage 

d'exercer ou de laisser exercer sans nécessité des mauvais traitements envers 

les animaux placés sous sa garde ou de ne pas respecter l'interdiction prévue 

à l'article L. 214-10-1 ». Si, comme le relève le jugement, il existe de 

nombreux textes relatifs aux mauvais traitements envers les animaux, ce 

choix de qualification s’imposait ici : d’une part, la contravention de mauvais 

traitements envers un animal domestique, apprivoisé ou tenu en captivité de 

l’article R. 654-1 du Code pénal, générale, devait être écartée au profit de 

celle, spéciale, de l’article L 215-11 du Code rural et de la pêche maritime ; 

d’autre part, les autres cas de mauvais traitements (nommés ou innomés) 

incriminés par le Code rural et de la pêche maritime1 étaient moins adaptés 

aux faits de la cause que l’incrimination de l’article L 215-11 du même code. 

On observera cependant que la présente affaire révèle, une nouvelle fois, une 

                                                 
1 V., par ex., les articles R. 214-17, R. 215-4 et R. 215-5 du Code rural et de la pêche 

maritime. 
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incohérence du droit pénal animalier : alors que, infraction générale, les 

mauvais traitements envers un animal domestique, apprivoisé ou tenu en 

captivité ne constituent qu’une contravention de quatrième classe (art. R. 

654-1 CP), les mauvais traitements exercés par un exploitant d’établissement 

envers des animaux placés sous sa garde constituent, eux, un délit faisant 

encourir un an d’emprisonnement et 15 000 euros d’amende (art. L 215-11 

CRPM). Il est pour le moins étonnant que la loi n° 2021-1539 du 30 

novembre 2021 visant à lutter contre la maltraitance animale et renforcer le 

lien entre les animaux et les hommes n’ait pas correctionnalisé la 

contravention du Code pénal en prévoyant les mêmes peines que celles 

figurant au premier alinéa de l’article L 215-11 du Code rural et de la pêche 

maritime, et cela d’autant plus que la notion de « mauvais traitements » ne 

peut qu’être unitaire. De ce point de vue, le jugement rendu par le tribunal de 

Beauvais est intéressant. 

 

Après avoir constaté qu’il n’existe pas de définition légale des « mauvais 

traitements » visés à l’article L 215-11, al. 1er, du Code rural et de la pêche 

maritime (constat qui vaut aussi pour la contravention du Code pénal), se 

situant sur le terrain de l’élément moral (ou « psychologique ») du délit, le 

tribunal s’attache à distinguer celui-ci de celui du délit de sévices graves ou 

actes de cruauté de l’article 521-1, al. 1er, du Code pénal. Alors que ces 

derniers constituent « une forme aggravée de mauvais traitements qui 

impliquent l’intention de faire souffrir l’animal2 », cette intention n’est pas 

présente chez l’auteur de mauvais traitement au sens de l’article L. 215-11, 

al. 1er, du Code rural et de la pêche maritime (ou R. 654-1 du Code pénal). 

C’est la raison pour laquelle, s’agissant de l’élément matériel de l’infraction, 

le tribunal estime que « les mauvais traitements peuvent consister en des 

abstentions » (on observera que, contrairement à ce que peut laisser à penser 

ce petit cours de droit pénal animalier, les comportements pénalement 

reprochés à l’ancien dresseur n’étaient pas tous d’abstention – comme, par 

exemple, le fait de sevrer prématurément des jeunes tigres et de les séparer de 

leur mère -). Le raisonnement est contestable : d’un point de vue purement 

théorique, la réponse à la question de savoir si, pour ce qui a trait à sa 

matérialité, une infraction est d’abstention (ou « d’omission ») n’est pas 

conditionnée par le contenu de son élément psychologique. Le tribunal de 

Beauvais pouvait éviter ce tortueux raisonnement en se contentant 

d’appliquer la jurisprudence de la Chambre criminelle de la Cour de 

cassation suivant laquelle « l'article R.654-1 du Code pénal réprime les 

mauvais traitements, même s'ils résultent d'abstentions3 » - ce qui vaut pour 

                                                 
2 En ce sens, v. not. Crim., 13 janv. 2004, Bull. crim. n° 7 et Crim., 16 juin 2015, Bull. 

crim. n° 147. 
3 Crim., 4 déc. 2001, inédit, pourvoi n° 01-81763 ; dans le sens, v. aussi Crim., 26 

nov. 2002, inédit, pourvoi n° 01-80.186 – abstention prolongée et volontaire d’un 
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l’article R. 654-1 du Code pénal, qui emploie, lui aussi, le verbe « exercer4 », 

valant logiquement pour l’article L. 215-11 du Code rural et de la pêche 

maritime -. La thèse selon laquelle l’infraction de mauvais traitements envers 

des animaux peut être indifféremment de commission ou d’abstention n’est 

cependant pas à l’abri de la critique, dès lors que l’emploi du verbe 

« exercer » semble exclure la possibilité que le délit puisse être commis par 

abstention (étant noté, en passant, que la référence au fait de « laisser 

exercer » des mauvais traitements sur des animaux institue un cas de 

responsabilité pénale du fait d’autrui). En effet, au sens de l’article L. 215-11 

du Code rural et de la pêche maritime, mais aussi de celui de l’article R. 654-

1 du Code pénal, le verbe « exercer » semble signifier « agir d'une manière 

ou d'une autre5 », i.e. exercer une action positive. Or, en droit pénal, en 

application du principe d’interprétation stricte de la norme pénale, une 

infraction textuellement conçue comme étant de commission ne peut être 

réalisée par omission (en d’autres termes, « lorsque la loi incrimine un 

certain résultat produit par une action positive, en principe, punir l’omission 

qui engendre ce résultat6 » . Toutefois, exclure du champ de l’infraction les 

comportements d’abstention mettrait à l’abri de poursuites pénales nombre 

d’individus qui maltraitent des animaux sans pour autant avoir voulu les 

faires souffrir (sauf, quand cela est possible, dans certains cas, à les 

considérer comme étant coupables du délit d’abandon d’animaux au sens de 

l’article 521-1, al. 11, du Code pénal). La jurisprudence qui admet que les 

mauvais traitements envers les animaux tombent sous le coup de la norme 

pénale « même s’ils résultent d’abstentions » consacre donc une exception au 

principe qui veut qu’une infraction de commission ne peut être commise par 

omission. En cette occurrence, donc, « qui peut et n’empêche pêche » 

(Loysel). 

 

La situation de Mario Masson, qui exploitait un établissement de garde et 

d’élevage d’animaux non domestiques, relevant bien des dispositions de 

l’article L. 215-11, al. 1er, du Code rural et de la pêche maritime, le tribunal 

s’attache à caractériser les mauvais traitements qui lui étaient reprochés. 

Ayant défini le bien-être animal comme « une bonne santé, un bon état 

                                                                                                         
vétérinaire qui ne voulait pas se déplacer pour soigner un animal malade à la suite 

d’une altercation qu’il avait eue avec la propriétaire de l’animal le même jour (non-

assistance à animal en péril en somme…). 
4 Le premier alinéa de l’article R. 654-1 du Code pénal dispose que, « hors le cas 

prévu par l'article 521-1, le fait, sans nécessité, publiquement ou non, d'exercer 

volontairement des mauvais traitements envers un animal domestique ou apprivoisé 

ou tenu en captivité est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 4e 

classe ». 
5 Dictionnaire Larousse, 5ème acception. 
6 J.-H. Robert, Droit pénal général, 6ème éd., PUF, 2005, p. 205. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418948&dateTexte=&categorieLien=cid
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nutritionnel, la sécurité, la possibilité d’expression d’un comportement 

naturel et l’absence de souffrance », il relève que le prévenu a fait vivre « de 

façon durable et permanente ses animaux dans des installations destinées au 

cirque itinérant » alors que les fauves soumis au régime de l’itinérance 

disposent de conditions de vie plus adaptées à leurs besoins physiologiques 

en dehors des période d’itinérance (en particulier pendant la période de 

remisage d’hiver). Se référant aux vidéos de l’association One Voice, le 

tribunal évoque les conditions de vie des tigres (rappelant notamment que 

certains d’entre eux avaient des « comportements stéréotypés », qui sont 

« une manifestation extérieure de la souffrance engendrée par l’absence de 

tout dispositif destiné à la détente et au jeu des animaux ») ainsi que la 

mauvaise qualité de la viande destinée aux fauves (le jour de la saisie, dans 

les congélateurs, « certaines barquettes avaient une coloration verdâtre », 

quand d’autres contenaient de la viande transformée, « à bannir de 

l’alimentation des fauves »). Quant aux petits tigres, le tribunal, en substance, 

estime que leur sevrage précoce, voire, pour certains, inexistant (lorsqu’ils 

étaient arrachés à leur mère le jour même de leur naissance pour être nourris 

au biberon…), ne leur permettait pas d’avoir un développement conforme à 

leurs besoins naturels. 

 

Ces comportements, abstentions ou – pour ce qui concerne le cas des jeunes 

tigres - actions, caractérisant l’élément matériel du délit, le tribunal considère 

pertinemment que, s’agissant de son élément moral, « c’est en vain que [le 

prévenu] invoque l’absence d’intention de sa part d’avoir voulu faire du mal 

à ses tigres », puisque « les mauvais traitements, tels que réprimés par 

l’article L. 215-11 du Code rural et de la pêche maritime, n’impliquent 

nullement l’intention de faire du mal aux animaux ».  

 

La qualité d’ancien dresseur de fauves de Mario Masson invite à s’interroger 

sur leur condition dans les cirques. Le respect par les entrepreneurs de 

spectacles circassiens des dispositions de l’arrêté du 18 mars 2011 fixant les 

conditions de détention et d'utilisation des animaux vivants d'espèces non 

domestiques dans les établissements de spectacles itinérants paraît faire 

obstacle à d’éventuelles poursuites pénales pour « mauvais traitements » : le 

mauvais traitement que constitue en soi la privation de liberté et d’espace est 

en somme justifié (au sens du droit pénal) par l’autorisation implicite du 

règlement. La violation d’une ou plusieurs des obligations imposées par 

l’arrêté précité du 18 mars 2011 est cependant susceptible d’être pénalement 

sanctionnée (telle celle, par exemple, de l’article 28 de l’arrêté qui impose 

que « la température, l'hygrométrie, la qualité et la quantité de l'éclairage et 

les autres paramètres physico-chimiques des installations où sont hébergés 

les animaux [soient] compris en permanence dans des limites adaptées aux 

exigences de l'espèce »). À supposer que de telles violations puissent être 
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aisément constatées (ce dont on peut sérieusement douter…), c’est alors 

l’article R. 654-1 du Code pénal qui est applicable, puisque les activités de 

cirque n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L. 215-11 du 

Code rural et de la pêche maritime. En attendant la fin, le 1er décembre 2028, 

des spectacles incluant des espèces d'animaux non domestiques7, les 

associations de protection des animaux pourraient utilement s’emparer de 

cette qualification pour combattre les mauvais traitements infligés aux 

animaux sauvages privés de liberté et dressés à des fins de divertissement. 

 

D. Roets 

 

                                                 
7 Et cela, encore, jusqu’au 1er décembre 2028 (art. L. 413-10-II du Code de 

l’environnement issu de la loi n° 2021-1539 du 30 novembre 2021 visant à lutter 

contre la maltraitance animale et renforcer le lien entre les animaux et les hommes : 

« Sont interdits, dans les établissements itinérants, la détention, le transport et les 

spectacles incluant des espèces d'animaux non domestiques. Cette interdiction entre 

en vigueur à l'expiration d'un délai de sept ans à compter de la promulgation de la loi 

n° 2021-1539 du 30 novembre 2021 »).  

 

Corrida : l’élément psychologique adopté par la chambre criminelle 

(Cass. crim., 6 décembre 2022, n° 22-80.156). 

 

Poursuivis pour complicité du délit de sévices graves ou actes de cruauté 

envers un animal domestique sur citation directe d’une association de 

protection animale, les organisateurs d’une corrida et la commune de 

Bayonne, dont l’anonymisation (« [Localité 1] ») ne peut qu’étonner sachant 

que la solution dépend de l’ « identité » de la commune en question, étaient 

relaxés par le tribunal correctionnel. L’appel interjeté par la partie civile 

n’avait pas davantage de succès, le juge confirmait en seconde instance la 

relaxe prononcée par le premier juge. Déterminé à faire reconnaître 

l’illégalité de la pratique, le moyen du pourvoi pris en ses quatrième et 

cinquième branches revenait sur la notion de « tradition locale 

ininterrompue ». L’interprétation proposée par la Société Protectrice des 

Animaux (SPA) ne séduisait pas la chambre criminelle qui, au contraire, 

entérine la jurisprudence en la matière.  

 

« 12. Pour constater l’existence d’une tradition locale ininterrompue de 

courses de taureaux à [Localité 1] et débouter la partie civile de ses 

demandes, l’arrêt attaqué énonce qu’une corrida a eu lieu dans cette ville 

pour la première fois en 1853, que les arènes actuelles, les plus grandes du 

Sud-Ouest, y ont été construites en 1893 et que, depuis plus d’un siècle et 

demi, des corridas sont organisées chaque année, actuellement à raison de 

cinq par an.  



Revue Semestrielle de Droit Animalier – RSDA 

1/2023 

 

59 

13. Le juge ajoute que, pour être cause d’impunité, la tradition suppose la 

persistance de l’intérêt que lui porte un nombre suffisant de personnes. 

14. Il retient que la réalité d’un public assidu est établie puisque chacune des 

deux férias de la saison attire des milliers de personnes et qu’il existe à 

[Localité 1] cinq associations consacrées à la tauromachie, laquelle inspire 

diverses manifestations intellectuelles, culturelles et artistiques au travers 

d’expositions, de colloques et de travaux universitaires. 

15. En statuant ainsi, la cour d’appel a, sans méconnaître l’article 521-1 du 

code pénal, apprécié souverainement l’existence d’une tradition locale 

ininterrompue dont se sont prévalus les intimés pour bénéficier de l’exclusion 

de responsabilité pénale prévue par ce texte.  

16. Dès lors, le moyen n’est pas fondé. » 

 

Après la loi Grammont du 2 juillet 1850 incriminant pour la première fois en 

droit pénal français les mauvais traitements exercés envers les animaux 

domestiques, la Cour de cassation a dû faire face à une vive opposition des 

juges du Sud-Ouest et du Midi de la France qui refusaient d’appliquer la loi 

aux corridas importées d’Espagne et organisées sur leur territoire malgré la 

jurisprudence répressive de la Haute juridiction. La corrida n’en est pas 

moins restée une pratique contra legem pendant un siècle jusqu’à ce que la 

loi du 24 avril 19511 ampute la loi Grammont des courses de taureaux, 

désormais admises à titre exceptionnel, avant que la dérogation ne soit 

étendue aux actes de cruauté contre les animaux. Ladite loi est le fruit d’un 

compromis fragile entre les protecteurs des corridas et les protecteurs des 

animaux qui aujourd’hui ne satisfait plus personne : les pro-corridas 

souhaitent une expansion sinon une généralisation de l’exception tandis que 

les anti-corridas réclament une interdiction absolue. Pour le dire autrement, 

d’un point de vue juridique la corrida n’est pas et n’a jamais été acceptée, elle 

est seulement tolérée, et ce, au nom de la tradition. Il faut alors comprendre 

que le contentieux de la corrida n’est pas tant celui de la corrida que de la 

tradition. Le contentieux s’est déplacé, la corrida a en quelque sorte été 

détournée par la tradition. La question n’est donc pas de savoir si cette 

pratique provoque ou non des souffrances animales puisqu’elle constitue des 

sévices graves ou des actes de cruauté incriminés par l’article 521-1 alinéa 1er 

du Code pénal. Ce principe a d’ailleurs été confirmé, on omet trop souvent de 

le rappeler, par le Conseil constitutionnel au moment de se prononcer sur la 

constitutionnalité de l’ancien alinéa 7 du même article2. La question est de 

déterminer les situations pour lesquelles il n’y a pas lieu de sanctionner les 

                                                 
1 Loi n° 51-461 du 24 avril 1951 portant modification de la loi du 2 juillet 1850 

relative aux mauvais traitements envers les animaux, JORF, 25 avril 1951, p. 4139. 
2 Cons. Const., QPC, 21 septembre 2012, JORF, n° 221, 22 septembre 2012, texte n° 

46.  
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corridas, c’est-à-dire, à l’issue du décret du 7 septembre 19593, lorsqu’on 

peut établir l’existence d’une « tradition locale ininterrompue ». En somme, 

le contentieux de la corrida tient en deux adjectifs que l’arrêt commenté vient 

préciser.  

 

D’abord, la Cour de cassation confirme que les juges du fond apprécient 

souverainement ces deux critères4 et valide la motivation de l’arrêt pour 

caractériser en l’espèce l’existence d’une tradition locale ininterrompue 

(§15). 

 

Ensuite, le pourvoi tentait de circonscrire l’élément géographique à la 

« localité » (§6 4°), au même titre que le passe traditionnel délivré aux 

combats de coqs, alors que la loi utilise l’expression « locale » quand il s’agit 

de la tradition tauromachique. Cette relecture, à rebours de l’interprétation 

extensive de la Cour de cassation qui estime de manière constante que 

l’expression s’entend comme un « ensemble démographique »5, si bien que le 

caractère local prend plutôt la forme d’un caractère régional6, n’avait aucune 

chance d’aboutir. Il n’y avait même pas d’intérêt à employer cette formule en 

l’espèce tellement l’existence de la tradition tauromachique à Bayonne paraît 

évidente. Aussi, l’arrêt se contente de constater que la commune a construit 

en 1893 les plus grandes arènes du Sud-Ouest et que des corridas sont 

organisées depuis 1853 à nos jours (§12). 

 

Enfin et surtout, le pourvoi cherchait à revivifier l’élément temporel que la 

première chambre civile a écrasé par un élément psychologique dans un arrêt 

du 7 février 20067. Pour la partie civile, la pratique devait recueillir 

« l’adhésion d’une part substantielle de la population » (§6 4°) habitant 

nécessairement la commune et le juge ne pouvait se fonder sur des 

manifestations distinctes des corridas elles-mêmes (§6 5°). Outre 

l’élargissement du critère géographique à un « ensemble démographique » 

faisant échouer cette analyse, la chambre criminelle valide la formule copiée 

sur la chambre civile, à savoir « la persistance de l’intérêt que lui porte un 

nombre suffisant de personnes » (§13). C’est l’aficion qui fait la tradition. En 

l’espèce, le juge retient, en plus d’un public fidèle aux arènes, qu’il existe à 

Bayonne plusieurs associations taurines et diverses manifestations 

universitaires, culturelles et artistiques relatives à la corrida (§14). En fin de 

compte, l’élément psychologique manifestement adopté par la chambre 

                                                 
3 Décret n° 58-1361 du 7 septembre 1959 réprimant les mauvais traitements exercés 

envers les animaux, JORF, n° 210, 11 septembre 1959, p. 8884. 
4 Cass. crim., 27 mai 1972, n° 72-90.875, Bull. crim., 1972, n° 171. 
5 Cass. crim., 14 mai 1958, Bull. crim., 1958, n° 382. 
6 Cass. crim., 16 septembre 1997, n° 96-82.649, Bull. crim., n° 295. 
7 Cass. civ. 1ère, 7 février 2006, n° 03-12.804, Bull. crim., n° 50. 
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criminelle, absorbe tout, élément temporel comme élément matériel, peu 

importe que les corridas soient organisées ou non, la tradition perdure tant 

qu’il y aura des aficionados.  

 

La protection de l’animal suppose, quant à elle, la persistance de l’intérêt que 

porte un nombre suffisant de personnes contre la souffrance.  

 

À retenir : pour caractériser l’existence d’une tradition, les juges du fond 

apprécient souverainement la persistance de l’intérêt que lui porte un nombre 

suffisant de personnes.  

 

J. Leborne 

 

L’obligation d’informer préalablement le procureur de la République en 

droit pénal de l’environnement (Cass. crim., 21 mars 2023, n° 22-82.843). 

 

À l’issue d’une opération de contrôle réalisée par un agent de l’Office 

national des forêts (ONF), une société bénéficiant d’une autorisation 

d’exploitation d’une mine aurifère en Guyane était poursuivie devant le 

tribunal correctionnel pour les infractions de déversement de substance 

nuisible dans les eaux souterraines, superficielles ou de la mer (art. L. 216-6 

C. Env.) et de rejet en eau douce ou pisciculture de substance nuisible au 

poisson ou à sa valeur alimentaire (art L. 432-2 C. Env.). Déclarée coupable 

et condamnée à verser des dommages et intérêts à l’ONF, la société faisait 

appel du jugement qui était cependant confirmé par la Cour d’appel de 

Cayenne. Ne s’avouant pas vaincue, elle formait un pourvoi en cassation 

dans lequel elle arguait que l’absence d’information préalable du procureur 

de la République lui faisait nécessairement grief. Sa persévérance portait ses 

fruits, la Cour de cassation pose le principe de l’information préalable du 

procureur de la République en matière environnementale. 

 

« Vu l’article L. 172-5, alinéas 2 et 3, du code de l’environnement. 

6. Il résulte de ce texte que le non-respect, par un fonctionnaire ou agent 

mentionné à l’article L. 172-4 du même code, de l’obligation d’informer 

préalablement le procureur de la République, qui peut s’y opposer, de son 

accès aux établissements, locaux professionnels ou installations entrant dans 

ses prévisions affecte nécessairement la validité des actes effectués par ce 

fonctionnaire ou agent. 

7. Pour écarter la demande d’annulation du procès-verbal par lequel un 

agent de l’ONF a constaté les infractions poursuivies, faute pour ce dernier 

d’avoir informé préalablement le procureur de la République de son accès 

aux installations de l’exploitation minière de la société [1], l’arrêt attaqué 

énonce que cette obligation d’information n’est assortie d’aucune sanction, 
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que l’agent concerné n’a procédé à aucune investigation coercitive, qu’il n’a 

fait qu’user du droit qu’il tient des articles L. 172-5, L. 216-3 et L. 437-1 du 

Code de l’environnement de procéder, suite au relevé d’indices faisant 

présumer la commission d’infractions, à un contrôle puis à une analyse de 

turbidité et à des prélèvements, et qu’aucun grief n’est invoqué.  

8. En statuant ainsi, la cour d’appel a méconnu le texte susvisé et le principe 

ci-dessus énoncé ».  

 

Si les faits de l’espèce ne concernent pas les infractions animalières, en 

revanche les règles de procédure concernées ont un lien direct avec la lutte 

contre les atteintes aux espèces sauvages. Ce sont en effet les dispositions 

réunies au sein du Titre VII depuis l’ordonnance n° 2012-34 du 11 janvier 

2012, dans le Livre Ier du Code l’environnement, qui encadrent les pouvoirs 

des inspecteurs de l’environnement habilités à rechercher et à constater les 

infractions commises envers les animaux sauvages (art. L. 171-1 C. Env.). En 

réponse à la multiplication des atteintes à l’environnement et à la destruction 

massive de la biodiversité, le législateur ne cesse d’élargir au fil des réformes 

les compétences des policiers de l’environnement.  

 

À titre d’exemple récent, on peut relever qu’en cas d’infractions commises 

par un moyen de communication électronique, les inspecteurs de 

l’environnement habilités conformément aux dispositions de l’arrêté du 17 

juin 20198 peuvent participer à une enquête sous pseudonyme et être en 

contact par ce moyen avec les auteurs des infractions (art. L. 172-11-1). Peu 

après, la loi du 24 juillet 2019 portant création de l’Office français de la 

biodiversité, modifiant les missions des fédérations des chasseurs et 

renforçant la police de l’environnement9 donne aux inspecteurs de 

l’environnement le pouvoir, lorsque les nécessités de l’enquête l’exigent, de 

se transporter sur l’étendue du territoire national (art. L. 172-2, al.3, C. Env.), 

de recevoir du juge d’instruction des commissions rogatoires (art. L. 172-10, 

al. 3, C. Env.), ou encore, de procéder à certaines réquisitions dans les mêmes 

conditions que celles prévues à l’égard des officiers de police judiciaire (art. 

L. 172-11, al. 3, C. Env.). Des inspecteurs de l’environnement aux officiers 

de police judiciaire il n’y a qu’un pas, que la loi du 24 décembre 2020 

relative au parquet européen, à la justice environnementale et à la justice 

                                                 
8 Arrêté du 17 juin 2019 relatif à l’habilitation des inspecteurs de l’environnement 

pouvant procéder aux enquêtes sous pseudonyme, JORF, n° 155, 6 juillet 2019, texte 

n° 6. 
9 Loi n° 2019-773 du 24 juillet 2019 portant création de l’Office français de la 

biodiversité, modifiant les missions des fédérations des chasseurs et renforçant la 

police de l’environnement, JORF, n° 172, 26 juillet 2019, texte n° 2. 
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pénale spécialisée10 a franchi en alignant les prérogatives des premiers sur 

celles des seconds (art. 28-3 CPP). Le décret d’application du 17 mars 202311 

va jusqu’à les qualifier « d’officiers judiciaires de l’environnement », ce que 

la loi ne s’est pas permis de faire. S’il est plus que jamais nécessaire 

d’améliorer et de renforcer la protection pénale du vivant, et plus 

particulièrement les règles relatives à l’administration de la preuve, la 

recherche d’efficacité ne doit pas servir d’alibi à la négligence ou au 

contournement des principes essentiels de la procédure pénale qui font de 

notre pays un État de droit. On ne peut que se féliciter à cet égard du contrôle 

strict opéré par la Cour de cassation dans l’arrêt commenté.  

 

En effet, l’obligation d’informer le procureur de la République prévue par 

l’article L. 172-5 du Code de l’environnement avant d’accéder aux 

établissements, locaux professionnels et installations, ne souffre d’aucune 

condition. Il n’y avait donc pas lieu de subordonner l’information du 

procureur, comme l’a fait la cour d’appel, à l’existence d’une sanction légale 

et à l’usage de la coercition par l’agent, ou à la démonstration d’un grief pour 

accepter la requête en nullité de la prévenue (§7). Sur ce dernier point 

d’ailleurs, la société minière estimait que le défaut d’information lui faisait 

« nécessairement grief » (§5) dès lors que le procureur de la République 

n’avait pas été mis en mesure de donner son avis et donc de s’y opposer. La 

nullité serait à grief présumé. La Cour de cassation ne la contredit pas mais 

ne vise pas directement le grief, elle considère plutôt que le non-respect de 

l’obligation d’information « affecte nécessairement la validité des actes 

effectués » (§6). Elle semble assimiler en droit pénal spécial de 

l’environnement l’obligation d’informer le procureur de la République à une 

nullité d’ordre public12 telle qu’elle existe en droit pénal commun, 

notamment quand il s’agit d’informer le procureur du placement d’une 

personne en garde à vue (art. 63, al. 2, C.P.P.) ou d’obtenir l’autorisation du 

procureur pour se transporter sur les lieux et procéder à des constatations (art. 

77-1 C.P.P.), nullité qui s’étend aux actes subséquents. En somme, le 

principe posé par la Cour de cassation consacre l’alignement juridique entre 

                                                 
10 Loi n° 2020-1672 du 24 décembre 2020 relative au Parquet européen, à la justice 

environnementale et à la justice pénale spécialisée, JORF, n° 312, 26 décembre 2020, 

texte n° 4. 
11 Décret n° 2023-187 du 17 mars 2023 portant adaptation du code de procédure 

pénale à la création des officiers judiciaires de l’environnement, JORF, n° 67, 19 mars 

2023, texte n° 13. 
12 Mais si le véhicule contrôlé n’a pas un usage professionnel, tel est le cas du 

véhicule du braconnier, les inspecteurs de l’environnement ne sont pas soumis à 

l’article L. 172-5 : Cass. crim., 5 janvier 2021, n° 20-80.569, Bull. crim., 2021, n° 1 ; 

J. Leborne, « Le véhicule du braconnier et la notion de domicile : précisions sur les 

conditions de fouille », RSDA, 2021, n° 1, pp. 59-65. 
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officiers judiciaires car, si les inspecteurs de l’environnement bénéficient des 

mêmes pouvoirs, ils sont également soumis aux mêmes « obligations » que 

les OPJ (art. 28-3 C.P.P.), alors les conséquences devraient logiquement être 

les mêmes.  

 

La décision QPC du 13 avril 202313 vient en quelque sorte confirmer et 

parachever cette évolution. Le Conseil constitutionnel déclare l’article L. 

172-5 conforme à la Constitution en constatant, d’une part, que les conditions 

d’accès et de visite d’un domicile ou d’un local comportant une partie à 

usage d’habitation sont apparemment identiques, sinon soumises, au droit 

commun et, d’autre part, lorsque l’établissement a une destination 

professionnelle, le respect des horaires diurnes, l’information préalable du 

procureur de la République et la qualité d’inspecteurs de l’environnement 

constituent une garantie contre une atteinte disproportionnée au droit au 

respect de la vie privée.  

 

À retenir : la violation de l’obligation d’informer le procureur de la 

République avant d’accéder aux établissements professionnels affecte 

nécessairement la validité des actes effectués par les inspecteurs de 

l’environnement.  

 

J. Leborne 

 

                                                 
13 Cons. Const., QPC, 13 avril 2023, n° 2023-144, JORF, n° 88, 14 avril 2023, texte 

n° 44 ; M. Recotillet, « Constitutionnalité des droits de visite, de communication et de 

saisie des agents chargés de la protection de l’environnement », Dalloz actualité, 12 

mai 2023 ; J.-H. Robert, « Question oiseuse quoique prioritaire », Dr. Pénal, 2023, 

comm. 68. 
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« L’impuissance des maires face à l’installation de cirques présentant des 

animaux sauvages » 

Note sous CAA, Versailles, 21 mars 2023, Fédération des cirques de 

tradition et propriétaires d'animaux de spectacles et a. c./ Commune de Viry-

Châtillon, n° 20VE03238 

 

Le constat désormais largement partagé du caractère choquant et 

anachronique des spectacles itinérants exploitant des animaux sauvages1 a 

conduit, comme on sait, le législateur à planifier leur disparition qui est 

souhaitée depuis longtemps par les défenseurs de la cause animale. La loi n° 

2021-1539 du 30 novembre 2021 visant à lutter contre la maltraitance 

animale et conforter le lien entre les animaux et les hommes2, issue d’une 

proposition de loi et adoptée avec une rare « concorde politique »3, comporte 

en effet, malgré ses ambiguïtés4, des mesures emblématiques quant à la 

protection de l’animal sauvage. La plus significative concerne les cirques et 

                                                 
1 V. dossier thématique « Le cirque », RSDA 2/2016. 167 et s. 
2 Pour des commentaires, v. not., M. Martin, « Animal joli, joli, joli, tu plais à mon 

père, tu plais à ma mère..., éléments de réflexion à propos de la loi n° 2021-1539 du 

30 novembre 2021 », RSDA 2/2021. 247 et s. ; O. Buisine, « Loi contre la 

maltraitance animale : quelles avancées ? », Rev. dr. rur. 2022, n° 499, p. 21 et s. 
3 J.-P. Marguénaud, « Radiographie de la loi du 30 novembre 2021 visant à lutter 

contre la maltraitance animale et conforter le lien entre les animaux et les hommes », 

RSDA 2/2021. 17. 
4 Comme l’interdiction des élevages de visons d'Amérique et d'animaux d'autres 

espèces non domestiques exclusivement élevés pour la production de fourrure (Code 

rur., nouvel art. L. 214-9-1) ou l’interdiction des delphinariums et des établissements 

de spectacles de cétacés (C. env., nouvel art. L. 413-12).  
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figure désormais dans un nouvel article L. 413-10, II du Code de 

l’environnement qui pose un principe d’interdiction dans ces établissements, 

de la détention, du transport et des spectacles incluant des espèces d'animaux 

non domestiques. Cette interdiction n’est toutefois pas immédiate puisqu’elle 

entre en vigueur à l'expiration d'un délai de sept ans à compter de la 

promulgation de la loi, soit le 30 novembre 2028. Cette avancée législative 

n’a pas empêché bon nombre de communes d’agir, avant la promulgation de 

la loi qui se fit alors le relais de leurs préoccupations, comme depuis sa 

promulgation, anticipant ainsi l’interdiction différée5. Ces initiatives locales 

qui ont eu tendance à se multiplier ces dernières années ont pris parfois la 

forme prudente de délibérations adoptées par des conseils municipaux, 

entendant renoncer à recevoir des cirques mettant en scène des animaux 

sauvages6. Mais elles sont allées souvent plus loin, les maires usant alors de 

leur pouvoir de police administrative générale pour prendre des arrêtés 

d’interdiction de ces spectacles. C’est précisément l’un de ces arrêtés que la 

Cour administrative d’appel de Versailles avait à juger, s’inscrivant ainsi 

dans un contentieux qui, pour être déjà un peu fourni, n’en est pas moins 

globalement défavorable aux maires7. 

 

En l’espèce, le maire de la commune de Viry-Châtillon avait, par un arrêté, 

en date du 6 avril 2016, interdit sur le territoire de la commune l'installation 

des cirques détenant des animaux sauvages en vue de leur présentation au 

public. La Fédération des cirques de tradition et propriétaires d'animaux de 

spectacle et l'Association de défense des cirques de famille – très actives pour 

contester ce type de mesures – ont d’abord fait un recours gracieux qui a été 

rejeté par une décision implicite du maire. Contestée devant le Tribunal 

                                                 
5 V. A. Moreau, « Encadrement des cirques présentant des animaux vivants : quelle 

place pour le maire ? », AJCT 2019. 119. 
6 La jurisprudence administrative considère ces délibérations soit comme de simples 

vœux, insusceptibles de recours pour excès de pouvoir, v. TA, Nancy, 22 janv. 2019, 

Association de défense des cirques de famille et a., n° 1802270, JCP A 2019. 2055, 

concl. A. Denizot (délibération du Conseil municipal de la commune de Vandœuvre-

lès-Nancy), soit comme de véritables décisions, v. CAA, Marseille, ord., 5 oct. 2016, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, n° 16MA03369, CAA, Douai, 8 déc. 2022, Fédération 

des cirques de tradition et propriétaires d'animaux de spectacle et a., n° 21DA00323 

(délibération du Conseil municipal d'Hénin-Beaumont).  
7 V. not., CAA, Marseille, 30 nov. 2020, Préfet de Haute-Corse c./ Commune de 

Bastia, n° 19MA00047 (arrêté du maire de Bastia) ; CAA, Bordeaux, 20 mai 2021, 

Association Fédération des cirques de tradition et propriétaires d'animaux de 

spectacle et a., n° 19BX04491 (arrêté du maire de la Ville de Pessac) ; CAA, Nantes, 

8 avr. 2022, Association de défense des cirques de famille, n° 21NT02553 (arrêté du 

maire de la commune de Villers-sur-Mer) ; TA, Cergy-Pontoise, 9 déc. 2022, 

Association de défense des cirques de famille, n° 2007632, AJDA 2023. 734, concl. G. 

Barraud (arrêté du maire de la commune de Fontenay-aux-Roses). 
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administratif de Versailles, cette dernière a été annulée par le juge 

administratif qui a cependant rejeté la demande d’injonction d’abroger 

l’arrêté dans un délai de huit jours8. Saisi en appel, la Cour administrative 

d’appel de Versailles confirme l’illégalité de l’arrêté tout en annulant le 

jugement du Tribunal administratif en tant qu'il n'a pas fait droit à la demande 

tendant à ce qu'il soit enjoint à la commune de Viry-Châtillon d'abroger 

l'arrêté. Usant d’une jurisprudence éprouvée, élaborée à partir du pouvoir 

d’injonction pour assurer l’exécution des décisions de justice9, la Cour 

rappelle opportunément le principe selon lequel le juge peut prescrire, « pour 

l'autorité compétente, de procéder à l'abrogation de cet acte afin que cessent 

les atteintes illégales que son maintien en vigueur porte à l'ordre juridique. » 

 

Le raisonnement du juge versaillais reproduit en substance celui élaboré par 

les autres juridictions territoriales à propos des mêmes arrêtés municipaux 

interdisant l’installation des cirques exploitant des animaux sauvages. Il 

s’articule autour de la question classique mais toujours redoutable des 

« concours » de police administrative et plus spécifiquement de l’articulation 

entre une police spéciale et la police générale. Dès lors que le préfet de 

département détient une police administrative spéciale, assise sur l’article L. 

413-3 du Code de l'environnement, lui permettant de réglementer et de 

contrôler les conditions de détention et d'utilisation des animaux vivants 

d'espèces non domestiques dans les établissements de spectacles itinérants, la 

question posée au juge est de savoir si le maire peut s’appuyer sur sa police 

administrative générale fondée sur l’article L. 2212-2 du CGCT pour prendre 

des mesures d’interdiction pour prévenir toute atteinte à l’ordre public. La 

réponse du juge d’appel est sans ambiguïté et s’appuie sur un principe 

d’exclusivité de la police administrative spéciale pour exclure toute 

compétence municipale. Cette incompétence lui permet d’écarter tout autre 

moyen, notamment celui tenant au bien-être animal que le maire n’a pas 

manqué d’invoquer. 

 

Pour reprendre l’affirmation prudente mais souvent citée de Maurice 

Hauriou, la question que l’on nomme des « concours de police » – et 

particulièrement l’articulation entre la police générale et les polices spéciales 

lorsqu’elles sont détenues par des autorités différentes – est « extrêmement 

délicate »10. La doctrine tant universitaire qu’organique est encore largement 

                                                 
8 TA, Versailles, 20 oct. 2020, Fédération des cirques de tradition et propriétaires 

d'animaux de spectacles et a., n° 1806168. 
9 Loi n° 95-125 du 8 février 1995 relative à l’organisation des juridictions et à la 

procédure civile, pénale et administrative, JORF n° 0034 du 9 février 1995 ; CJA, art. 

L. 911-1 et s. 
10 Note sous CE, 18 avr. 1902, Commune de Néris-les-Bains, n° 04749, Rec. 275, S. 

1902. 3. 81. 
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divisée sur cette question11. Il faut dire que la jurisprudence n’a jamais retenu 

de principes incontestables gouvernant la matière, « tant les solutions sont 

variables selon les dispositions propres à la police spéciale considérée et 

l'interprétation qu'en donne le juge. »12 ; le tableau jurisprudentiel faisant 

plutôt « apparaitre une gamme de solutions, allant de l'intervention exclusive 

de la police spéciale à l'intervention presque concurrente des deux pouvoirs 

de police »13. Si l’on essaie toutefois de tracer une ligne de départage, on peut 

dire qu’il n’y a que si ces deux polices ont « les mêmes finalités »14, que si 

« le caractère spécial d’une police remplit pleinement son office »15 que le 

principe d’exclusivité de la police spéciale – en application de l'adage 

specialia generalibus derogant – joue a priori, comme l’a rappelé le Conseil 

d’Etat dans affaires récentes16. La police générale pourra intervenir dans les 

interstices laissés vacants par la police spéciale, dans le cas où cette dernière 

ne joue pas pleinement son rôle pour faire face aux troubles à l’ordre 

public17. Si l’on reprend la présentation faite par des membres du Conseil 

d’Etat18, l’intervention de la police générale regroupe principalement deux 

hypothèses, rares en pratique. La première est celle où les deux, poursuivant 

les mêmes finalités, pourront se compléter, le maire, au nom de sa police 

générale, pouvant prendre des mesures plus rigoureuses, mais uniquement en 

invoquant l’existence de circonstances locales particulières, conformément à 

la célèbre jurisprudence Lutetia19 ; l’autre hypothèse concerne le cas de 

                                                 
11 V. J. Petit, « Les aspects nouveaux du concours entre polices générales et polices 

spéciales », RFDA 2013. 1187 et s. 
12 P. Bon, « Police municipale : règles de compétence », chap. 1 (folio n° 2210), 

Encyclopédie des coll. loc., Dalloz 2021, n° 124. 
13 J.-H. Stahl et X. Domino, « Antennes de téléphonie mobile : quand une police 

spéciale d'Etat évince la police municipale », chr., AJDA 2011. 2220. 
14 J. Petit, Droit administratif général, LGDJ, 16 éd. 2022, n° 517. 
15 B. Pessix, Droit administratif général, LexisNexis, 4ème éd. 2022, n° 625. 
16 Pour la police spéciale des communications électroniques : CE, Ass., 2011, 

Commune de Saint-Denis, n° 326492, Rec. 529, AJDA 2011. 2219, chron. J.-H. Stahl 

et X. Domino, préc., RJEP 2012, comm. 1, concl. K. de Lesquen ; pour la police 

spéciale des OGM : CE, CE, 24 sept. 2012, Commune de Valence, n° 342990, Rec. 

335, AJDA 2012. 2122, note E. Untermaier ; pour la police spéciale des pesticides : 

CE, 31 déc. 2020, Commune d’Arcueil, n° 439253, Rec. T. 868, Dr. adm. 2021, 

comm. 18, note G. Eveillard ; pour un panorama, G. Eveillard, « L’exclusivité des 

polices environnementales, AJDA 2020. 1229. 
17 V. J. Petit et B. Plessix, op. cit. 
18 Not., J.-H. Stahl et X. Domino, préc.  
19 CE, sect., 18 déc. 1959, Société « Les films Lutetia », n° 36385, Rec. 693, AJDA 

1960.I.21, chr. Combarnous et Galabert, D. 1960. 171, note Weil, S. 1960. 94, concl. 

Mayras ; GAJA, Dalloz, 23ème éd. 2021, n° 70. 
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l’existence d’un « péril imminent »20 et plus largement de l’urgence21. 

Certains y ajoutent une troisième éventualité quand la police générale 

intervient « aux confins de la police spéciale »22 ; mais, dans ce cas, il n’y a 

pas vraiment de « concours » puisque les deux polices administratives, bien 

que portant sur un même objet, ne poursuivent pas les mêmes finalités23. 

 

C’est cette lecture qu’applique notre arrêt au cas de la police réglementant les 

animaux sauvages dans les cirques. Il rappelle d’abord les dispositions du 

Code l’environnement qui définissent la police spéciale applicable en la 

matière. C’est un régime d’autorisation qui s’impose ici et qui régit tant la 

détention ou l’utilisation d'animaux d'espèces non domestiques24, que, 

surtout, les établissements élevant ou exploitant de tels animaux25. Cette 

autorisation préalable est délivrée par le préfet de département, selon une 

procédure détaillée par un arrêté de 201126 qui soumet la décision 

préfectorale à plusieurs conditions, afin que ces animaux soient détenus dans 

des conditions de nature « à satisfaire leurs besoins biologiques et 

comportementaux » ainsi que « leur bien-être et leur santé »27. Même si notre 

                                                 
20 V. M. Degoffe, « Police spéciale et péril imminent », AJDA 2020. 1223. Cette 

hypothèse concerne des polices spéciales ciblées : police des installations classées 

pour la protection de l’environnement en cas de « péril imminent » de pollution, CE, 

15 janv. 1986, Société Pec-Engineering, n° 47836, Rec. T. 635, AJDA 1986. 191, obs. 

L. Richer ; police de l’eau en cas de « péril imminent lié à une élévation notable de la 

teneur en nitrates des eaux de la ville », CE, 2 déc. 2009, Commune de Rachecourt-

sur-Marne, n° 309684, Rec. 481, BJCL 2009. 690, concl. M. Guyomar ; la police des 

établissements menaçant ruine « en présence d’une situation d’extrême urgence 

créant un péril particulièrement grave et imminent », CE, 10 oct. 2005, Commune de 

Badinières, n° 259205, Rec. 425, BJCL 2005. 690, concl. T. Olson, AJDA 2006. 362, 

chron. C. Landais et F. Lenica. 
21 Pour l’immixtion d’un maire dans l’exercice de la police spéciale d’urgence 

sanitaire, CE, ord., 17 avril 2020, Commune de Sceaux, n° 440057, Rec. T. 1001, 

AJDA 2020. 1013, note B. Faure. 
22 J.-H. Stahl et X. Domino, préc.  
23 Par ex., légalité d’un arrêté pris par un maire qui, en dépit de la police spéciale des 

ports maritimes, interdit, pendant la période estivale, à des fins de sécurité, l’activité 

des camions-citernes livrant du carburant sur une partie des quais, CE, 15 oct. 2004, 

Ets Botti, n° 261254. 
24 C. env., art. L. 412-1. 
25 C. env., art. L. 413-3. L’article L. 413-2 impose aux responsables de tels 

établissements d’être titulaires d'un certificat de capacité pour l'entretien de ces 

animaux. 
26 Arrêté du 18 mars 2011 fixant les conditions de détention et d'utilisation des 

animaux vivants d'espèces non domestiques dans les établissements de spectacles 

itinérants, JORF n° 0080 du 5 avril 2011. 
27 Arrêté du 18 mars 2011, préc., art. 22. Pour des recours contre des arrêtés 

préfectoraux d’autorisation, v. not., CAA, Marseille, 7 juin 2021, Association One 
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arrêt n’est pas très explicite sur ce point, il en déduit l’exclusivité de cette 

police spéciale aux mains du préfet ; l’arrêt rendu par la Cour administrative 

d’appel de Nantes en 2022 précise ainsi le raisonnement : « il résulte de ces 

dispositions législatives et réglementaires, (qui) visent notamment la 

protection des animaux et le respect de leur bien-être ainsi que la lutte contre 

les souffrances animales, que le législateur a confié aux seuls préfets le 

pouvoir de police permettant de réglementer l'installation dans une commune 

d'un cirque détenant et utilisant des animaux vivants d'espèces non 

domestiques, pour des motifs tenant aux conditions d'utilisation de ces 

animaux, et d'effectuer les contrôles nécessaires. »28. La conséquence est 

logique : le maire ne peut sur un même objet et une même finalité – la 

protection du bien-être animal – se fonder sur sa police générale pour 

interdire, sur sa commune, de tels spectacles sans porter atteinte à la police 

spéciale préfectorale. C’est donc le principe specialia generalibus derogant 

que le juge versaillais fait prévaloir, non sans avoir examiné au préalable les 

exceptions possibles à ce principe : « eu égard à l'existence d'une police 

spéciale de réglementation et de contrôle des conditions de détention et 

d'utilisation des animaux vivants d'espèces non domestiques dans les 

établissements de spectacles itinérants confiée à l'Etat, et en l'absence de 

risque de troubles graves et imminents à l'ordre public et de circonstances 

locales particulières, le maire de Viry-Châtillon n'était pas compétent pour 

prendre un arrêté interdisant sur le territoire de sa commune tout spectacle 

de cirque présentant des animaux vivants d'espèces non domestiques. » Les 

éléments fournis par la commune de Viry-Châtillon – comme des articles de 

la presse quotidienne nationale et régionale relatifs aux maltraitances 

animales dans certains cirques, à un tigre neutralisé lors de sa fuite dans Paris 

en novembre 2017 et à une manifestation pacifique organisée par les 

habitants de la commune de Chatou, un inventaire des principaux accidents 

liés à la présence d'animaux sauvages dans les cirques en France entre 1964 

et 2019 ou encore un sondage réalisé par l'IFOP en février 2018 pour la 

Fondation 30 millions d'Amis – sont insuffisants pour caractériser l’existence 

de « risques imminents » dont on connait les contours restrictifs. Pas plus 

qu’il n’existait de « circonstances locales » qui auraient pu justifier l’action 

du maire, la commune « se contentant de produire un article de journal du 

24 avril 2015 relatif à la création d'un poste de référent à la condition 

animale au sein du conseil municipal de la commune ainsi qu'une liste de 

cinq associations œuvrant pour la protection animale au sein de la 

commune. » Le juge va même examiner le cas où la police générale aurait pu 

intervenir « aux confins » de la police spéciale, en vérifiant l’existence de 

troubles matériels à l’ordre public, « en raison du contexte local de forte 

                                                                                                         
Voice, n° 19MA04275 ; CAA, Lyon, 3 févr. 2022, Association One Voice, n° 

20LY00080. 
28 CAA, Nantes, 8 avr. 2022, Association de défense des cirques de famille, préc. 
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opposition à de tels spectacles » qui, manifestement, ne sont pas établis.  

 

Le raisonnement de la Cour administrative d’appel de Versailles reproduit 

fidèlement la jurisprudence relative au contentieux des arrêtés municipaux 

interdisant l’installation des cirques exploitant des animaux sauvages29 : en se 

fondant sur l’exclusivité de la police spéciale aux mains du préfet de 

département, il confirme l’impuissance du maire à agir sur le fondement de 

sa police générale pour prendre des mesures de protection du bien-être 

animal ; le maire est, de jure, « doublement incompétent : incompétent pour 

prendre un arrêté sur le fondement des dispositions (…) du code de 

l'environnement ; incompétent pour prendre un règlement de police sur le 

fondement de l'article L. 2212-2 du CGCT »30 Cette solution ne peut que 

décevoir les associations de défense de la cause animale d’autant que, si la 

police administrative spéciale est censée jouer ce rôle de protection en 

intégrant la problématique du bien-être animal, elles n’obtiennent pas 

forcément gain de cause en contestant les arrêtés préfectoraux d’autorisation 

de spectacles qui restent choquants quelles que soient les précautions prises31. 

Du côté des maires, il peut y avoir le sentiment d’un découragement alors que 

la prise de conscience de la cause animale qui pousse le « local » à vouloir 

devancer le « national », n’a jamais été aussi forte. Mais le droit reste sourd à 

cette bonne volonté. Du reste, à supposer que le maire fût compétent, les 

fondements de la police administrative générale ne lui permettent pas, en 

l’état actuel de la jurisprudence, d’invoquer autre chose qu’un ordre public lié 

à la personne humaine et non à l’animal. C’est que rappelle notre arrêt : « la 

commune de Viry-Châtillon ne peut utilement soutenir qu'il existerait pour 

les animaux d'espèces non domestiques un principe équivalent à celui du 

respect de la dignité humaine justifiant que le maire puisse interdire de 

manière générale pour ce motif au nom de son pouvoir de police générale les 

spectacles présentant ces animaux, alors que de tels spectacles sont autorisés 

par la loi et que la protection du bien-être de ces animaux est par ailleurs 

strictement réglementée et contrôlée par les services de l'Etat. » Beaucoup de 

ces arrêtés municipaux se fondent en effet sur la composante immatérielle de 

l’ordre public général, la moralité publique et surtout le respect de la dignité 

de la personne humaine qui permet au maire, comme on sait, d’intervenir 

même en l’absence de circonstances locales32. Mais la haute juridiction 

                                                 
29 V. jurisprudence des CAA préc. 
30 G. Barraud, « Un maire peut-il interdire l'installation d'un cirque présentant des 

animaux ? », AJDA 2023, p. 736. 
31 Sur le contentieux des arrêts préfectoraux d’autorisation, v. jurisprudence préc. 
32 CE, ass., 27 oct. 1995, Commune de Morsang-sur-Orge, n° 136727, Rec., p. 372, 

concl. R. Frydman, AJDA 1995. 878, chron. J.-H. Stahl et D. Chauvaux, 106, chron. 

M. Franc, RFDA 1995. 1204, concl., GAJA, préc., n° 87 ; CE, ord., 9 janv. 2014, 

Ministre de l'intérieur c/ Société Les Productions de la Plume, n° 374508, Rec., p. 1, 
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administrative, même avec l’impensé de l’article 515-14 du Code civil (ou 

l’article L. 214-1 du code rural et de la pêche maritime) qui plane dans 

certaines affaires, n’a jamais consacré de cinquième composante de l’ordre 

public, élargi au bien-être ou à la « dignité animale » comme, du reste, 

comme elle ne reconnait pas l’existence d’un « droit à la vie » de l’animal33. 

En attendant cette évolution pour l’instant hypothétique, on ne peut 

qu’espérer que l’Etat qui a décidé de différer l’interdiction de l’utilisation des 

animaux sauvages dans les cirques à 2028, devienne aussi attentif et éveillé 

que certaines communes dans sa politique d’autorisation de ces spectacles. 

 

P. C. 

                                                                                                         
AJDA 2014. 866, note J. Petit, 129, tribune B. Seiller et 473, tribune C. Broyelle, 

AJCT 2014. 157, obs. G. Le Chatelier, RFDA 2014. 87, note O. Gohin. 
33 V. P. Combeau, « Le Conseil d’Etat a-t-il vraiment consacré le « droit à la vie » 

d’un animal ? », note sous CE, ord., 1er décembre 2020, M. E… B… c./ Préfet de 

police de Paris, RSDA 1/2021. 79. 
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Le Roman de Renart(d) 

Note sous CE, 1er mars 2023, Association Oiseaux-Nature, n° 464089 et CE, 

21 avril 2023, Association ornithologique et mammologique de Saône-et-

Loire, n° 465683 

 

Premier roman connu du monde occidental, Le Roman de Renart1 ne finit pas 

d'ouvrir de nouveaux chapitres dans l'histoire mouvementée de l'animal 

réputé le plus rusé de la faune française2. Il a encore été le protagoniste de 

deux arrêts récents du Conseil d'Etat, rendus en 6ème et 5ème chambres 

réunies, le premier en date du 1er mars mentionné aux tables du Recueil 

Lebon, le second en date du 21 avril inédit dans ce Recueil, alors que leur 

intérêt juridique respectif aurait pu laisser présager le contraire. L'explication 

de cette diffusion différenciée réside dans la portée de chacune de ces 

affaires, la première confirmant la légalité de l'inscription du renard roux sur 

la liste des espèces susceptibles d'occasionner des dégâts dans le département 

des Vosges, la seconde acceptant simplement la prolongation de validité de la 

liste de ces espèces pour une année et, par voie de conséquence, l'inscription 

du renard roux sur cette liste dans le département de Saône-et-Loire. Certes, 

l'enjeu de ces affaires peut apparaître mince au premier abord, car il est de 

notoriété publique que le renard est un prédateur redoutable pour les 

poulaillers et que ce flamboyant spécimen de la biodiversité sur le territoire 

métropolitain ne se trouve pas dans une trajectoire de raréfaction3. Pour 

autant, la motivation du rejet des deux requêtes présentées par des 

associations de protection de la nature nous a semblé mériter qu'on s'y 

attarde. Par ailleurs, le fond de la question, à savoir l'établissement d'une liste 

des espèces susceptibles d'occasionner des dégâts, où figure le renard roux 

(vulpes vulpes), emporte des conséquences sur leur destruction et sur de 

possibles atteintes à la biodiversité, sur lesquelles il convient de s'interroger. 

 

L'Association Oiseaux-Nature demandait précisément l'annulation pour excès 

de pouvoir d'un arrêté de la ministre de la transition écologique du 16 février 

                                                 
1 Edition Gallimard, coll. Folio junior, 1987. 
2 Cette réputation vient sans doute des auteurs classiques : Furetière qui écrivait en 

1690 dans son Dictionnaire universel : "Le renard chez tous les peuples est passé pour 

le symbole de la ruse et de la subtilité" (Animaux de la terre, édition Zulma, présenté 

par Jacques Vallet, 2003, p. 95) et Buffon qui écrivait en 1756 dans Histoire naturelle 

des animaux sauvages (réédition Le Pommier, présentation par Bruno David, 2020) : 

"Le renard est fameux par ses ruses et mérite en partie sa réputation ; ce que le loup ne 

fait que par la force, il le fait par adresse, et réussit le plus souvent" (p. 141). 
3 Il n'y a pas cependant de chiffre précis sur la population totale du renard (vulpes 

vulpes) en France. Elle serait stable, voire en légère progression de l'ordre de 7% par 

an, selon un directeur technique de la Fédération nationale des chasseurs : 

renseignement recueilli sur francetvinfo.fr/sante/environnement-et-sante. 
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2022, qui modifiait un précédent arrêté du 3 juillet 2019, fixant la liste, les 

périodes et les modalités de destruction des espèces susceptibles 

d'occasionner des dégâts, et classant le renard roux parmi ces espèces dans le 

département des Vosges. La modification était mineure, puisque le 

paragraphe "département des Vosges" avait été remplacé par l'énumération de 

plus de deux cents communes des Vosges, où les dégâts du Goupil étaient, 

semble-t-il, particulièrement redoutés. L'Association contestait cette 

modification, en ce qu'elle faisait toujours figurer le renard dans la fameuse 

liste pour le département des Vosges. De son côté, l'Association 

ornithologique et mammologique de Saône-et-Loire demandait, à titre 

principal, l'annulation pour excès de pouvoir d'un décret du 21 juin 2022 qui 

prolongeait d'un an la durée de validité de l'arrêté du 3 juillet 2019, et, à titre 

subsidiaire, l'annulation du même décret en ce qu'il reconduisait pour une 

année l'inscription du renard roux sur la liste des espèces susceptibles 

d'occasionner des dégâts dans le département de Saône-et-Loire. Le Conseil 

d'Etat a rejeté ces deux demandes d'annulation par une motivation équilibrée 

dans le premier cas – le renard roux "apporte une contribution positive à 

l'écosystème forestier", mais est néanmoins "susceptible de porter atteinte 

aux intérêts protégés par le code de l'environnement" – et une motivation qui 

ne laisse pas d'étonner dans le second cas – les "circonstances 

exceptionnelles" ayant prévalu pendant la crise sanitaire, qui auraient 

empêché l'actualisation des données disponibles, et l'absence d'erreur 

manifeste d'appréciation dans la prolongation de la validité de l'arrêté initial 

de 2019.  

 

Depuis 2019, le renard roux n'est plus classé parmi les espèces nuisibles, 

cette catégorie ayant été supprimée par le législateur4. Son classement en 

espèce susceptible d'occasionner des dégâts conduit à s'interroger sur les 

conséquences que ce "déclassement" positif peut emporter quant aux 

possibilités de régulation de cette espèce, fortement chassée, dont 500 000 à 

600 000 spécimens seraient tués chaque année, comme le sanglier5. A cet 

                                                 
4 Par l'article 157 de la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la 

biodiversité, de la nature et des paysages, JORF 9 août 2016, article qui remplace 

l'adjectif "nuisibles" par "susceptibles d'occasionner des dégâts" dans tous les articles 

du code de l'environnement. Sur l'état antérieur du droit résultant de la réforme 

précédente de 2012, voir le dossier sur "Les animaux classés nuisibles" à le RSDA 

2012, n°1. En 2012, il existait trois listes d'animaux nuisibles : celle des espèces 

exogènes introduites accidentellement en France, celle des mauvais nuisibles, où 

figurait le renard, et celle des nuisibles "utiles". 
5 Estimation de l'Association pour la protection des animaux sauvages (ASPAS) à 

partir du prélèvement de 0,9 renard par kilomètre carré et par an : renseignement 

recueilli sur le site de l'Office français de la biodiversité https://www.ofb.gouv.fr/le-

renard. Du reste, l'article L. 427-7 du code de l'environnement met sur un pied 

d'égalité le renard et le sanglier en ces termes : "Dans les communes situées à 
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égard, l'intervention de la Fédération nationale des chasseurs a été jugée 

recevable dans le second arrêt, celle-ci ayant intérêt au maintien du décret 

prorogeant la validité de la liste des espèces susceptibles d'occasionner des 

dégâts. On comprend dès lors l'inquiétude des associations de protection de la 

nature qui craignent, à terme, une extinction programmée de ces espèces6, 

alors qu'elles sont des maillons essentiels de la biodiversité (I). Plus 

généralement, la prolongation de la validité de la liste des espèces d'animaux 

susceptibles d'occasionner des dégâts pose la question juridique de la 

légitimité de la dérogation à une durée de validité préfixée et du contrôle 

effectué par le juge administratif sur ce qu'il faut bien appeler son opportunité 

(II). 

 

 

I. L'inscription du renard roux sur la liste des espèces susceptibles 

d'occasionner des dégâts 

 

Depuis la loi du 8 août 20167, la biodiversité fait partie du patrimoine 

commun de la nation et sa protection est d'intérêt général. En outre, cette loi a 

précisé dans l'article fondamental ouvrant le Code de l'environnement8, que le 

principe d'action préventive implique "d'éviter les atteintes à la biodiversité 

et aux services qu'elle fournit ; à défaut, d'en réduire la portée ; enfin, en 

dernier lieu, de compenser les atteintes qui n'ont pu être évitées ni réduites, 

en tenant compte des espèces, des habitats naturels et des fonctions 

écologiques affectées", ce que les observateurs qualifient de séquence ERC 

pour Eviter, Réduire et Compenser. Surtout, le principe de prévention "doit 

                                                                                                         
proximité des massifs forestiers où les cultures sont menacées périodiquement de 

destruction par les sangliers ou dans celles où existent des formes d'élevage 

professionnel menacées périodiquement de destruction par les renards, et dont la liste 

est établie par arrêté du préfet, celui-ci peut déléguer ses pouvoirs aux maires des 

communes intéressées. Les battues sont organisées sous le contrôle et la 

responsabilité technique des lieutenants de louveterie".  
6 Le contentieux qui se noue autour de cette liste est nourri. Avant la suppression des 

nuisibles, voir par exemple CE, 30 juillet 2014, n° 363266, qui annule un arrêté du 2 

août 2012 en tant qu'il classe sur la liste des nuisibles la pie bavarde, la corneille 

noire, la martre, la fouine et le geai des chênes dans certains départements ; CE, 28 

novembre 2014, n° 369668, qui annule un arrêté du 4 avril 2013 en tant qu'il inscrit 

sur la liste des nuisibles le corbeau freux dans le département de l'Indre. Depuis 2016, 

l'arrêt CE 14 juin 2017, n° 393045, a annulé un arrêté du 30 juin 2015 en tant qu'il 

classe sur la liste des animaux susceptibles d'occasionner des dégâts la pie bavarde, la 

corneille noire et le corbeau freux dans certains départements. 
7 Loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature 

et des paysages, JORF 9 août 2016. 
8 Selon les termes de l'article L. 110-1 du code de l'environnement que la loi précitée 

complète. 
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viser un objectif d'absence de perte nette de biodiversité, voire tendre vers un 

gain de biodiversité ». Toutefois, la protection de la biodiversité ne peut pas 

être absolue, elle est seulement relative, et le législateur prévoit bien qu'elle 

soit recherchée en tenant compte des espèces, c'est-à-dire de leur peuplement 

et de leur répartition sur le territoire. Nonobstant, l'argument de la 

méconnaissance du principe d'action préventive était avancé par l'Association 

ornithologique et mammologique de Saône-et-Loire. Quant à l'Association 

Oiseaux-Nature, elle mettait en avant les services fournis par le renard pour 

contester son classement dans la liste en cause. Dans les deux cas, la 

préservation des activités humaines a emporté la conviction du juge 

administratif qu'il fallait maintenir le renard dans cette liste. 

 

1. Le caractère relatif de la protection de la biodiversité  

 

La protection des espèces d'animaux sauvages constitue le volet majeur de la 

protection de la biodiversité. Carnivore non domestiquable (ou rarement), le 

renard "fournit des services" en participant à l'équilibre entre les espèces et en 

tenant une place importante dans la chaîne alimentaire. En effet, il prédate 

des rongeurs, ravageurs des cultures, et des animaux porteurs de tiques. Il 

participe aussi à la dissémination et à la régénération d'espèces végétales, car, 

en digérant les fruits et les baies, il permet aux graines d'être transportées et 

de germer dans de nouveaux espaces9. Dans ces conditions, sa protection 

tombe sous le sens et la chasse dont il fait l'objet heurte a priori le principe 

d'action préventive des atteintes à la biodiversité. Le Conseil d'Etat ne répond 

pas à l'argument tiré de la violation de ce principe dans le deuxième arrêt 

commenté qui maintient le renard dans la fameuse liste dans le département 

de Saône-et-Loire.  

 

Par contre, dans le premier arrêt qui concerne son classement dans cette liste 

dans le département des Vosges, et précisément dans plus de deux cents de 

ses communes, le Conseil d'Etat relève que le renard roux "apporte une 

contribution positive à l'écosystème forestier dans un département où la 

couverture forestière est particulièrement importante". Mais cette qualité est 

contrebalancée par le fait qu'il est "néanmoins susceptible de porter atteinte 

aux intérêts protégés par l'article R. 427-6 du code de l'environnement" dans 

les communes mentionnées par l'arrêté attaqué. Cet article, au cœur des 

débats dans les deux affaires commentées, prévoit que le ministre chargé de 

la chasse fixe par arrêté la liste des animaux indigènes classés susceptibles 

d'occasionner des dégâts dans chaque département, liste établie sur 

proposition du préfet après avis de la commission départementale de la 

                                                 
9 Renseignements recueillis sur le site de l'OFB. 
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chasse et de la faune sauvage10. L'inscription des espèces d'animaux sur cette 

liste doit être motivée par l'un des quatre intérêts protégés suivants, à savoir 

la santé et la sécurité publique, la protection de la flore et de la faune, la 

prévention des dommages importants, d'une part aux activités agricoles, 

forestières ou aquacoles, d'autre part à d'autres formes de propriété11.  

 

Dans les deux espèces commentées, le Conseil d'Etat adopte une 

interprétation de cet article dans un considérant de principe qui mérite de 

retenir l'attention, même s'il a connu un précédent12 : " Il résulte de ces 

dispositions que le ministre chargé de la chasse inscrit une espèce sur la liste 

des animaux classés susceptibles d'occasionner des dégâts dans un 

département soit lorsque cette espèce est répandue de façon significative 

dans ce département et que, compte tenu des caractéristiques géographiques, 

économiques et humaines de celui-ci, sa présence est susceptible de porter 

atteinte aux intérêts protégés par ces dispositions, soit lorsqu'il est établi 

qu'elle est à l'origine d'atteintes significatives aux intérêts protégés par ces 

                                                 
10 Le ministre fixe par ailleurs, en vertu du I 1° et 3° de l'article R. 427-6, deux autres 

listes, l'une classant les espèces d'animaux non indigènes susceptibles d'occasionner 

des dégâts sur l'ensemble du territoire métropolitain, l'autre complémentaire classant 

pour une année les espèces d'animaux susceptibles d'occasionner des dégâts. 
11 Motifs prévus au II de l'article R. 427-6, le quatrième – pour prévenir les dommages 

importants à d'autres formes de propriété -, ne s'appliquant pas aux espèces d'oiseaux. 
12 CE, 7 juillet 2021, n° 432485 qui annule l'arrêté du 3 juillet 2019 en tant qu'il inscrit 

sur la liste le renard dans les départements des Yvelines, de l'Essonne, du Val d'Oise 

et des Vosges, en dehors des zones où il est susceptible d'occasionner des dégâts. Voir 

le point 79 pour le département des Vosges : "S'il ressort des pièces des dossiers que 

le renard roux serait à l'origine de dégâts circonscrits dans quelques communes de ce 

département et que cette espèce serait susceptible de porter une atteinte significative 

aux intérêts protégés par le II de l'article R. 427-6 du code de l'environnement dans 

ce département, notamment aux 115 éleveurs de volailles et aux 15 éleveurs de petit 

gibier, il ne ressort pas des pièces des dossiers que cette espèce, qui apporte une 

contribution positive à l'écosystème forestier dans un département où la couverture 

forestière est particulièrement importante est susceptible d'occasionner des dégâts 

dans l'ensemble du département. Par suite, l'association oiseaux-nature est fondée à 

demander l'annulation du classement du renard roux sur la liste des espèces 

susceptibles d'occasionner des dégâts dans le département des Vosges, en tant qu'il 

classe le renard roux dans l'ensemble du département et pas dans les seules zones où 

il est susceptible d'occasionner des dégâts". Cet arrêt explique la prise de l'arrêté 

modificatif attaqué du 16 février 2022 listant les communes du département des 

Vosges où le renard est susceptible d'occasionner des dégâts. Cet arrêt "fleuve" statue 

aussi sur le classement du putois, de la martre, de la fouine, de la belette, de la pie 

bavarde, de l'étourneau, du geai des chênes et de la corneille noire dans la fameuse 

liste dans plusieurs départements. 
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mêmes dispositions"13. Cette interprétation est donc fondée sur un même 

standard quantitatif – ce qui est "significatif" – qui joue deux fois, et de 

manière alternative, tantôt sur le nombre d'animaux, tantôt sur celui des 

atteintes attestées perpétrées par ces animaux à la santé, la sécurité, à la 

protection de la faune et de la flore, et à la prévention des dommages 

importants aux activités humaines et à la propriété. Autrement dit, non 

seulement un nombre significatif d'animaux dans le département considéré 

pouvant porter potentiellement atteinte à ces intérêts, mais encore des 

atteintes avérées significatives à ces mêmes intérêts, indépendamment du 

nombre d'animaux, justifient le classement sur la liste des espèces 

susceptibles d'occasionner des dégâts. 

 

Cette interprétation montre bien le caractère relatif de la protection de la 

biodiversité. Une espèce dont le nombre d'individus est important, comme le 

renard, ne mérite pas protection. De la même façon, une espèce, même rare, 

mais qui, de manière avérée et habituelle, cause des dommages, ne mérite pas 

non plus protection. De fait, l'inscription sur la liste en cause est 

accompagnée des modalités de destruction de l'espèce et, par conséquent, 

autorise les actes de chasse sans grande restriction. L'article L. 427-6 du Code 

de l'environnement prévoit, de façon générale, que sur ordre du préfet, des 

opérations de destruction, par la chasse, les battues ou le piégeage, sont 

effectuées sur des espèces non domestiques pour les mêmes motifs que ceux 

prévus pour le classement et pour un motif complémentaire tiré de "raisons 

impératives d'intérêt public majeur, y compris de nature sociale ou 

économique". S'agissant du renard, l'arrêté initial du 3 juillet 201914 prévoit 

en effet qu'il peut être piégé toute l'année en tout lieu et déterré avec ou sans 

chien, dans les conditions fixées par un précédent arrêté du 18 mars 1982. Il 

peut aussi être détruit à tir sur autorisation individuelle délivrée par le préfet 

entre la date de clôture générale de la chasse et le 31 mars au plus tard et au-

delà du 31 mars sur des terrains consacrés à l'élevage avicole. Toutefois, les 

tirs doivent être suspendus dans les espaces traités chimiquement pour lutter 

contre les campagnols. Si le directeur de l'eau et de la biodiversité dans le 

département est chargé de l'exécution de l'arrêté du 3 juillet 2019, on voit 

qu'il est davantage en charge du respect de la réglementation de la chasse aux 

animaux susceptibles d'occasionner des dégâts que de la préservation de ces 

                                                 
13 Point 4 de l'arrêt du 1er mars 2023 et point 1 de l'arrêt du 21 avril 2023. 

Interprétation dérivée, à quelques nuances près, de celle d'un ancien arrêt CE, 11 juin 

1997, n° 114996. 
14 Arrêté du 3 juillet 2019 pris pour l'application de l'article R. 427-6 du code de 

l'environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des 

espèces susceptibles d'occasionner des dégâts, JORF 6 juillet 2019, texte n° 10. 

L'article 2, 2° concerne les modalités de chasse du renard. 
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espèces15. Le juge administratif a donc considéré dans le premier arrêt que, 

malgré "la contribution positive" du renard à l'écosystème forestier, il est 

susceptible de porter atteinte aux intérêts protégés dans les communes du 

département des Vosges et que, par conséquent, le ministre a légalement pu 

l'inscrire sur la liste des animaux susceptibles d'occasionner des dégâts. 

Figurent également dans la liste de ces animaux la belette, la fouine, la 

martre, le putois, le corbeau freux, la pie bavarde, le geai des chênes et 

l'étourneau sansonnet, dont les modalités de la chasse sont aussi détaillées 

dans l'unique but de préserver les activités humaines, abstraction faite des 

services écologiques que peuvent rendre ces espèces.  

 

2. Aux fins de préservation des activités humaines 

 

Le renard roux est un carnivore "généraliste et opportuniste"16, c'est-à-dire 

qu'il consomme tous les aliments selon leur disponibilité et leur accessibilité. 

Peu craintif, il s'approche des zones urbanisées, surtout la nuit, pour trouver 

une nourriture facile et diversifiée. Longtemps, le renard a nourri les 

fantasmes de la contamination des hommes par la rage, mais, la vaccination 

aidant, aucun cas de rage portée par les renards n'a été observé en France 

depuis 199817. En outre, la destruction du renard ne permet pas de lutter 

contre l'épizootie dont il est porteur, l'échinococcose alvéolaire18. C'est dire 

que la santé et la sécurité ne peuvent plus constituer le motif de son 

inscription sur la liste querellée. Le motif tiré de la protection de la faune et 

de la flore ne peut pas être avancé non plus, dès lors que le juge reconnaît lui-

même que le renard "apporte une contribution positive à l'écosystème 

forestier dans un département où la couverture forestière est 

particulièrement importante". Sur ce point, le Conseil d'Etat est plus explicite 

concernant la participation de cette espèce à la biodiversité que dans le 

précédent, déjà cité, où il se limitait au constat de "son rôle utile dans la 

préservation des équilibres écologiques et dans la lutte contre l'extension de 

la maladie de Lyme"19. 

 

Les deux motifs restants – mais un seul suffit selon les termes de l'article R. 

427-6 du Code de l'environnement – sont donc ceux relatifs à la prévention 

des dommages importants aux activités agricoles, forestières et aquacoles 

                                                 
15 Selon l'article 5 de l'arrêté précité. 
16 Selon les qualificatifs de l'OFB. 
17 Renseignement recueilli sur le site de l'OFB. 
18 Ariane Ambrosini, Marc Giraud, Pierre Athanaze, « La réforme de 2012 sur 

l'animal "nuisible". L'Etat soumis au lobby de la chasse », RSDA 2012, n° 1, p. 223, 

voir p. 234. Les auteurs considéraient à l'époque que l'attribution du statut d'espèce 

nuisible au renard tenait de considérations plus politiques que scientifiques. 
19 CE, 7 juillet 2021, précité, point 13. 
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ainsi qu'à d'autres formes de propriété. Que le renard puisse causer des dégâts 

dans les élevages de volailles et les arpents de potager est indéniable. Mais 

toute la question est de savoir si ces dégâts sont des "dommages importants" 

dans les lieux considérés – les communes des Vosges énumérées par l'arrêté 

attaqué du 16 février 2022, modifiant l'arrêté initial du 3 juillet 2019, et le 

département de Saône-et-Loire. Sur cette question de qualification juridique, 

le juge administratif reste peu explicite, bien que ce soit la condition de 

validité de l'arrêté modificatif et du décret prolongeant d'un an la validité de 

l'arrêté initial, respectivement attaqués par l'Association Oiseaux-Nature et 

l'Association ornithologique et mammologique de Saône-et-Loire. Il est vrai 

que la mesure des standards quantitatifs est malaisée et laissée à la libre 

appréciation de l'administration, qui doit mesurer l'importance des dommages 

pour motiver légalement le classement des animaux, puis du juge qui préfère, 

pour sa part, on l'a vu, se référer à des atteintes significatives aux intérêts 

protégés par le Code de l'environnement.  

 

Le recours à de tels standards se révèle peu propice à l'absence de perte de 

biodiversité, sans même parler de gain, et favorise une conception 

anthropocentrée de la nature qui doit rapporter des services économiques ou 

financiers à l'homme, mais ne pas prélever son tribut au détriment de la 

propriété des humains. Dans la première espèce concernant le département 

des Vosges, le Conseil d'Etat constate, à travers les pièces du dossier, que le 

renard roux "est répandu de façon significative" dans ce département et que 

le ministre a pris en compte, pour déterminer les communes des Vosges dans 

lesquelles le renard est susceptible d'occasionner des dégâts, trois critères, à 

savoir "la présence de volailles et d'élevage de léporidés (famille des lièvres 

et des lapins) et de petit gibier, la réalisation d'au moins un lâcher de 

repeuplement de petit gibier et les déclarations de dégâts de renard". Or, si 

le juge en déduit que le ministre n'a pas commis d'erreur d'appréciation, il se 

prononce sans donner d'indications sur l'importance des dommages et les 

atteintes significatives dus au renard, malgré la mention d'un tableau et d'une 

carte transmis par le ministère et, par conséquent, l'existence de pièces dans 

le dossier sur lesquelles il aurait pu s'appuyer. Or, si l'on en croit les 

spécialistes, le renard est un prédateur utile, car un seul renard fait 

économiser la somme de plus de 2500 euros par an, par les seuls effets de sa 

prédation sur les "rongeurs des champs"20.  

 

Il est vrai que la mesure quantitative des "dommages importants" n'est plus 

vraiment nécessaire, dès lors que la condition d'inscription de certains 

animaux sur la liste réside dans leur susceptibilité, autrement dit leur 

                                                 
20 Denis-Richard Blackbourn, « Le Bon, la Brute et le Truand : nos derniers "petits" 

fauves... nuisibles ou non », RSDA 2012, n° 1, p. 241, voir p. 256. 
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potentialité, d'occasionner des dégâts. La situation était différente autrefois, 

lorsque le ministre devait dresser la liste des animaux nuisibles, dont la 

faculté de nuire devait être appréciée quantitativement. Mais il n'est pas 

interdit de penser que si les associations requérantes, dans les affaires 

commentées, avaient donné une estimation chiffrée des dégâts causés par le 

renard dans les communes du département des Vosges où il est susceptible de 

sévir, le juge aurait pu apprécier s'ils étaient importants ou non et, dans 

l'hypothèse où ils n'auraient pas été suffisamment importants, il aurait pu 

annuler en partie l'arrêté attaqué. Ainsi, dans le précédent jugé en 2021, le 

chiffrage des dégâts dus au renard a facilité le contrôle du juge qui, pour 

certains départements, n'a pas décelé d'erreur d'appréciation de la part du 

ministre21, tandis que pour d'autres il en a décelé une22. Le contrôle effectué 

par le juge administratif est donc un contrôle de la qualification juridique des 

faits et de leur appréciation par l'administration, à laquelle il peut substituer 

sa propre appréciation23. Curieusement, la prolongation de la validité de la 

liste établie par l'arrêté du 3 juillet 2019 n'a pas fait l'objet d'un contrôle aussi 

poussé dans le deuxième arrêt commenté. 

 

 

 

                                                 
21 Point 66 de l'arrêt du 7 juillet 2021 : " Il ressort des pièces des dossiers que le 

renard roux est à l'origine de dégâts s'élevant à plus de 48 000 euros, pendant la 

période 2015-2018, dans le département de la Saône-et-Loire. Par suite, le moyen tiré 

de ce que le ministre aurait, en inscrivant le renard sur la liste des espèces 

susceptibles d'occasionner des dégâts dans ce département, méconnu les dispositions 

de l'article R. 427-6 du code de l'environnement et commis une erreur d'appréciation 

doit être écarté". Evaluation des dégâts à 18 000 euros dans l'Ain (point 18), à 38 000 

euros dans l'Isère (point 42), à 90 000 euros dans le Puy-de-Dôme (point 60), 

"dommages importants" au grand hamster dans le Haut-Rhin (point 63) qui conduit le 

juge à écarter l'erreur d'appréciation du ministre. 
22 Pour le département des Yvelines : point 79 : "S'il ressort des pièces des dossiers 

que le renard roux est répandu de façon significative dans le département des 

Yvelines, il n'est pas fait état de caractéristiques géographiques, économiques et 

humaines propres au département des Yvelines établissant que cette espèce serait 

susceptible d'y porter une atteinte significative aux intérêts protégés par le II de 

l'article R. 427-6 du code de l'environnement. Il ne ressort pas davantage des pièces 

du dossier que cette espèce serait à l'origine de dommages significatifs relatifs à ces 

mêmes intérêts. Par suite, LPO France est fondée à demander l'annulation du 

classement du renard roux sur la liste des espèces susceptibles d'occasionner des 

dégâts dans le département des Yvelines". L'appréciation est la même pour les 

départements de l'Essonne (point 81) et du Val d'Oise (point 84). 
23 CE, 16 juillet 2014, n° 363446, qui annule l'arrêté du 2 août 2012 en tant qu'il 

n'inscrit pas le putois sur la liste des animaux nuisibles dans le département du Pas-de-

Calais. 
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II. La prolongation de validité de la liste des espèces susceptibles 

d'occasionner des dégâts 

 

En vertu de l'article R. 427-6 du Code de l'environnement, la liste des espèces 

d'animaux indigènes classées susceptibles d'occasionner des dégâts dans 

chaque département "est arrêtée pour une période de trois ans, courant du 

1er juillet de la première année au 30 juin de la troisième année". Le décret 

du 21 juin 2022, attaqué par l'Association de Saône-et-Loire, prolonge la 

durée de validité de l'arrêté du 3 juillet 2019 d'une année, c'est-à-dire jusqu'au 

30 juin 2023. Cette prolongation s'analyse en une dérogation pour le moins 

discutable, car elle autorise aussi la chasse au renard au-delà de la période 

initiale de trois ans, et elle donne lieu, de la part du juge administratif, à un 

contrôle limité pour des raisons qui ne laissent pas d'étonner. 

 

1. Une dérogation discutable 

 

La dérogation litigieuse n'est pas une première. En effet, la précédente liste, 

établie par un arrêté du 30 juin 2015 relatif au classement des espèces 

sauvages indigènes, qualifiées à l'époque de "nuisibles", avait déjà été 

prolongée d'une année par un décret de 201824. Cette précédente dérogation, 

non prévue par la loi, pouvait se justifier par le récent déclassement des 

espèces nuisibles en espèces susceptibles d'occasionner des dégâts, que le 

décret de 2018 traduisait en modifiant les termes de l'article R. 427-6 du 

Code de l'environnement. On pouvait alors comprendre que l'administration 

souhaitait disposer d'un certain temps pour apprécier si la liste des espèces 

anciennement nuisibles pouvait être remplacée, avec ou sans changement, par 

une liste des espèces susceptibles d'occasionner des dégâts. La liste établie 

par l'arrêté du 3 juillet 201925 ne comporte pas de changement relatif aux 

espèces qui sont toujours les mustélidés (belette, fouine, martre, putois), le 

renard roux, le corbeau freux, la corneille noire, la pie bavarde, le geai des 

chênes et l'étourneau sansonnet, ni de modification concernant leurs 

conditions de destruction et les modalités de leur chasse. Que la validité de 

cette liste soit prolongée d'une année permet donc de porter atteinte à ces 

espèces sans qu'une actualisation des données de leur population et de leurs 

dégâts n'ait été effectuée. Du reste, l'intervention de la Fédération nationale 

des chasseurs, jugée recevable, prouve bien qu'elle a intérêt au maintien de 

cette prolongation et de ce qu'il faut bien appeler une autorisation de détruire.  

                                                 
24 Article 7 du décret n° 2018-530 du 28 juin 2018 portant diverses dispositions 

relatives à la chasse et à la faune sauvage, JORF 29 juin 2018, texte n° 8. 
25 Arrêté du 3 juillet 2019 pris pour l'application de l'article R. 427-6 du code de 

l'environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des 

espèces susceptibles d'occasionner des dégâts, JORF 6 juillet 2019, texte n° 10. 
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L'Association requérante a invoqué un moyen d'annulation du décret du 21 

juin 2022 tiré de l'exception d'illégalité de l'arrêté du 3 juillet 2019, moyen 

qui était voué à l'échec. En effet, le Conseil d'Etat applique une jurisprudence 

constante en vertu de laquelle, pour que l'exception d'illégalité puisse 

prospérer, le deuxième acte doit être pris pour l'application du premier ou 

trouver sa base légale dans celui-ci26. En l'occurrence, le Conseil d'Etat 

estime que le décret attaqué a pour seul objet de déroger aux dispositions de 

l'article R. 427-6 du Code de l'environnement, et ne constitue pas une mesure 

d'application de l'arrêté de 2019 et ne trouve pas sa base légale dans celui-ci. 

La Haute Assemblée tire donc argument de la nature de la dérogation à un 

article du Code de l'environnement qui est étrangère à l'arrêté subséquent pris 

sur le fondement de cet article. La question peut toutefois être posée de savoir 

dans quelle mesure une telle dérogation, non prévue par la loi ou le 

règlement, pouvait être décidée proprio motu par décret du Premier ministre. 

On peut penser que cette faculté trouve son origine dans le pouvoir 

réglementaire du Premier ministre27, lequel, en tant que chef de 

l'administration, dispose du pouvoir de déroger à la durée de validité d'une 

précédente réglementation. 

 

Il n'en demeure pas moins que la prolongation de validité d'une année de 

l'arrêté du 3 juillet 2019, en perpétuant les conditions de destruction des 

animaux, était de nature à porter atteinte au principe d'action préventive 

impliquant d'éviter les atteintes à la biodiversité. En ce sens, l'Association 

requérante arguait de l'insuffisance des données disponibles sur les effectifs 

des animaux susceptibles d'occasionner des dégâts, et notamment ceux des 

renards dans le département de Saône-et-Loire, et sur l'ampleur des 

dommages qu'ils peuvent causer, pour tenter de faire reconnaître par le juge 

une erreur d'appréciation de l'administration. Or, sans répondre directement 

au moyen tiré de la violation du principe d'action préventive, le Conseil d'Etat 

se réfugie derrière un contrôle pour le moins limité et une motivation 

étonnante. 

 

 

 

                                                 
26 Voir récemment l'arrêt très pédagogique CE, Ass., 18 mai 2018, Fédération des 

finances et affaires économiques de la CFDT, GAJA, 23ème éd. 2021, n° 115 : "Après 

l'expiration du délai de recours contentieux, une telle contestation (de la légalité d'un 

acte réglementaire) peut être formée par voie d'exception à l'appui de conclusions 

dirigées contre une décision administrative ultérieure prise pour l'application de 

l'acte réglementaire ou dont ce dernier constitue la base légale". 
27 Article 21 de la Constitution du 4 octobre 1958 : "Sous réserve des dispositions de 

l'article 13, il exerce le pouvoir réglementaire et nomme aux emplois civils et 

militaires". 
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2. Un contrôle limité 

 

Le Conseil d'Etat relève que "en raison des circonstances exceptionnelles 

ayant prévalu pendant la crise sanitaire liée à l'épidémie de covid-19, 

l'autorité administrative n'a pas été en mesure de recueillir, en temps utile 

pour la préparation d'un nouvel arrêté triennal, des données suffisamment 

fiables et précises sur les dégâts occasionnés par les espèces". Et ce, alors 

même que le juge reconnaît que les prélèvements se sont poursuivis pendant 

cette période. De fait, les relevés de chasse existent pour apprécier le seuil de 

la présence significative d'une espèce sur un territoire28 et les dégâts qu'ils 

peuvent perpétrer sont souvent déclarés par les agriculteurs. En réalité, on a 

l'impression que le juge s'est laissé influencer par l'exposé des motifs du 

décret attaqué du 21 juin 2022, au terme duquel "Compte tenu de la crise 

sanitaire et des perturbations constatées sur la régulation et le suivi de ces 

espèces pendant la période 2020-2021, la validité de l'arrêté triennal du 3 

juillet 2019 est prolongée jusqu'au 30 juin 2023 pour disposer de données 

plus fiables sur une période suffisamment étendue"29.  

 

Une telle motivation aurait pu suffire à justifier la prolongation de l'arrêté de 

2019. Pourtant, le Conseil d'Etat recourt, non seulement à la théorie des 

"circonstances exceptionnelles" qui est ici ambiguë, dans la mesure où elle 

permet de regarder comme légal un acte qui ne le serait pas dans des 

circonstances normales30, mais aussi au concept de crise sanitaire. Est aussi 

sous-jacente l'idée d'urgence qui aurait empêché l'administration de procéder 

à des relevés suffisants sur une période assez longue. Qu'il nous soit permis 

de penser que cette motivation est un peu facile et excessive au regard des 

circonstances. D'autant que la jurisprudence relative à la crise sanitaire a 

hésité à recourir à la théorie des circonstances exceptionnelles et a préféré 

apprécier la légalité des mesures qui étaient déférées au juge administratif "en 

tenant compte des moyens dont dispose l'autorité administrative compétente 

et des mesures qu'elle a, dans ce cadre (de crise sanitaire), déjà prises"31. Ici, 

la mention de l'insuffisance des moyens matériels et humains aurait pu suffire 

à justifier que la durée de validité de la liste arrêtée en 2019 soit prolongée 

d'une année. 

 

                                                 
28 Seuil significatif évalué à 400 spécimens par les auteurs de l'article précité, 

« L'animal "nuisible"- l'Etat soumis au lobby de la chasse », RSDA 2012, n° 1, p. 233. 
29 Décret n° 2022-919 du 21 juin 2022, JORF 22 juin, texte n° 35. 
30 Théorie des circonstances exceptionnelles qui résulte de l'arrêt de principe CE, 28 

juin 1918, Heyriès, GAJA, n° 29. 
31 Motivation de nombreux arrêts, notamment CE, 18 avril 2020, Fédération des 

travailleurs de la métallurgie CGT, n° 440012 ; CE, 20 avril 2020, Association 

Respire, n° 440005 ; CE, 22 décembre 2020, M. C., n° 447698. 
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Quoi qu'il en soit, et "dans ces circonstances", le Conseil d'Etat a choisi 

d'exercer un contrôle restreint à l'erreur manifeste d'appréciation sur cette 

prolongation, alors qu'un contrôle normal, on l'a vu, est effectué sur la 

détermination des animaux susceptibles d'occasionner des dégâts. C'est dire 

que le juge laisse un entier pouvoir discrétionnaire au Premier ministre pour 

choisir de prolonger ou non la validité de la liste en question. Si, dans l'affaire 

commentée, le juge ne relève aucune erreur manifeste d'appréciation, on peut 

penser que c'est parce que la courte période d'un an de prolongation ne lui a 

pas semblé excessive. Encore faudrait-il que cette prolongation ne dure pas 

au-delà du 30 juin 2023! Il n'est pas douteux que les associations de 

protection de la biodiversité seront vigilantes quant à l'élaboration d'une 

nouvelle liste des espèces susceptibles d'occasionner des dégâts, finalement 

doux euphémisme pour désigner les anciens animaux nuisibles, puisque ce 

déclassement ne restreint en aucune façon leur "chassabilité". 

 

 

M. D.  
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Gratuité des soins en dispensaire : les obligations du vétérinaire et la 

prise en charge des animaux des personnes démunies 

À propos de CE 4eme-1ère chambres réunies, 04 avril 2023, (n° 453598) et 

CE 4eme chambre, 26 mai 2023, (n° 459342) 

 

1. Pour les humains, le compagnonnage avec les animaux est d’autant plus 

plaisant que la relation se noue sans considérations pour la réussite sociale. Il 

offre un espace d’interactions et d’échanges sur un tout autre plan que celui 

auquel les usages sociaux nous contraignent parfois. L’animal n’a nul égard 

pour notre réussite professionnelle ou notre pouvoir d’achat. Il peut trouver 

sa place dans un foyer pauvre comme dans une maison cossue et suscite 

l’attachement de celui ou celle qui lui porte attention sans discrimination. Le 

droit reconnaît ce lien de multiples façons et affirme que « tout homme a le 

droit de détenir des animaux »1, ce qui place certes la relation sous l’empire 

de la décision humaine, mais revient aussi à rejeter toute tentation de réserver 

ce compagnonnage à ceux qui « peuvent se le permettre »2. Pourtant, la 

personne humaine de ce binôme est parfois rattrapée par les réalités 

économiques et sociales. En tant que propriétaire ou détenteur de l’animal, 

elle se doit de lui assurer des conditions d’existence compatibles avec les 

besoins connus de son espèce3 et de faire en sorte qu’il reçoive les soins 

appropriés lorsque son état de santé se dégrade. Elle souhaite le meilleur pour 

son animal de compagnie et elle est tenue de veiller à sa santé et à sa sécurité, 

faute de quoi elle s’exposerait aux sanctions prévues par les textes relatifs à 

                                                 
1 Article L. 214-2, alinéa 1er, c. rur. : « Tout homme a le droit de détenir des animaux 

dans les conditions définies à l’article L. 214-1 et de les utiliser dans les conditions 

prévues à l’article L. 214-3, sous réserve des droits des tiers et des exigences de la 

sécurité et de l’hygiène publique et des dispositions de la loi n° 76-629 du 10 juillet 

1976 relative à la protection de la nature. » 
2 N. Herpin et D. Verger, « La possession d’animaux de compagnie en France : une 

évolution sur plus de vingt ans expliquée par la sociologie de la consommation », 

L’année sociologique 2016/2 (Vol. 66) p. 421-466. 
3 Article L. 214-1 c. rur. 
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la protection des animaux4. La difficulté vient alors de ce que, contrairement 

au système de solidarité mis en place en médecine humaine, les soins 

vétérinaires sont coûteux et exclusivement à la charge de la personne qui les 

sollicite. Les personnes ayant de faibles ressources et n’ayant pas contracté 

une assurance-santé privée pour couvrir les soins aux animaux5 ne sont pas 

en mesure de faire face aux tarifs des cliniques vétérinaires. Heureusement, il 

leur reste quelques options pour tenter néanmoins de faire soigner à moindre 

frais, voire gratuitement, leur animal. Une première piste consiste à se rendre 

dans une des quatre écoles vétérinaires de France, qui assurent un service 

d’urgence ouvert 24h sur 24 et qui entraînent les étudiants en leur faisant 

réaliser des soins sous la supervision d’un encadrant professionnel, mais cela 

suppose de vivre à proximité de Lyon, Nantes, Maisons-Alfort ou Toulouse, 

ou de payer des frais de déplacement. Une autre option est de se tourner vers 

l’association Vétérinaire pour tous, mais la solution la plus connue et la plus 

fréquemment utilisée est de se rendre dans un dispensaire tenu par une 

association ou une fondation de protection animale. Dans ces établissements, 

la gratuité des soins est assurée pour les animaux de compagnie des 

personnes sans ressources suffisantes. C’est même une obligation, qui ne 

s’oppose toutefois pas à ce que des dons puissent être faits. Il arrive toutefois 

que cet impératif de gratuité ne soit pas respecté et que, sous couvert de dons 

librement consentis, les personnes se voient contraintes de donner 

l’équivalent d’un tarif fixé en fonction des prestations. Lorsque les personnes 

ne sont pas à même de payer, les soins leur sont refusés6. Quel est le rôle des 

vétérinaires officiant dans ces dispensaires et dans quelle mesure sont-ils 

tenus de vérifier que les soins dispensés le sont gratuitement pour les 

personnes démunies ? C’est à ces questions que deux arrêts du Conseil d’Etat 

rendus les 4 avril et 26 mai 2023 sont venus répondre7. 

 

2. Les faits de ces deux affaires étaient fort similaires. Des vétérinaires 

officiaient dans des dispensaires tenus par une fondation de protection 

animale. Ils y assuraient des permanences de soins en vertu d’un contrat de 

                                                 
4 Et notamment à l’amende prévue par l’article R. 215-4 c. rur, prévoyant une peine 

d’amende de 4e classe pour toute personne qui élève, garde ou détient des animaux 

domestiques ou des animaux sauvages apprivoisés ou en captivité et en les laissant 

sans soin en cas de maladie ou de blessure. 
5 A. Kowalski, Etude préliminaire de la faisabilité de la mise en place d’une 

souscription obligatoire a une assurance santé animale pour les propriétaires de 

carnivores domestiques, Thèse vétérinaire, VetAgroSup, Lyon, 2021, p. 27 et s. 
6 O. Plichon, « Enquête : les drôles de pratiques de la Fondation Assistance aux 

animaux », Le Parisien, 29 février 2016. 
7 CE, 4ème et 1ère chambres réunies, 04 avril 2023, n° 453598, mentionné dans les 

tables du Recueil Lebon ; CE, 4ème chambre, 26 mai 2023, n° 459342, inédit au 

Recueil. 
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salariat. Dans le cadre de ces permanences, des personnes sans ressources ou 

avec peu de ressources souhaitaient faire soigner leurs animaux de 

compagnie. Or, des faits ont été signalés et des plaintes ont été déposées 

devant l’Ordre de la profession pour faire valoir que ces dispensaires et ces 

praticiens ne respectaient pas l’obligation de gratuité. La question était donc 

de savoir si les vétérinaires officiant en dispensaire étaient tenus de vérifier si 

leurs services étaient tarifés ou non et ce qui pouvait éventuellement leur être 

reproché dans le cadre d’une action disciplinaire. 

 

3. Rappelons d’abord le cadre juridique de ces soins. Selon le Code rural, 

« Seules les associations de protection des animaux reconnues d’utilité 

publique ou les fondations ayant pour objet la protection des animaux 

peuvent gérer des établissements dans lesquels les actes vétérinaires sont 

dispensés gratuitement aux animaux des personnes dépourvues de ressources 

suffisantes. »8 En vertu de cette disposition, antérieure à sa numérotation 

actuelle9, la médecine vétérinaire, qui devrait être pratiquée dans des 

établissements dédiés (cliniques, cabinets et écoles vétérinaires), peut 

exceptionnellement s’exercer dans des lieux tenus par les associations et les 

fondations de protection animale sans considération pour les tarifs pratiqués 

par la profession10. Cette exception se justifie au titre de la bienfaisance vis-à-

vis des animaux dont les maîtres n’ont pas les moyens de payer les tarifs 

normalement pratiqués. Elle est donc d’interprétation stricte. Il s’agit d’une 

exception humanitaire et non d’une opportunité de concurrence déloyale11. 

Les pratiques contournant ce principe, par exemple en fixant des montant de 

« dons libres » en fonction de tarifs correspondant à des prestations précises, 

sont donc doublement condamnables : parce qu’elles excluent des animaux et 

des personnes sans ressources du bénéfice d’un dispositif créé pour eux et 

parce qu’elles créent une brèche dans l’agencement professionnel. Le code de 

déontologie, codifié dans la partie réglementaire du Code rural, vient ainsi 

compléter la prescription légale, en précisant les obligations des vétérinaires. 

Selon l’article R. 242-50 c. rur. : « Il est interdit de donner des consultations 

                                                 
8 Article L. 214-6-1, III, c. rur. 
9 Les faits étant antérieurs à 2016, cette disposition était alors codifiée à l’article L. 

214-6, VI, c. rur. 
10 Il faut ici distinguer la question des lieux où se pratique la médecine vétérinaire, de 

la pratique de la médecine elle-même. En effet, le code de déontologie vétérinaire 

réglementairement codifié dans le code rural prévoit bien que « les honoraires du 

vétérinaire sont déterminés avec tact et mesure en tenant compte de la nature des soins 

donnés et des circonstances particulières » et que « le vétérinaire peut ne pas 

demander d’honoraires à ses clients démunis de ressources suffisantes » (art. R. 242-

49 c. rur.). 
11 Selon l’article R. 242-49 du code rural, « Toutes pratiques tendant à abaisser le 

montant des rémunérations dans un but de concurrence sont interdites au vétérinaire 

dès lors qu’elles compromettent la qualité des soins ». 
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gratuites ou payantes dont peut tirer un bénéfice moral ou matériel une 

personne physique ou morale non habilitée légalement à exercer la profession 

vétérinaire et extérieure au contrat de soin. Seules font exception aux 

dispositions du précédent alinéa les associations dont l’objet est la protection 

des animaux et qui sont habilitées par les dispositions du VI de l’article L. 

214-6 [désormais art. L. 214-6-1, III] à gérer des établissements dans lesquels 

les actes vétérinaires sont dispensés aux animaux des personnes dépourvues 

de ressources suffisantes. Ces actes sont gratuits. Les vétérinaires exerçant 

dans ces établissements ne peuvent être rétribués que par ceux-ci ou par 

l’association qui les gère, à l’exclusion de toute autre rémunération. Ils 

doivent obtenir des engagements pour le respect des dispositions qui 

précédent sous la forme d’un contrat qui garantit en outre leur complète 

indépendance professionnelle. Ce contrat doit être communiqué au conseil 

régional de l’ordre qui vérifie sa conformité avec les prescriptions de la 

présente section. » 

 

4. On comprend donc pourquoi les juridictions ordinales pouvaient être 

saisies d’éventuelles contraventions à ces impératifs déontologiques. Les 

arrêts rendus les 4 avril et 26 mai 2023 par le Conseil d’Etat ont d’ailleurs 

permis de rappeler quelques points de procédure concernant les décisions 

ordinales. Dans les espèces étudiées, pas moins de trois types de formations 

ordinales ont été successivement saisies : la chambre régionale de discipline 

d’abord, puis la chambre supérieure de discipline sur appel, puis la chambre 

nationale de discipline de l’Ordre, sur renvoi après une première saisine du 

Conseil d’Etat et censure de la décision d’appel de la chambre supérieure. 

Devant le Conseil d’Etat, saisi à nouveau, plusieurs reproches étaient 

formulés quant à la régularité des décisions rendues. Certains ont été écartés 

au regard des règles spécifiques applicables. Ainsi, le Conseil d’Etat rappelle 

dans l’arrêt du 4 avril que « la circonstance que le président de l’ordre ait 

formulé des demandes de peines disciplinaires à l’audience de la chambre 

nationale de discipline n’est pas de nature à entacher la procédure suivie 

d’irrégularité, car une telle prise de parole est autorisée par les textes12 ». 

Dans l’arrêt rendu le 26 mai, il précise également que « les magistrats 

judiciaires honoraires présidant les juridictions disciplinaires de première 

instance de l’ordre des vétérinaires n’étaient pas soumis à la limite d’âge 

prévue par l’article 41-31 de l’ordonnance du 22 décembre 1958 portant loi 

organique relative au statut de la magistrature pour l’exercice, en qualité de 

magistrat honoraire, des fonctions juridictionnelles mentionnées à l’article 

41-25 de la même ordonnance, lesquelles n’incluent pas celles de président 

des chambres de discipline de l’ordre des vétérinaires », ce qui permet 

d’écarter l’argument tiré de l’âge du magistrat ayant participé. De même, est 

                                                 
12 Art. R. 242-102 c. rur. 



Revue Semestrielle de Droit Animalier – RSDA 

1/2023 

 

91 

rejeté l’argument tiré de l’absence de réunion préalable de conciliation entre 

les parties lors de l’instruction devant la chambre nationale de discipline, car 

la procédure devant la chambre nationale n’est pas la même que celle prévue 

pour la chambre régionale de discipline13. Les juridictions ordinales sont, en 

revanche, soumises aux principes procéduraux fondamentaux : il en va ainsi 

de l’exigence du contradictoire, de l’impératif d’impartialité ou de 

l’individualisation de la sanction. Les griefs tirés d’un manquement à ces 

impératifs n’ont toutefois pas davantage prospéré. Le Conseil d’Etat a, en 

effet, relevé dans l’arrêt du 4 avril que « La circonstance que le rapporteur de 

l’affaire devant la chambre nationale de discipline de l’ordre des vétérinaires 

ayant rendu la décision du 14 avril 2021, après renvoi par le Conseil d’Etat, 

statuant au contentieux, avait participé à la formation de jugement ayant 

rendu la décision du 10 juillet 2015 qui avait été annulée par le Conseil d’Etat 

ne méconnaît en tout état de cause ni le principe d’impartialité applicable à 

toutes les juridictions, ni l’article L. 821-2 du Code de justice administrative, 

dès lors que le rapporteur devant la chambre nationale de discipline de l’ordre 

des vétérinaires ne fait pas partie de la formation de jugement ». De même, la 

procédure ordinale ne s’oppose pas à ce que le rapporteur ne rende qu’un seul 

rapport même si plusieurs personnes sont concernées, dès lors qu’il prend 

soin de préciser pour chaque personne les faits reprochés et les éléments 

d’instruction la concernant. 

 

5. L’intérêt de ces éclairages procéduraux ne saurait toutefois faire oublier le 

fond de l’affaire. Les questions principales demeurent en effet celles de 

savoir, d’une part, s’il revenait aux vétérinaires de s’assurer de l’absence de 

tarification des prestations, et, d’autre part, sur quel fondement et sur quels 

éléments probatoires un éventuel manquement pouvait être établi. Sur le 

premier point, les deux arrêts sont tout à fait explicites. Confirmant l’analyse 

ordinale, ils affirment que s’impose à tout praticien exerçant dans une 

structure tenue par une association ou une fondation de protection animale, 

quel que soit son mode d’exercice, l’obligation non seulement de respecter, 

mais aussi « de s’assurer du respect de la gratuité des soins y étant dispensés 

aux animaux des personnes dépourvues de ressources suffisantes ». La 

précision est d’importance, car elle revient à faire peser sur le vétérinaire une 

obligation spécifique de vérification des conditions de prise en charge par un 

établissement au sein duquel il officie mais qu’il ne dirige pas. Exigeante, la 

position n’en était pas moins nécessaire, car une solution différente aurait 

concrètement privé les exigences déontologiques d’efficacité. La clarté des 

arrêts des 4 avril et 26 mai est ici d’autant plus à saluer qu’elle permet de 

lever définitivement un doute issu d’une mauvaise lecture des arrêts 

précédemment rendus dans les mêmes affaires. Le Conseil d’Etat avait en 

                                                 
13 Les dispositions du II de l’article R. 242-95 c. rur. ne s’appliquant pas. 
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effet statué à l’occasion de la saisine relative aux décisions de la chambre 

supérieure de discipline, dans deux arrêts rendus les 24 mai 201714 et 24 

octobre 201815. Ces arrêts avaient censuré les décisions ordinales, donnant 

l’impression, notamment à certains membres de la profession, que le Conseil 

d’Etat refusait de valider l’obligation pour les vétérinaires de vérifier le 

respect par la structure de l’obligation de gratuité. On pouvait ainsi lire dans 

une revue spécialisée que « Pour le Conseil d’Etat, un vétérinaire exerçant au 

sein d’une association de protection animale ne peut être sanctionné pour 

avoir méconnu l’obligation de faire assurer la gratuité des soins »16. Une telle 

interprétation était erronée, mais elle exprimait une certaine émotion. 

L’erreur venait de ce que les motifs de la censure avaient été mal compris. Ne 

retenant que l’annulation des décisions ordinales, les interprètes peu attentifs 

n’avaient pas saisi que le problème venait non pas de l’existence d’une 

obligation, mais du fondement d’une telle obligation et de la preuve à fournir 

pour établir le manquement à cette obligation. 

 

6. Les arrêts des 24 mai 2017 et 24 octobre 2018 avaient, en effet, considéré, 

d’une part, que l’obligation de veiller à la gratuité des soins ne pouvaient 

découler du contrat conclu entre les vétérinaires et la fondation, et, d’autre 

part, que la preuve d’un manquement ne pouvait découler du seul constat que 

des pratiques contrevenant à la gratuité étaient constatées dans les 

établissements alors que les contrats liant les vétérinaires à la fondation 

tenant ces établissements incluaient une obligation de gratuité des prestations 

effectuées. Dans l’arrêt du 24 mai 2017, le Conseil d’Etat constatait qu’ayant 

« estimé que les soins dispensés par M. E...faisaient l’objet d’une tarification 

par son employeur, la chambre supérieure de discipline, qui a examiné cette 

situation au regard des stipulations du contrat de l’intéressé et non des 

dispositions du code de déontologie, a jugé qu’elle constituait une 

méconnaissance par l’intéressé des stipulations ». Un tel raisonnement ne 

pouvait tenir, puisque l’insertion de telles clauses est une exigence de l’article 

R. 242-50 c. rur précité : « en statuant ainsi, alors qu’il ressort des pièces du 

dossier soumis aux juges du fond que ces stipulations visaient à garantir à M. 

E... le respect par son employeur du principe de gratuité des soins, mais ne 

faisaient peser sur l’intéressé aucune obligation de veiller à ce que son 

employeur respecte ce principe, la chambre supérieure a dénaturé la portée de 

ces stipulations ». La motivation de l’arrêt du 24 octobre 2018 était fort 

similaire : « pour juger que Mme B... avait méconnu l’obligation de faire 

assurer la gratuité des soins, la chambre supérieure de discipline de l’ordre 

                                                 
14 CE, 5ème et 4ème chambres réunies, 24 mai 2017, n° 393436. 
15 CE, 4ème chambre, 24 octobre 2018, n° 403354. 
16 M. Igoho-Moradel, « Du principe de la gratuité des soins », La Semaine Vétérinaire 

n° 1787 du 23 novembre 2018. 
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des vétérinaires s’est, en partie, fondée sur la circonstance que son contrat de 

travail prévoyait qu’elle devait obtenir la garantie de la gratuité des soins et le 

respect des dispositions déontologiques citées au point précédent et qu'elle 

avait, par suite, méconnu " ses obligations contractuelles " en pratiquant son 

art sans se soucier de l’incidence financière de sa pratique ; qu’en retenant 

ainsi une méconnaissance par l’intéressée de ses obligations contractuelles, 

alors qu’il ressortait des pièces du dossier qui lui était soumis que les 

stipulations en cause visaient seulement à garantir à Mme B...le respect, par 

son employeur, du principe de gratuité des soins, la chambre supérieure de 

discipline a dénaturé la portée de ces mêmes stipulations ; qu’elle ne pouvait 

par suite, fût-ce très partiellement, se fonder sur ce grief pour confirmer la 

sanction infligée en première instance ». C’est donc parce que les décisions 

ordinales s’étaient fondées sur les stipulations contractuelles à la fois pour 

affirmer l’existence d’une obligation et pour en constater le manquement 

qu’elles ont été censurées. Il ne s’en déduisait pas que l’obligation n’existait 

pas et que les vétérinaires ne pouvaient pas être sanctionnés en cas de 

manquement. 

 

7. Fort heureusement, la chambre nationale de discipline l’a bien compris. 

Saisie sur renvois après les censures du Conseil d’Etat, elle a donc motivé 

tout autrement ses décisions. Elle s’est, en effet, appuyée sur les dispositions 

déontologiques, légales et réglementaires pour affirmer l’existence non 

seulement d’une obligation de ne pas se faire payer directement mais aussi le 

devoir de veiller à ce que la fondation ou l’association n’impose pas un tarif, 

même déguisé. Elle a ensuite pris soin de relater les faits établissant la 

tarification et les différents éléments prouvant que les vétérinaires étaient 

conscients des pratiques illégales et y avaient même apporté leur concours. 

Le Conseil d’Etat a pu, dès lors, validé la motivation. L’arrêt du 4 avril 2023 

relève ainsi que « des participations financières étaient demandées aux 

clients, tant à leur arrivée qu’à l’issue de la consultation, une grille de 

tarification des actes étant à cet égard affichée dans la salle d’attente » et que 

« la chambre nationale de discipline a en outre relevé que M. F... et M. C... 

étaient informés de ces pratiques, auxquelles ils ne s’étaient pas opposés et 

que M. C... y contribuait en recourant à des gestes codés pour informer les 

personnels administratifs des actes qu’il avait pratiqués, en vue de leur 

tarification ». Le rôle du contrat est ainsi clairement mis de côté et le Conseil 

d’Etat prend d’ailleurs soin de préciser que le contrat ne peut pas plus 

exonérer le vétérinaire qu’il ne pouvait justifier de lui imposer l’obligation de 

garantir la gratuité, « la circonstance qu’ils aient le statut de salarié n’étant 

pas, compte tenu des termes mêmes de l’article R. 242-50 du code rural et de 

la pêche maritime, susceptible de les exonérer du respect des règles 

énoncées ». L’arrêt du 26 mai 2023 est tout aussi explicite : « il résulte des 

énonciations de la décision attaquée que, pour confirmer la sanction 
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litigieuse, la chambre nationale de discipline a estimé, sans dénaturer les 

pièces du dossier qui lui était soumis, en premier lieu, qu’une tarification, 

fonction de l’acte à accomplir, était appliquée au sein du dispensaire […], 

dans lequel Mme B..., vétérinaire salariée employée par la fondation, 

exerçait ; en deuxième lieu, que ces participations financières étaient 

demandées y compris aux personnes dépourvues de ressources suffisantes, 

dont certaines, en raison de ce qu’elles ne pouvaient pas payer les sommes 

demandées, se sont vu refuser des soins ; en troisième lieu que Mme B..., qui 

avait conscience que les obligations posées par l’article R. 242-50 du code 

rural et de la pêche maritime n’étaient pas respectées au sein du dispensaire, 

ne faisait pas respecter la gratuité des soins ; en quatrième lieu, que son statut 

de salariée n’était pas de nature à l’exonérer de ses obligations 

déontologiques. Par suite, en déduisant de l’ensemble de ces éléments que 

Mme B... avait méconnu ses obligations déontologiques […], la chambre 

nationale de discipline n’a pas entaché sa décision d’erreur de droit et a 

exactement qualifié les faits qui lui étaient soumis ». 

 

8. Pour aboutir à une décision valide et bien fondée, la chambre nationale de 

discipline a certes dû s’écarter des éléments retenus par les juridictions 

ordinales précédemment saisies et même des éléments figurant dans la 

plainte. Le mémoire dirigé contre la décision du 17 septembre 2021 (ayant 

suivi l’arrêt du 24 octobre 2018) faisait valoir qu’une telle démarche ne 

pouvait être adoptée, adressant en quelque sorte un grief d’ultra petita (ou 

reproche d’avoir statué au-delà de sa saisine). L’arrêt du 26 mai 2023 rejette 

cette position : « Les juridictions disciplinaires de l’ordre des vétérinaires, 

saisies d’une plainte contre un praticien, peuvent légalement connaître de 

l’ensemble du comportement professionnel de l’intéressé, sans se limiter aux 

faits dénoncés dans la plainte ni aux griefs articulés par le plaignant. A ce 

titre, la chambre nationale de discipline de l’ordre des vétérinaires peut 

légalement se fonder, pour infliger une sanction à un vétérinaire, sur des 

griefs nouveaux qui n’ont pas été dénoncés dans la plainte soumise à la 

chambre disciplinaire de première instance, à condition toutefois d’avoir mis 

au préalable l’intéressé à même de s’expliquer sur ces griefs ». 

 

9. Articulant exigences procédurales spécifiques et appréciation du bien-

fondé de la décision, les arrêts des 04 avril et 26 mai 2023 apparaissent ainsi 

particulièrement opportuns. Ils lèvent des incertitudes qui, pour n’être pas 

fondées, devaient être clairement écartées17. Ils réaffirment clairement les 

exigences déontologiques en matière de soins aux animaux des personnes 

                                                 
17 Cette clarification était attendue par la profession : S. Kasbi, « Dispensaires : la 

gratuité des soins aux animaux y est obligatoire », Revue de l’Ordre national des 

vétérinaires n° 85, mai 2023, p. 24. 
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démunies et créent les conditions de leur efficacité en permettant la sanction 

et le contrôle. Comment, autrement, détecter et lutter contre ces situations 

illégales et regrettables, si les vétérinaires ne sont pas pleinement impliqués 

dans cet objectif ? Imposer explicitement une obligation de veiller à la 

gratuité des soins, y compris lorsque le vétérinaire n’est que salarié d’un 

dispensaire, constitue une condition et une garantie du respect du dispositif 

d’aide à ceux qui en ont besoin. Cette position paraît d’autant plus tenable 

que les sanctions effectivement prononcées sont demeurées raisonnables. Les 

vétérinaires fautifs se sont vus infligés des interdictions du droit d’exercer la 

profession sur tout le territoire national pendant une période de deux mois, 

assortie d’un sursis d’un mois et quinze jours. Symboliquement forte, 

l’interdiction de pratiquer est ici sans grande conséquence pratique 

puisqu’elle est assortie d’un sursis permettant de limiter la durée effective à 

quinze jours, ce qui a conduit le Conseil d’Etat à valider la sanction, 

considérant qu’elle n’était « pas hors de proportion avec la faute commise », 

notamment eu égard aux faits, « à leur nature et à leur caractère récurrent ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Jurisprudence - Chroniques 

 

 
96 

 

 

 

 

 

 

 

 



Revue Semestrielle de Droit Animalier – RSDA 

1/2023 

 

97 

 

 

DROIT DE L’ENVIRONNEMENT 

 

 

Simon JOLIVET 

Maître de conférences en droit public 

Institut de droit public (IDP - UR 14145) 

Université de Poitiers 

 

 

Chronique Droit national de l’environnement (2022) 

 

L’Histoire du droit retiendra peut-être que c’est à propos de la protection 

d’espèces animales que le droit de l’Homme à un environnement équilibré et 

respectueux de la santé a été reconnu comme une liberté fondamentale par le 

Conseil d’État1. Le 20 septembre 2022, la juridiction administrative suprême 

a ainsi considéré que « le droit de chacun de vivre dans un environnement 

équilibré et respectueux de la santé, tel que proclamé par l'article premier de 

la Charte de l'environnement, présente le caractère d'une liberté fondamentale 

au sens de l'article L. 521-2 du Code de justice administrative. Toute 

personne justifiant, au regard de sa situation personnelle, notamment si ses 

conditions ou son cadre de vie sont gravement et directement affectés, ou des 

intérêts qu'elle entend défendre, qu'il y est porté une atteinte grave et 

manifestement illégale du fait de l'action ou de la carence de l'autorité 

publique, peut saisir le juge des référés sur le fondement de cet article ». 

 

Les conditions d’obtention d’un référé-liberté pour violation de cette liberté 

fondamentale sont cependant très encadrées : il appartient alors à cette 

personne « de faire état de circonstances particulières caractérisant la 

nécessité pour elle de bénéficier, dans le très bref délai prévu par ces 

dispositions, d'une mesure de la nature de celles qui peuvent être ordonnées 

sur le fondement de cet article. Dans tous les cas, l'intervention du juge des 

référés dans les conditions d'urgence particulière prévues par l'article L. 521-

2 précité est subordonnée au constat que la situation litigieuse permette de 

prendre utilement et à très bref délai les mesures de sauvegarde nécessaires. 

Compte tenu du cadre temporel dans lequel se prononce le juge des référés 

                                                 
1 CE, 20 sept. 2022, n° 451129. Les requérants, deux personnes physiques possédant 

un laboratoire limitrophe de l'endroit où se déroulent les travaux, contestaient le 

recalibrage de la route départementale n° 29 au niveau de la commune de La Crau 

pour l’atteinte qu’il serait susceptible de porter à de nombreuses espèces protégées 

dont des reptiles (Lézard Ocellé, Tortue d’Hermann), des oiseaux (Hibou petit-duc) et 

des mammifères (chauves-souris dont la pipistrelle commune). 
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saisi sur le fondement de l'article L. 521-2, les mesures qu'il peut ordonner 

doivent s'apprécier en tenant compte des moyens dont dispose l'autorité 

administrative compétente et des mesures qu'elle a déjà prises. ». 

 

De fait, la requête est rejetée en l’espèce comme l’ont été la plupart de celles 

qui ont suivi jusqu’à présent2. En majorité, les premières applications de la 

nouvelle jurisprudence devant les tribunaux administratifs (en tout cas celles 

dont nous avons eu connaissance) mettaient en scène la protection des 

espèces, et plus précisément la procédure sensible de dérogation à la 

protection dans le cadre d’opérations d’aménagement3. Dans certains cas 

c’est la suspension de l’exécution de la dérogation qui était sollicitée, dans 

d’autres la suspension de l’autorisation donnée en l’absence de sollicitation 

de la dérogation. 

 

Il est ainsi clair que le référé-liberté ne saurait être une voie de droit 

privilégiée notamment par rapport au référé-suspension, y compris en matière 

environnementale. Il existe toutefois des hypothèses concrètes dans 

lesquelles il devrait être possible, voire préférable d’y avoir recours. C’est 

précisément le cas en matière de protection des espèces animales et plus 

largement de la diversité biologique, en raison notamment de l’insistance sur 

la notion d’environnement « équilibré »4. Ce secteur du droit de 

l’environnement fait partie de ceux où le concept d’irréversibilité écologique 

revêt une particulière acuité. Or le référé-liberté peut être spécialement 

préférable pour des raisons de délai d’intervention du juge (48 heures au lieu 

d’un mois dans le cadre du référé-suspension), ou encore de type de 

comportement de l’administration à faire cesser ou au contraire à enjoindre. 

 

Des espèces animales ayant connu une actualité contentieuse en 2022 

peuvent illustrer le propos, car elles auraient eu avantage à se voir appliquer 

la nouvelle jurisprudence. C’est d’abord le cas du Bouquetin des Alpes : le 

« feuilleton » de la destruction des bouquetins du massif du Bargy (espèce 

protégée) a connu un nouvel épisode quelques semaines après la décision 

reconnaissant l’environnement comme une liberté fondamentale. Le préfet de 

Haute-Savoie a publié le (samedi) 15 octobre 2022 un arrêté autorisant 

l’abattage de 75 individus d’ici le 15 novembre. Afin d’éviter que le juge de 

l’urgence n’ait le temps de se prononcer sur un référé-suspension, et ne 

                                                 
2 Exception faite de TA Pau, ord., 10 nov. 2022, n° 2202449. 
3 V. TA Marseille, ord., 5 oct. 2022, n° 2208000 : BDEI n° 102, nov. 2022, p. 30, 

chron. J.-N. Clément, A. Bouillié, L. Dufour ; TA Pau, ord., 10 nov. 2022, n° 

2202449, préc. ; TA Grenoble, ord., 8 nov. 2022, n° 2207465. 
4 Pour plus de précisions, v. S. Jolivet, « L’équilibre au secours de la diversité 

biologique. À propos de la liberté fondamentale environnementale « au sens de » 

l’article L. 521-2 du CJA », RJE, n° 1/2023, p. 220-231. 
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tranche éventuellement en défaveur de l’administration comme il l’avait fait 

avec le précédent arrêté5, le préfet a fait procéder à l’essentiel de l’abattage 

des bouquetins les 17 et 18 octobre6. 

 

Mais au-delà du droit des espèces protégées au titre de l’article L. 411-2 du 

Code de l’environnement, des perspectives s’ouvrent également en matière 

de chasse aux espèces menacées7. Une association pourrait obtenir la 

suspension d’arrêtés illégaux d’ouverture de la chasse à certaines espèces 

dans des délais plus utiles que ceux du référé-suspension. En effet, il existe 

une pratique administrative répandue, tant au niveau central que préfectoral, 

consistant à publier le plus tard possible avant la date d’ouverture de la 

chasse des arrêtés dont l’illégalité ne fait souvent aucun doute (notamment 

vis-à-vis du droit de l’Union européenne). De sorte que les chasseurs ont le 

temps de tuer un certain nombre d’individus des espèces concernées, avant 

que le juge administratif ne vienne finalement statuer sur le référé-suspension 

généralement introduit. Parmi de nombreux exemples, figure le cas 

particulièrement édifiant du Grand Tétras. Certes, sa chasse a été finalement 

suspendue pour cinq ans sur l’ensemble du territoire national par un arrêté du 

1er septembre 20228, faisant suite à l’injonction du Conseil d’État par arrêt du 

1er juin 20229. Mais avant cette décision, les préfets des départements 

pyrénéens s’obstinaient année après année à reprendre des arrêtés d’ouverture 

de la chasse à l’imposant gallinacé, malgré des annulations contentieuses 

systématiques. Les associations se sont tournées vers le juge des référés : 

« les tribunaux administratifs ont, à cinq reprises, suspendu des arrêtés 

préfectoraux autorisant la chasse au Grand Tétras. Néanmoins, en moyenne, 

la décision en référé est intervenue 18 jours après la date de l’arrêté 

préfectoral, sachant que ces arrêtés sont en général pris quelques jours 

seulement avant l’ouverture de la chasse. Cela laissait donc en moyenne au 

moins 15 jours de liberté aux chasseurs, largement de quoi faire des dégâts 

irréversibles sur les populations de Grand Tétras »10. 

                                                 
5 TA Grenoble, ord., 17 mai 2022, FNE AURA et a., n° 2202516 : JCP A 2022, Actu. 

387, note Ph. Yolka. 
6 P. Mouterde, « Dans les Alpes, un abattage de bouquetins contesté », Le Monde, 19 

oct. 2022. 
7 Sur ce point, v. J. Bétaille, « La directive oiseaux quarante ans après : des résultats 

encourageants et des espoirs à concrétiser », RSDA n° 2/2020, spéc. p. 329 et s. 
8 JO, 17 sept. 2022. 
9 CE, FNE Midi-Pyrénées et a., no 453232 : RSDA, n° 2/2022, p. 77, note M. 

Deguergue ; AJDA 2022, p. 1249, note Ph. Yolka ; RJE 2023, p. 233, note I. 

Michallet. 
10 J. Bétaille, « La directive oiseaux quarante ans après : des résultats encourageants et 

des espoirs à concrétiser », op.cit., p. 331. 



Jurisprudence - Chroniques 

 

 
100 

La reconnaissance de la nouvelle liberté fondamentale pourra être utilisée 

pour réclamer, devant le juge comme les pouvoirs publics, de nouvelles 

avancées en faveur de la protection juridique de l’environnement et 

notamment des espèces animales sauvages. Des avancées aussi bien que des 

reculs, l’actualité nationale11 du droit de l’environnement en a connu en 2022. 

C’est ce que s’efforcera de refléter cette chronique. 

 

Thématique, notre sélection de décisions et (dans une moindre mesure) de 

textes tentera d’illustrer les trois temps du droit de la conservation de la 

nature12. Les arrêts rapportés intéressent ainsi la protection directe des 

animaux sauvages par le contrôle de leur prélèvement et celui de leur chasse 

(I), la protection de leurs habitats ou de leurs milieux (II), et, enfin, celle de 

leurs déplacements (III). 

 

 

I. La protection directe des animaux sauvages 

 

Au titre des espèces protégées par le Code de l’environnement, du moins en 

théorie, nous aborderons d’abord la publication du décret sur les captures 

accidentelles d’espèces protégées (1), qui est susceptible de concerner les 

cétacés pris dans les filets des pêcheurs mais aussi un nombre significatif 

d’autres espèces (tortues marines, oiseaux, chauves-souris, etc.). Puis 

viendront les actualités relatives à deux espèces animales protégées, qui font 

l’objet de dérogations spécifiques à leur protection en raison des dégâts 

qu’elles sont susceptibles de causer à des activités humaines : l’ours brun (2) 

et le grand cormoran (3). Enfin, suivront les habituelles rubriques « chasse » 

(4) et « nuisibles » (5), dans une sorte de dégradé des régimes de protection / 

gestion / destruction offerts aux espèces animales sauvages par le droit de 

l’environnement.  

 

1. Publication du décret « captures accidentelles d’espèces protégées » 

 

In extremis pour figurer dans cette chronique, le décret « déterminant les 

conditions et modalités selon lesquelles est instauré un système de recueil 

d’informations sur les captures et mises à mort accidentelles de spécimens 

des espèces énumérées à l’annexe IV, point a), de la directive » Habitats13 

                                                 
11 L’actualité internationale trouvera sa place dans le prochain numéro de la revue, et 

sera traitée par Séverine Nadaud. 
12 M. Bonnin, Les corridors écologiques : vers un troisième temps du droit de la 

conservation de la nature ?, L’Harmattan, 2008. 
13 Directive 92/43/CEE du Conseil européen du 21 mai 1992 concernant la 

conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages, JOUE 

du 22 juillet 1992. 
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était adopté le 30 décembre 202214. Il s’agit d’un texte d’application de 

l’article L. 411-2 III du Code de l’environnement introduit par la loi du 8 

octobre 2021 portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union 

européenne (art. 135)15. Il crée l’article R. 411-3-1 du Code de 

l’environnement. 

 

Mais alors que l’article L. 411-2, III évoque, conformément à l’article 12 de 

la directive Habitats, la mise en place d’un système de contrôle des captures 

et des mises à mort accidentelles des espèces animales strictement protégées 

par le texte européen, le décret du 30 décembre 2022 met en place un simple 

système de « recueil d’informations ». Il revient au ministre chargé de la 

protection de la nature (conjointement avec le ministre chargé de la pêche 

maritime pour les espèces marines), après avis du Conseil national de la 

protection de la nature, de définir par arrêté les modalités de mise en place de 

ce système pour une activité particulière (professionnelle ou de loisir). 

 

C’est l’atteinte au maintien dans un état de conservation favorable des 

populations de ces espèces qui motivera l’intervention du ministre. Deux cas 

de figure peuvent se présenter : soit le ministre dispose déjà des données 

scientifiques et techniques indiquant que les captures ou mises à mort 

accidentelles engendrées par une activité sont susceptibles de porter atteinte à 

l’état de conservation favorable, soit il estime nécessaire de recueillir des 

informations pour l’apprécier. L’infraction aux arrêtés ministériels est 

passible d’une contravention de 4e classe16. 

 

Le décret n’indique cependant pas si des mesures de contrôle des activités 

concernées pourraient suivre, dans un second temps, le recueil des 

informations. Lors de la consultation du public sur le projet de décret, le 

ministère de la Transition écologique indiquait plusieurs activités pour 

lesquelles le nouveau dispositif serait susceptible de s’appliquer : mortalités 

accidentelles de chiroptères provoquées par les parcs éoliens terrestres ; 

celles de carnivores par le trafic routier ou lors du piégeage d’espèces 

susceptibles d’occasionner des dégâts ; tortues marines17 prises par les 

filets de pêche...  

                                                 
14 Décret n° 2022-1758, JO 31 déc. 2022, texte 91. 
15 Loi n° 2021-1308, JO du 9 oct. 2021, texte n° 1 : RSDA n° 1/2022, p. 110, cette 

chronique. 
16 C. envir., art. R. 415-1. 
17 Des tortues marines qui ont connu une autre actualité en 2022, avec l’adoption de 

l’arrêté du 10 novembre 2022 fixant la liste des tortues marines protégées sur le 

territoire national et les modalités de leur protection (JO du 6 décembre 2022, texte 

26). Il abroge le précédent arrêté du 14 octobre 2005 (JO du 6 décembre 2005). Les 

tortues marines protégées sont les mêmes mais la liste des comportements interdits à 
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On pense évidemment aussi aux cétacés, dont les échouages massifs sur les 

côtes du littoral atlantique ne sont que la face émergée de l’iceberg. Pour 

Jessica Makowiak et Isabelle Michallet, le suivi mis en place par le décret du 

30 décembre 2022 pourrait nourrir le débat relatif aux moyens mis en œuvre 

pour éviter les prises accidentelles des individus de ces espèces et étayer de 

futurs contentieux18. 

 

2. Ours : la poursuite des effarouchements 

 

Le 20 juin 2022, a été adopté l’arrêté relatif à la mise en place de mesures 

d’effarouchement de l’ours brun (Ursus arctos) dans les Pyrénées pour 

prévenir les dommages aux troupeaux19. Ce texte, qui pérennise les 

expérimentations réalisées depuis 2019, a pour objet de fixer les conditions et 

limites dans lesquelles des dérogations à l’interdiction de perturbation 

intentionnelle des ours bruns peuvent être accordées par les préfets. En effet, 

la perturbation intentionnelle d’animaux appartenant à des espèces protégées 

fait partie des comportements interdits par l’article L. 411-1 1° du Code de 

l’environnement, et seul l’octroi d’une autorisation administrative peut 

permettre d’y déroger. Celle-ci doit être motivée par l’un des intérêts 

mentionnés à l’article L. 411-2 du Code de l’environnement ; en 

l’occurrence, il s’agit de prévenir des « dommages importants » à l’élevage. 

Elle doit classiquement respecter deux autres conditions légales, même si 

celles-ci ne sont pas explicitement reprises par l’arrêté du 20 juin 2022 : 

l’absence de nuisance au maintien de l’espèce dans un état de conservation 

favorable, et l’absence d’autre solution satisfaisante.  

 

Deux modalités d’effarouchement peuvent être autorisées par les préfets : 

l’effarouchement simple, à l’aide de moyens sonores, olfactifs et lumineux 

(soumis également à autorisation du directeur du parc national des Pyrénées 

dans la zone cœur) ; l’effarouchement renforcé, à l’aide de tirs non létaux 

(cette deuxième modalité étant cependant exclue en zone cœur du parc 

national des Pyrénées). En outre, la délivrance de ces dérogations est 

conditionnée à la mise en œuvre « effective et proportionnée » de moyens de 

protection du troupeau, sauf si ce dernier est « reconnu comme ne pouvant 

être protégé » par le préfet. C’est une façon, pour l’arrêté du 20 juin 2022, de 

prendre en compte la condition tenant à l’absence d’autre solution 

satisfaisante. La demande de dérogation émise par un éleveur doit être 

justifiée par la survenance d’un certain nombre d’attaques sur une période 

                                                                                                         
leur égard se fait plus précise. La mise en place d’un système de suivi des captures et 

mises à mort accidentelles y est notamment prévue (art. 5). 
18 J. Makowiak et I. Michallet, « Chronique droit de la protection de la nature », RJE 

2023, p. 195. 
19 JO du 21 juin 2022, texte 13. 
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donnée, et celle d’effarouchement renforcé ne peut intervenir qu’après la 

mise en œuvre effective (mais inefficace) de l’effarouchement simple. 

 

Les précédents arrêtés expérimentant l’effarouchement des ours bruns ont été 

partiellement annulés par le juge administratif, précisément en 2022 pour 

ceux de 2020 et 202120. L’insuffisance d’encadrement de l’effarouchement 

renforcé, et son risque consécutif pour l’état de conservation de la population 

pyrénéenne toujours fragile d’ours bruns, ont été pointés dans l’arrêt du 25 

avril 202221 se prononçant sur l’arrêté du 12 juin 2020. S’agissant de son 

successeur du 31 mai 2021, l’arrêt du 31 octobre 202222 déplore plus 

précisément qu’il ne prévoit pas de mécanisme encadrant la mise en œuvre 

du dispositif d'effarouchement renforcé auprès des femelles en gestation et 

suitées. 

 

Qu’en sera-t-il de l’arrêté du 20 juin 2022 ? Malgré les précisions 

supplémentaires concernant l’encadrement de l’effarouchement renforcé, 

certains auteurs s’interrogent. Gaëlle Audrain-Demey écrit ainsi : « au-delà 

des mesures d’encadrement ajoutées à la suite des jurisprudences de 2021 et 

2022, il est possible se demander si ce n’est pas l’existence même de cette 

possibilité d’effarouchement renforcé qui est ici remise en question par le 

juge. En effet, les considérants des décisions restent très généraux, et ne 

permettent pas de caractériser précisément l’insuffisance de l’encadrement 

reprochée qui a conduit à l’annulation partielle des arrêtés de 2019 et 

2020 »23. On ajoutera, à la lumière de l’arrêt du 31 octobre 2022, qu’aucun 

encadrement spécifique de l’effarouchement renforcé à destination des 

femelles en gestation ou suitées n’est prévu par l’arrêté du 20 juin 2022. 

 

En tout état de cause, l’exécution d’au moins deux arrêtés préfectoraux 

autorisant des mesures d’effarouchement sur une estive et pris sur le 

fondement de l’arrêté du 20 juin 2022 a été suspendue. Dans ses 

ordonnances24, le juge des référés du tribunal administratif de Toulouse 

caractérise le doute sérieux sur la légalité à partir de deux des trois conditions 

cumulatives à l’obtention d’une dérogation « espèces protégées » : l’absence 

                                                 
20 Pour l’arrêté du 27 juin 2019, v. CE, 4 févr. 2021, Assoc. Férus Ours, loup, lynx et 

a., n° 434058 : RSDA n° 1/2021, p. 90, note M. Deguergue. 
21 CE, 25 avr. 2022, Assoc. Férus Ours, loup, lynx et a., n° 442676 : RSDA n° 1/2022, 

p. 300, chron. B. des B. 
22 CE 31 oct. 2022, One Voice et a., no 454633 : RSDA n° 2/2022, p. 219, chron. B. 

des B ; EEI 2023, no 3, note L. Daydie. 
23 G. Audrain-Demey, « Mesures d’effarouchement renforcé des ours dans les 

Pyrénées : une légalité en question », Droit de l’environnement 2022, p. 218. 
24 TA Toulouse, ord., 3 août 2022, One Voice, n° 2203904 ; TA Toulouse, ord., 22 

août 2022, One Voice, n° 2204058. 
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d’autre solution satisfaisante (en raison de l’absence de chiens de protection 

des troupeaux sur l’estive) et l’existence de dommages « importants » aux 

troupeaux. 

 

3. Grands cormorans : pas de destruction en eaux libres 

 

Le grand cormoran (Phalacrocorax carbo) est une espèce protégée25 mais 

qui, en raison de son appétit prononcé pour la faune piscicole, fait l’objet de 

dérogations à sa protection. Un arrêté du 26 novembre 201026 a ainsi fixé les 

conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de 

destruction peuvent être accordées par les préfets concernant les grands 

cormorans. Deux motifs, parmi ceux couverts par l’article L. 411-2 du Code 

de l’environnement, sont visés : prévenir les dommages importants que ces 

oiseaux causent aux piscicultures, mais aussi les risques que présente la 

prédation du grand cormoran pour les espèces de poissons protégées. Cet 

arrêté est complété par des arrêtés interministériels fixant périodiquement les 

modalités de destruction des cormorans. Ainsi, l’arrêté du 19 septembre 

202227 du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des 

territoires et du ministre de l’Agriculture et de la souveraineté alimentaire 

fixe les plafonds départementaux de destruction des grands cormorans – 

souvent considérés comme des quotas – pour la période 2022-2025. Il 

porte à 83 676 le nombre d'oiseaux pouvant être détruits.  

 

Ce texte a fait l’objet d’un recours pour excès de pouvoir, doublé d’un référé-

suspension de la part de la Fédération nationale de la pêche en France et de la 

protection des milieux aquatiques. Cette dernière reprochait l’absence de 

« quotas ou plafonds (sic) départementaux » de destruction de grands 

cormorans dans les cours et plans d’eaux libres, contrairement à la période 

précédente. Une mise en danger de certaines espèces de poissons menacées 

ou protégées serait susceptible d’en résulter. Le juge des référés du Conseil 

d’État, dans son ordonnance du 10 novembre 202228, refuse de suspendre 

l’exécution de l’arrêté du 19 septembre 2022. Pour lui, « il ne ressort pas des 

pièces du dossier, ainsi que des éléments recueillis à l'audience, que la 

prédation des grands cormorans sur les plans et cours d'eau libres porte sur 

des espèces aquatiques protégées ou menacées une atteinte telle qu'elle 

imposait, à la date de l'arrêté litigieux, une telle dérogation ». 

 

                                                 
25 Arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du 

territoire et les modalités de leur protection, JO du 5 déc. 2009, texte n° 3. 
26 JO du 12 déc. 2010, texte n° 9. 
27 JO du 1er oct. 2022, texte n° 25. 
28 CE, ord., 10 nov. 2022, Féd. nat. de la pêche en France et de la protection des 

milieux aquatiques, no 468608. 
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4. Chasse : des précisions sur l’articulation des polices administratives 

 

La rubrique « chasse »29 se focalisera essentiellement30, cette année, sur 

l’utilisation et l’articulation des pouvoirs de police administrative générale et 

spéciale pour encadrer l’exercice de cette activité de loisirs31. Deux décisions 

retiendront plus particulièrement notre attention. 

 

La première émane du Conseil d’État qui confirme, par un arrêt du 4 

février 2022, l’interdiction de la chasse à courre à proximité des secteurs 

urbanisés de la commune de Pont-Sainte-Maxence (Oise)32. Plus 

précisément, la juridiction administrative rejette le pourvoi en cassation de la 

fédération départementale des chasseurs de l’Oise formé à l’encontre de 

l’arrêt de la Cour administrative d’appel de Douai du 25 mai 2021 (n° 

20DA00793). L’acte administratif en litige était un arrêté municipal du 1er 

mars 2018, interdisant notamment la chasse à courre dans toute 

l'agglomération à proximité des secteurs urbanisés et dans un périmètre de 

300 mètres aux abords des habitations, étendu à 400 mètres dans certains 

quartiers. 

 

Le maire était-il compétent pour adopter un tel acte, alors que la police 

spéciale de la chasse est confiée au préfet ? Dans l’affirmative, cette mesure 

de police administrative n’était-elle pas disproportionnée ? Telles étaient les 

deux principales questions posées au juge. Sur la première, la cour 

administrative d’appel de Nancy, dont l’appréciation n’est pas remise en 

cause par le juge de cassation, a considéré que « si la police de la chasse 

constitue une police spéciale relevant de la compétence de l'Etat, les 

dispositions législatives qui la régissent n'ont pas pour objet et ne sauraient 

avoir pour effet de priver le maire de la possibilité d'user, afin de répondre à 

des circonstances locales, des pouvoirs de police générale qu'il tient de 

                                                 
29 « La chasse », dossier thématique, RSDA n° 1/2015, p. 215 et s. 
30 L’exercice de la chronique périodique conduit presque involontairement l’auteur à 

privilégier les nouveautés, mais il ne faudrait pas galvauder la poursuite de certaines 

tendances intéressantes. En 2022 encore, par exemple, la chasse de douze espèces 

d’oiseaux dont l’état de conservation est incertain a été suspendue par le tribunal 

administratif de Martinique sur le fondement du principe de précaution : TA 

Martinique, ord., 21 sept. 2022, LPO et a., n° 2200520. 
31 On ne reviendra pas sur le contentieux des chasses traditionnelles, les principales 

décisions de l’année 2022 en la matière (notamment CE, ord. 21 oct. 2022, One Voice 

et LPO, n° 468151 ; CE, 23 nov. 2022, One Voice et LPO, n° 457516) ayant été 

rapportées par Claire Vial dans sa chronique « cultures et traditions » intitulée 

« L’alouette et le blaireau en meilleure posture que le taureau », RSDA n° 2/2022, 

spéc. p. 134 et s. 
32 CE, 4 févr. 2022, FDC de l’Oise, no 454933 : EEI 2022, no 16, note L. Daydie ; 

Droit de l’environnement 2022, p. 139, chron. B. Lormeteau et G. Audrain-Demey. 
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l'article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales. Il en résulte 

que le maire de la commune de Pont-Sainte-Maxence était compétent pour 

réglementer la chasse à courre au titre de ses pouvoirs de police générale ». 

 

Quant à la proportionnalité de la mesure, elle est observée en particulier à la 

lumière des multiples incidents de chasse à courre intervenus dans la 

commune et portant une menace à la sécurité et à la tranquillité publiques, 

jusqu’à celui du 3 février 2018 qui a déclenché l’intervention de l’édile. Un 

cervidé poursuivi par une meute de chiens avait alors emprunté des « axes de 

circulation majeurs jusqu’au cœur de la ville dans des zones urbanisées », 

nécessitant l’intervention de la gendarmerie et de la police municipale. De 

plus, la mesure ne revêt pas le caractère d’une interdiction générale et absolue 

de la chasse à courre sur le territoire communal.  

 

Selon Laura Daydie, cette décision devrait conforter les arrêtés municipaux 

adoptés par certains maires pour limiter la pratique de la chasse à courre sur 

le territoire communal33. 

 

La seconde décision est l’œuvre de la Cour administrative d’appel de 

Nancy qui valide, par un arrêt du 11 octobre 202234, l’instauration d’un 

jour sans chasse par arrêté préfectoral. En l’espèce, le préfet de la Haute-

Marne a interdit la chasse le mercredi pour tous modes de chasse et pour 

l’ensemble des espèces chassables. La fédération départementale des 

chasseurs de la Haute-Marne a contesté cet acte devant le tribunal 

administratif de Châlons-en-Champagne, puis a relevé appel du jugement 

défavorable de ce dernier devant la Cour administrative d’appel de Nancy. 

Comme dans l’arrêt précédent, le juge nancéien devait en particulier répondre 

à deux questions : celle de la compétence du préfet de département pour 

instaurer un jour de non-chasse, et celle de la proportionnalité de cette 

mesure de police administrative. 

 

Au titre du pouvoir de police spéciale de la chasse, l’article R. 424-1 du Code 

de l’environnement donne expressément compétence au préfet pour « limiter 

le nombre des jours de chasse ». Cet arrêté annuel doit alors poursuivre le but 

de « favoriser la protection et le repeuplement du gibier », c’est-à-dire un 

objectif « environnemental ». Or, tel n’était pas le cas de l’arrêté préfectoral 

litigieux, l’administration admettant que « l'évolution de la population de 

gibier ne justifie plus le recours » à l’article R. 424-1 du Code de 

                                                 
33 L. Daydie, « Un maire peut limiter la pratique de la chasse à courre sur sa 

commune ! », note précitée. 
34 CAA Nancy, 11 oct. 2022, FDC de la Haute-Marne, n° 20NC02085 : AJDA 2023, 

p. 75, obs. A. Michel. 
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l’environnement. Son objectif tenait à la sécurité publique, et plus 

précisément à la sécurité des enfants d’âge scolaire et de leurs 

accompagnateurs. 

 

Toutefois, la Cour administrative d’appel de Nancy rappelle l’absence 

d’exclusion de l’intervention de la police générale pour limiter le droit de 

chasse pour un motif de sécurité publique, composante traditionnelle de 

l’ordre public. Si, sur le territoire communal, la police générale est exercée 

par le maire, l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales 

fait du préfet de département la seule autorité compétente pour prendre des 

mesures dont le champ d’application excède le territoire d’une commune. 

C’est donc ce texte qui donne compétence au préfet pour l’instauration d’un 

jour de non-chasse motivée par la sécurité publique, à la condition classique 

pour une mesure de police administrative que celle-ci soit proportionnée.  

 

La cour insiste à ce propos sur le caractère ni général ni absolu de 

l’interdiction (qui ne s’applique qu’un jour par semaine), et sur l’existence de 

circonstances locales particulières : « il est constant que toute forme de 

chasse a été interdite en Haute-Marne depuis plusieurs décennies d'abord le 

jeudi, puis le mercredi (…) L'interdiction de la chasse le mercredi est ancrée 

dans les esprits, ce qui fait courir un risque spécifique aux jeunes enfants et à 

leurs accompagnateurs en cas de reprise des activités cynégétiques lors de ce 

jour de la semaine, durant lequel ce public peut ne pas avoir conscience de la 

nécessité d'adopter des précautions particulières. ». 

 

Dans une perspective historique, il est intéressant de relever la persistance 

des initiatives locales d’interdiction d’un jour de chasse par semaine en dépit 

de la suppression du jour national de non-chasse (le mercredi) par la loi du 30 

juillet 200335, trois ans seulement après son instauration (par la loi du 26 

juillet 200036). 

 

5. Animaux « nuisibles » : permanence ou évolution ?37 

 

Notre précédente chronique revenait sur l’important arrêt du Conseil d’État 

du 7 juillet 202138. Celui-ci se prononçait sur le recours pour excès de 

                                                 
35 Art. 27 de la loi n° 2003-698 du 30 juillet 2003 relative à la chasse, JO du 31 juillet 

2003, texte n° 3. 
36 Art. 24 de la loi n° 2000-698 du 26 juillet 2000 relative à la chasse, JO du 27 juillet 

2000, texte n° 1. 
37 S. Jolivet, « Les animaux « nuisibles » en Droit : permanence, évolutions… et 

contingence(s) », in M. Faure-Abbad et al. (dir.), Les animaux, LGDJ, Presses 

universitaires juridiques de Poitiers, 2020, p. 425-446 (accessible sur 

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-03362411). 

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-03362411
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pouvoir formé à l’encontre de l’arrêté triennal du 3 juillet 2019 fixant, 

département par département, la liste, les périodes et les modalités de 

destruction des espèces susceptibles d’occasionner des dégâts (ESOD)39. 

Autrement dit, celles-là même que l’on qualifiait de « nuisibles »40 dans le 

Code de l’environnement jusqu’à la loi « Biodiversité » du 8 août 201641. 

Ledit arrêté avait été partiellement censuré en tant notamment qu’il inscrivait 

le putois sur la liste des ESOD au niveau national. Un premier arrêté du 16 

février 202242 est intervenu pour tirer les conséquences de la décision du 

Conseil d’État : il a notamment retiré le putois de la liste des ESOD dans les 

deux départements où il pouvait encore être détruit (Loire-Atlantique et Pas-

de-Calais). 

 

Mais une autre modification textuelle, éventuellement de plus grande 

ampleur, était attendue en 2022 : l’arrêté du 3 juillet 2019 arrivait à 

expiration et devait en principe être révisé. Depuis la réforme de 201243, le 

ministre chargé de la chasse doit en effet fixer tous les trois ans, sur 

proposition des préfets et après avis de la commission départementale de la 

chasse et de la faune sauvage, la liste des espèces d’animaux indigènes 

classées susceptibles d’occasionner des dégâts, précisant les périodes et les 

territoires concernés, ainsi que les modalités de destruction.  

 

Au lieu de cela, le décret no 2022-919 du 21 juin 202244 a prolongé d'un an 

(jusqu'au 30 juin 2023) la durée de validité de l'arrêté du 3 juillet 2019 pour 

tenir compte de la crise sanitaire et des perturbations constatées sur la 

régulation des ESOD et son suivi. Neuf espèces continuent ainsi de figurer 

                                                                                                         
38 CE, 7 juill. 2021, Oiseaux-Nature et a., nos 432485, 434091, 434307, 434316, 

434342, 434357 : RSDA n° 1/2022, p. 113, cette chronique. 
39 Arrêté pris pour l’application de l’article R. 427-6 du Code de l’environnement (JO 

du 20 juill. 2019, texte n° 3). 
40 « Les animaux classés nuisibles », dossier thématique, RSDA n° 1/2012, p. 221 et s. 
41 La notion de « nuisible » a été remplacée dans le Code de l’environnement par celle 

d’espèce « susceptible d’occasionner des dégâts », suite à la loi « Biodiversité » du 8 

août 2016 (n° 2016-1087, JO du 9 août 2016) et son décret d’application du 28 juin 

2018 (n° 2018-530, JO du 29 juin 2018). Mais cela ne s’est pas accompagné d’un 

véritable changement de régime juridique pour les espèces concernées : A. Crozes, 

« La place de l’anthropocentrisme dans la notion « d’espèce nuisible » : état des lieux 

et évolutions d’un statut fonctionnel », RJE 2018, p. 693. 
42 Arrêté du 16 février 2022 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2019 pris pour l’application 

de l’article R. 427-6 du Code de l’environnement et fixant la liste, les périodes et les 

modalités de destruction des espèces susceptibles d’occasionner des dégâts, JO du 14 

mai 2022, texte n° 2. 
43 Décret n° 2012-402 du 23 mars 2012 relatif aux espèces d’animaux classés 

nuisibles, JO du 25 mars 2012. 
44 JO du 22 juin 2022, texte n° 35. 
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dans cette liste : belette, fouine, martre, renard, corbeau freux, corneille noire, 

pie bavarde, geai des chênes et étourneau sansonnet.  

 

Ce « statu quo » a été qualifié de regrettable par une partie de la doctrine45. 

L’argument tenant à la Covid-19 a été contesté : « si le Gouvernement justifie 

son décret par les restrictions liées à la crise sanitaire, il omet de préciser que 

certains préfets de département avaient, pendant le confinement, accordé aux 

chasseurs des dérogations aux restrictions de déplacement pour leur 

permettre de détruire des ESOD... »46. Les chasseurs concernés avaient donc 

pu assurer leurs missions de suivi et de collecte des données. Surtout, une 

actualisation de la liste serait la bienvenue pour tenir enfin compte, dans une 

logique de solidarité écologique, des bénéfices apportés à la société humaine 

par ces espèces animales47. 

 

 

II La protection des habitats des animaux sauvages 

 

Compte tenu de l’exceptionnelle richesse de l’actualité en matière de 

dérogations à la protection des espèces et de leurs habitats, nous nous en 

tiendrons cette année aux principaux enseignements des interventions (elles-

mêmes nombreuses) des juridictions suprêmes des deux ordres de 

juridiction48 (1). En dehors du contentieux des dérogations, qui tient cette 

année encore le haut du pavé, plusieurs textes seront brièvement mentionnés 

en lien avec la présence de la faune sauvage dans les milieux agricoles (2). 

 

1. Dérogations espèces et habitats protégés : importantes précisions sur 

des points de droit 

 

                                                 
45 L. Daydie, « Espèces dites « nuisibles » : un statu quo regrettable », EEI 2022, 

Comm. 70. 
46 Idem. 
47 Le principe de solidarité écologique figure à l’article L. 110-1 II 6° du Code de 

l’environnement depuis la loi « Biodiversité » du 8 août 2016. Sur ses implications 

possibles en matière de protection des espèces animales et notamment des ESOD, v. 

S. Jolivet, « Le principe de solidarité écologique : une avancée pour le droit de la 

biodiversité ? », VertigO, Hors-série n° 37 : Solidarité écologique : quelles 

perspectives pour un nouveau principe du droit de l’environnement ?, décembre 2022 

(https://journals.openedition.org/vertigo/38264). 
48 Ne sera par exemple pas chroniqué un arrêt commenté par ailleurs dans cette revue : 

CE, 10 mars 2022, Ministre de la transition écologique et solidaire et Société du Parc 

éolien des Avants-Monts, n° 439784 : RSDA n° 1/2022, p. 69, note M. Deguergue. 

https://journals.openedition.org/vertigo/38264
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L’arrêt du Conseil d’État du 29 juillet 2022, Association Non aux 

éoliennes entre Noirmoutier et Yeu et a.49, ouvrira la rubrique. Il opère une 

synthèse des précisions, progressivement apportées par les juges du Palais-

Royal, à propos de l’intensité du contrôle du juge de cassation sur les trois 

conditions cumulatives nécessaires à l’obtention d’une dérogation à la 

protection d’une espèce protégée ou de son habitat (C. envir., art. L. 411-2). 

L’existence d’une raison impérative d’intérêt public majeur – soit le motif 

légitime le plus fréquemment invoqué, dans le cadre d’opérations portant 

atteinte aux habitats d’espèces protégées au-delà des spécimens eux-mêmes - 

fait l'objet d'un contrôle de la qualification juridique des faits. En revanche, 

seule la dénaturation des faits est contrôlée pour les deux autres conditions : 

l’absence d’autre solution satisfaisante, et l’absence de nuisance de la 

dérogation au maintien, dans un état de conservation favorable, des 

populations des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle. 

C’est sur cette troisième condition que l’arrêt chroniqué apporte 

véritablement une nouvelle précision. Par ailleurs, cette faible intensité de 

contrôle est encore appliquée pour l'appréciation de l'impact du projet sur les 

espèces protégées qui n'ont pas fait l'objet d'une demande de dérogation. 

 

Dorian Guinard critique fortement une telle position : « à l’heure où les juges 

du Palais-Royal viennent de consacrer le droit de vivre dans un 

environnement équilibré et respectueux de la santé comme une liberté 

fondamentale (CE, ord., 20 sept. 2022, n° 451129), est-il encore raisonnable, 

en cassation, de maintenir une si faible intensité de contrôle quand il est 

question – rien de moins – de préserver une biodiversité protégée dont tous 

les marqueurs indiquent qu’elle demeure très vulnérable » ?50 Cette auto-

limitation de son office au contrôle de la dénaturation, notamment sur la 

nécessité de solliciter une dérogation, est devenue encore plus discutable à la 

lumière d’une intervention postérieure et très attendue du Conseil d’État. 

 

Sans conteste, c’est en effet l’avis contentieux du Conseil d’État du 9 

décembre 2022, Assoc. Sud-Artois pour la protection de l'environnement et 

a.51, qui a fait couler le plus d’encre l’année écoulée. Le juge administratif 

                                                 
49 CE, 29 juill. 2022, Assoc. Non aux éoliennes entre Noirmoutier et Yeu et a., no 

443420 : RSDA n° 2/2022, p. 217, chron. B. des B ; JCP A 2022, no 2290, note D. 

Guinard ; Droit de l’environnement 2022, p. 318, note Q. Untermaier ; Droit maritime 

français 2023, p. 178, note N. Boillet. 
50 D. Guinard, « La nature à l’épreuve de la dénaturation : brèves remarques sur 

l’intensité du contrôle du juge de cassation dans le contentieux de l’interdiction de 

destruction des espèces protégées », note précitée. 
51 CE, avis, 9 déc. 2022, Assoc. Sud-Artois pour la protection de l'environnement et 

a., no 463563 : AJDA 2023, p. 228, note Th. Janicot et R. Wadjinny-Green ; JCP A 

2023, no 2081, obs. D. Guinard ; Droit de l’environnement 2023, p. 25, note A. 
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suprême était également invité à préciser son interprétation de plusieurs 

points de la procédure de dérogation espèces protégées de « droit commun » 

(hors espèces posant des problèmes particuliers à certaines activités 

humaines, tels que les loups52, les ours ou encore les grands cormorans 

envisagés dans une précédente rubrique), en lien avec ses conditions d'octroi 

et – ce qui est plus original – de sollicitation. Une première interrogation 

portait sur l’opportunité de tenir compte, ou non, du nombre de spécimens 

appartenant à une espèce protégée susceptible d’être atteints et son état de 

conservation pour déterminer la nécessité de solliciter une dérogation. Le 

Conseil d’État répond clairement par la négative : « le système de protection 

des espèces résultant des dispositions citées ci-dessus, qui concerne les 

espèces de mammifères terrestres et d'oiseaux figurant sur les listes fixées par 

les arrêtés du 23 avril 2007 et du 29 octobre 2009, impose d'examiner si 

l'obtention d'une dérogation est nécessaire dès lors que des spécimens de 

l'espèce concernée sont présents dans la zone du projet, sans que 

l'applicabilité du régime de protection dépende, à ce stade, ni du nombre de 

ces spécimens, ni de l'état de conservation des espèces protégées présentes ». 

Toutefois son interprétation se fait beaucoup moins protectrice lorsqu’il 

répond à la question de savoir si l’autorité administrative doit tenir compte 

« de la probabilité de réalisation du risque d'atteinte à ces espèces ou des 

effets prévisibles des mesures proposées par le pétitionnaire tendant à éviter, 

réduire ou compenser les incidences du projet ». Le Conseil d’État considère 

alors que « Le pétitionnaire doit obtenir une dérogation « espèces protégées » 

si le risque que le projet comporte pour les espèces protégées est 

suffisamment caractérisé. A ce titre, les mesures d'évitement et de réduction 

des atteintes portées aux espèces protégées proposées par le pétitionnaire 

doivent être prises en compte. Dans l'hypothèse où les mesures d'évitement et 

de réduction proposées présentent, sous le contrôle de l'administration, des 

garanties d'effectivité telles qu'elles permettent de diminuer le risque pour les 

espèces au point qu'il apparaisse comme n'étant pas suffisamment caractérisé, 

il n'est pas nécessaire de solliciter une dérogation « espèces protégées ». »  

 

C’est cet accent mis sur la notion prétorienne de « risque suffisamment 

caractérisé » pour les espèces protégées qui paraît l’aspect le plus discutable 

dans l’avis chroniqué. Il semble faire peu de cas de l'approche de précaution 

préconisée par la Cour de justice de l'Union européenne (CJUE) en la 

matière. La France est en effet tenue de respecter l'interprétation de l'article 

16 de la Directive Habitats que fait la CJUE, laquelle considère que le 

                                                                                                         
Gossement ; BDEI mars 2023, n° 3052, obs. J.-P. Boivin ; RDI 2023, p. 161, note P. 

Marcantoni. 
52 « Le loup », dossier thématique, RSDA n° 1/2014, p. 213 et s. 
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principe de précaution trouve à s'appliquer en matière de dérogations à la 

protection des espèces d'intérêt communautaire53. 

 

L’avis du Conseil d’État se conclut par une précision sur les conditions 

d’octroi de la dérogation, une fois qu’elle a été sollicitée : « il appartient à 

l'autorité administrative, sous le contrôle du juge, de porter une appréciation 

qui prenne en compte l'ensemble des aspects mentionnés (…), parmi lesquels 

figurent les atteintes que le projet est susceptible de porter aux espèces 

protégées, compte tenu, notamment, des mesures d'évitement, réduction et 

compensation proposées par le pétitionnaire, et de l'état de conservation des 

espèces concernées ». 

 

De premières applications jurisprudentielles de l’interprétation des conditions 

de sollicitation des dérogations, par les juges du fond, paraissent confirmer 

les craintes d’un « encadrement du champ d’application du mécanisme » qui 

résulte de la mise en œuvre des précisions apportées par le Conseil d’État54. 

La Cour administrative d’appel de Lyon a ainsi estimé, à propos d’un parc 

éolien mis en service sans avoir fait l’objet d’une demande de dérogation 

espèces protégées, que « les mesures finalement adoptées ou mises en œuvre 

par l'exploitant, dont l'effectivité n'est pas sérieusement contestée, doivent 

permettre de réduire notablement, bien que pas complètement, le danger de 

collision et de destruction d'oiseaux ou de mammifères protégés présents 

dans le secteur d'implantation du site, surtout aux périodes de l'année les plus 

sensibles pour eux (migration/reproduction). Le risque que le projet comporte 

pour ces animaux protégés ne pouvant désormais plus être regardé comme 

suffisamment caractérisé, aucune violation du régime de protection imposé 

par les articles L. 411-1 et L. 411-2 du Code de l'environnement, appréciée à 

la date du présent arrêt, ne saurait ainsi être retenue »55. 

 

Finalement, comme le soulignent Jessica Makowiak et Isabelle Michallet, 

l’avis du 9 décembre 2022 « ouvre une nouvelle brèche dans le régime des 

espèces protégées, non plus sur l’appréciation des conditions permettant 

d’accorder une dérogation, mais plus en amont sur la nécessité ou pas de la 

demander »56. Les magistrats du quai de l’Horloge vont-ils contribuer à la 

colmater ? 

                                                 
53 CJUE 10 oct. 2019, Tapiola, no C-674/17 : RSDA n° 1/2020, p. 145, note L. 

Blatière. 
54 P. Marcantoni, note sous CAA Lyon, 15 déc. 2022, Assoc. pour la défense du 

patrimoine et du paysage de la vallée de la Vingeanne, n° 21LY00407 : Urb.-

Aménagement dossier, avr. 2023, p. 21. 
55 Arrêt du 15 décembre 2022 cité dans la note précédente. 
56 J. Makowiak et I. Michallet, « Chronique « droit de la protection de la nature », 

loc.cit., p. 195. 
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La Cour de cassation a elle aussi été amenée l’an dernier à apporter des 

précisions sur le mécanisme de protection des espèces et de leurs habitats et 

de dérogation à celle-ci, spécialement sur le volet pénal. Elle l’a fait dans un 

sens très protecteur, qui ne semble converger qu’imparfaitement avec les 

positions du Conseil d’État. Deux arrêts méritent d’être rapportés à cet égard. 

Le premier, en date du 18 octobre 2022, est l’œuvre de la chambre 

criminelle de la Cour de Cassation57. La société porteuse d’un projet de 

construction d’un gazoduc avait sollicité et obtenu une dérogation espèces 

protégées, sous réserve de la mise en œuvre de certaines mesures de remise 

en état des zones déboisées à l’issue des travaux. Elle s'était entre autres 

engagée, « pour les petits mammifères, à replanter des haies arborées, 

arbustives et buissonnantes et, pour les oiseaux, à créer un stock de nouveaux 

arbres favorables à un habitat d'accueil ». Cependant, plus de deux ans après 

le délai imparti par le préfet, les zones déboisées n’avaient pas été remises en 

état. La société et son directeur de projet ont-ils, par cette absence de mise en 

œuvre des prescriptions contenues dans l’arrêté préfectoral de dérogation, 

commis le délit d’atteinte à des habitats d’espèces protégées édicté à l’article 

L. 415-3 du Code de l’environnement ? La réponse de la Cour est positive : 

« D'une part, le délit, prévu par le 1° de l'article L. 415-3 du Code de 

l'environnement, d'atteinte à la conservation des habitats naturels ou espèces 

animales non domestiques, en violation des prescriptions prévues par les 

règlements ou décisions individuelles pris en application de l'article L. 411-2 

du même code, peut être consommé par la simple abstention de satisfaire aux 

dites prescriptions. D'autre part, une faute d'imprudence ou négligence suffit 

à caractériser l'élément moral du délit. ».  

 

Le véritable apport de cet arrêt concerne l’affirmation selon laquelle le délit 

de destruction d’une espèce protégée ou de son habitat peut se consommer 

par abstention. On savait déjà que la destruction d’une espèce animale 

protégée était un délit non-intentionnel58. 

 

Le deuxième arrêt rapporté paraît encore plus directement en écho avec l’avis 

contentieux du Conseil d’État du 9 décembre. Il a été rendu par la troisième 

chambre civile de la Cour de cassation, le 30 novembre 202259. En 

                                                 
57 Crim. 18 oct. 2022, no 21-86.965 : RSDA n° 2/2022, p. 219, chron. B. des B ; Droit 

pénal 2022, no 200, note J.-H. Robert. 
58 Selon la formule retenue dans l’arrêt sur l’ourse Canelle, « une faute d'imprudence 

suffit à caractériser l'élément moral du délit d'atteinte à la conservation d'espèces 

animales non domestiques protégées » : Crim., 1er juin 2010, n° 09-87.159, Bull. crim. 

n° 96 : Environnement n° 1, janvier 2011, comm. 2, note L. Neyret ; RJE 2012, p. 

188, chron. V. Jaworski. 
59 Civ. 3e, 30 nov. 2022, Sté EDF renouvelables France et a., no 21-16.404 : EEI 

2023, no 1, note L. Daydie. 
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l’espèce, vingt-huit faucons crécerellettes, espèce protégée au titre de l'article 

L. 411-1 du Code de l'environnement, ont été tués entre 2011 et 2016 par 

collision avec les éoliennes des parcs du Causse d'Aumelas. Cette destruction 

a perduré malgré la mise en place du système de détection et 

d’effarouchement des oiseaux dit « DT-BIRD ». Aucune dérogation à 

l’interdiction de destruction d’une espèce protégée, « constitutive d'un fait 

justificatif exonératoire de responsabilité », n’a été sollicitée par les 

exploitants. La cour d’appel a-t-elle justifié légalement sa décision en 

reconnaissant ceux-ci responsables du délit de destruction d’espèce protégée 

édicté à l’article L. 415-3 du Code de l’environnement, sans rechercher si une 

atteinte avait été portée à la « conservation de l’espèce » faucon 

crécerellette ? Oui, pour la Cour de cassation : la cour d’appel n’était « pas 

tenue de caractériser l'atteinte portée à la conservation de l'espèce protégée en 

cause, dès lors que celle-ci résultait de la constatation de la destruction d'un 

spécimen appartenant à l'espèce faucon crécerellette, en violation de 

l'interdiction édictée par l'article L. 411-1, 1°, du Code de l'environnement ». 

En d’autres termes, la destruction d’un seul individu appartenant à une espèce 

protégée suffit à caractériser l’élément matériel du délit. 

 

Le droit de l’environnement serait-il moins un « droit d’espèces » qu’on ne le 

dit ? Le décalage apparaît en tout cas assez manifeste avec le raisonnement 

du Conseil d’État dans son avis contentieux. Non pas tellement dans la 

première partie de ce raisonnement, où il est affirmé de façon cohérente que 

la présence d’un seul spécimen d’espèce protégée suffit à s’interroger la 

nécessité de solliciter une dérogation. Mais dans la deuxième partie, qui 

conditionne la nécessité effective de solliciter une telle dérogation à 

l’existence d’un risque « suffisamment caractérisé »60. Le paradoxe a été 

résumé par Jessica Makowiak et Isabelle Michallet : « si le Conseil d’État a 

ouvert une voie permettant de s’affranchir de la procédure de dérogation au 

régime de conservation des espèces protégées, la Cour de cassation indique 

que l’emprunter peut rapidement s’avérer sur le long terme très risqué »61. 

 

La rubrique « dérogation espèces protégées » se clora avec un arrêt du 

Conseil d’État portant à nouveau sur la condition relative au maintien des 

espèces protégées dans un état de conservation favorable. Mais là où l’arrêt 

du 29 juillet 2022, Association Non aux éoliennes entre Noirmoutier et Yeu et 

a. renseignait sur l’intensité du contrôle du juge de cassation, celui du 28 

                                                 
60 En ce sens, v. D. Guinard, « Quelles sont les conditions de dépôt d’une dérogation à 

l’interdiction de destruction des espèces protégées ? », note précitée sous CE, avis, 9 

déc. 2022. 
61 J. Makowiak et I. Michallet, « Chronique « droit de la protection de la nature », 

loc.cit., p. 197. 
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décembre 2022, Société La Provençale62, fournit des précisions sur les 

étapes à respecter dans l’appréciation de cette condition par l’autorité 

administrative. Dans un considérant de principe, le juge affirme que « pour 

apprécier si le projet ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation 

favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire de 

répartition naturelle, il appartient à l'autorité administrative, sous le contrôle 

du juge, de déterminer, dans un premier temps, l'état de conservation des 

populations des espèces concernées et, dans un deuxième temps, les impacts 

géographiques et démographiques que les dérogations envisagées sont 

susceptibles de produire sur celui-ci ». On ne sait toujours pas bien, en 

revanche, à quelle échelle géographique (locale, nationale ou européenne) cet 

état de conservation doit être apprécié. Or, plus celle-ci est restreinte, plus 

elle est favorable à la protection des espèces et susceptible de contribuer à la 

lutte contre le déclin de leurs populations63. 

 

2. Actualités relatives à la faune sauvage en milieu agricole 

 

Le premier texte en lien avec la faune sauvage dans les milieux agricoles sur 

lequel nous souhaiterions brièvement revenir est l’arrêté du 23 mai 2022 

suspendant, pour l’année 2022, l’application de l’arrêté du 26 mars 2004 

relatif au report de la date de broyage et de fauchage de la jachère de tous 

terrains à usage agricole64. Ce texte est motivé par le contexte de la guerre 

d’agression menée par la Russie en Ukraine, qui a provoqué une forte hausse 

des prix des produits de base. Il s’agirait donc d’accroître le potentiel de 

production agricole de l’Union européenne, tant pour l’alimentation humaine 

que pour l’alimentation animale.  

 

L’arrêté du 26 mars 200465 a été pris sur le fondement de l’article L. 424-1 du 

Code de l’environnement, qui donne compétence au ministre chargé de la 

chasse de prendre des arrêtés pour reporter la date de broyage de la jachère de 

tous terrains à usage agricole « afin de prévenir la destruction ou de favoriser 

le repeuplement de toutes les espèces de gibier ». Il dispose que « lorsque le 

broyage ou le fauchage est nécessaire pour l'entretien des parcelles soumises 

au gel dans le cadre de la politique agricole commune, il ne peut être procédé 

à ces opérations pendant une période de quarante jours consécutifs compris 

                                                 
62 CE, 28 déc. 2022, Sté La Provençale, no 449658 : JCP A 2023, n° 2082, obs. J.-S. 

Boda. 
63 S. Jolivet, « De la survie des espèces menacées d’extinction à la lutte contre le 

déclin des populations. Réflexions sur l’efficacité du statut d’espèce protégée à partir 

du cas de la faune sauvage », RJE, n° 1/2020, p. 101-121, spéc. p.119 (accessible sur : 

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-03154399). 
64 JO du 24 mai 2022, texte n° 4. 
65 JO du 1er avril 2004, texte n° 70. 

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-03154399
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entre le 1er mai et le 15 juillet. ». Dans son avis défavorable sur le projet 

d’arrêté du 23 mai 2022, le Conseil national de la chasse et de la faune 

sauvage avait souligné le risque pour la biodiversité (espèces de gibier mais 

aussi espèces protégées), tout en minimisant le potentiel de production 

agricole des jachères concernées. La Ligue pour la protection des oiseaux 

rappelle à son tour que les jachères sont en grandes cultures des espaces 

privilégiés pour les oiseaux nicheurs au sol, tels que l’Alouette des champs, 

la Perdrix grise, ou encore l’Œdicnème Criard (trois espèces en mauvais état 

de conservation)66. Le broyage réalisé au printemps, en pleine période de 

reproduction, risque de piéger mortellement un grand nombre d’individus de 

ces espèces, et en particulier de juvéniles. 

 

Les deux autres textes concernent la gestion des sites français du réseau 

écologique européen Natura 2000, dont on sait qu’ils sont constitués en 

bonne partie par des milieux agricoles et qu’ils abritent de très nombreuses 

espèces protégées (faune et flore confondues). L’article 61 de la loi « 3DS » 

du 21 février 202267 a transféré la gestion des sites Natura 2000 

exclusivement terrestres à la région à partir du 1er janvier 2023. Le 

président du conseil régional est substitué au préfet de département dans la 

plupart de ses attributions. Cette décentralisation contient toutefois une part 

d’illusion : seules les compétences en matière de planification et de 

contractualisation de la protection des sites Natura 2000 sont transférées à la 

région, à l’exclusion des mesures de prévention des atteintes (évaluation des 

incidences des plans et projets sur les sites) et de réglementation du site68. 

 

Afin de répondre à un arrêt du Conseil d’État69 lui enjoignant d’adopter les 

mesures réglementaires permettant d’encadrer voire interdire les pesticides 

dans les sites Natura 200070 dans un délai de 6 mois, la Première ministre a 

adopté le décret du 28 novembre 2022 relatif à l’encadrement de 

l’utilisation de produits phytopharmaceutiques dans les sites Natura 

                                                 
66 Communiqué de presse du 25 mai 2022. 
67 Loi n° 2022-217 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 

et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale, JO du 22 

févr. 2022, texte n° 3. 
68 Pour plus de précisions, v. S. Jolivet, « Natura 2000 dans la loi 3DS : la 

décentralisation et ses illusions », JCP A n° 14, 11 avril 2022, Étude 2108, incluse 

dans le volet 3 du dossier consacré à la Loi « 3DS » (accessible sur : 

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-03636149). 
69 CE, 15 novembre 2021, France Nature Environnement, n° 437613. 
70 Afin de se conformer aux exigences de l'article 12 de la directive du 21 octobre 

2009 instaurant un cadre d'action communautaire pour parvenir à une utilisation des 

pesticides compatible avec le développement durable, et aux dispositions de l'article 

L. 253-7 du code rural et de la pêche maritime qui assurent sa transposition. 

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-03636149
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200071. Ce texte minimaliste ajoute simplement un alinéa à l’article R. 253-

45 du code rural et de la pêche maritime. En vertu de celui-ci, « le préfet 

encadre ou interdit l'utilisation des produits phytopharmaceutiques dans les 

sites terrestres Natura 2000, au regard des objectifs de conservation ou de 

restauration des habitats naturels et des espèces définis dans les documents 

d'objectifs, lorsque cette utilisation n'est pas effectivement prise en compte 

par les mesures, prévues au V de l'article L. 414-1 du Code de 

l'environnement, définies dans le cadre des contrats et chartes » Natura 2000 

que peuvent conclure les exploitants agricoles.  

 

Il s’agit donc d’une réponse formelle à l’injonction du Conseil d’État, mais 

qui ne renseigne finalement vraiment que sur l’identité de l’autorité 

compétente pour définir les mesures d’encadrement ou d’interdiction des 

produits phytopharmaceutiques. En revanche, sur le plan substantiel, ni le 

niveau d’ambition (encadrement ou interdiction ?), ni les objectifs à atteindre 

(en termes de réduction de l’utilisation des pesticides, d’augmentation de 

l’abondance des espèces…) ne sont précisés. De plus, dans la mesure où il 

paraît illusoire que les contrats et chartes Natura 2000 soient conclus de 

manière universelle par l’ensemble des exploitants agricoles concernés par un 

site Natura 2000, cette réglementation préfectorale devrait être conçue 

comme quasiment systématique (et non supplétive). En bref, il n’est pas 

certain que ce décret convainque le juge administratif ou le juge de l’Union, 

en cas de nouveau contentieux. 

 

 

III La protection des déplacements des animaux sauvages 

 

En érigeant comme objectif la préservation et la remise en bon état des 

continuités écologiques, les trames verte (pour les milieux terrestres) et bleue 

(pour les milieux aquatiques) issues du Grenelle de l’environnement 

appréhendent l’animal comme une espèce qui se déplace pour accomplir son 

cycle de vie72. Elles symbolisent ainsi, en droit français de l’environnement73, 

le passage au troisième temps de la conservation de la nature évoqué en 

introduction. 

 

                                                 
71 Décret n° 2022-1486, JO du 30 nov. 2022, texte n° 20. 
72 Les dispositions relatives à la trame verte et bleue sont codifiées aux articles L. 

371-1 et suivants et D. 371-1 et suivants du Code de l’environnement. 
73 Mais il est clair que le droit interne s’inscrit ici dans un mouvement beaucoup plus 

large initié au niveau international, dès la Convention sur la conservation des espèces 

migratrices appartenant à la faune sauvage (Bonn, 23 juin 1979). On renverra sur cet 

aspect aux chroniques de Séverine Nadaud sur l’actualité du droit international de 

l’environnement. 
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Les deux décisions rapportées cette année concernent, comme dans notre 

précédente chronique74, la conciliation entre les intérêts de la préservation 

des ouvrages hydrauliques et ceux de la préservation des continuités 

écologiques pour la faune piscicole. Toutes deux portent plus précisément 

sur le champ d’application des exemptions d’obligations de préservation des 

continuités écologiques dont bénéficient les moulins à eau. Elles sont 

apparemment contradictoires. 

 

La première est une décision QPC du Conseil constitutionnel du 13 mai 

202275. Les articles L. 214-17 et suivants du Code de l’environnement 

consacrent une obligation de préserver la continuité écologique des cours 

d’eau, qui pèse en particulier sur les ouvrages hydrauliques. Toutefois, 

l’article 15 de la loi du 24 février 201776 a prévu une exclusion des 

obligations de continuité écologique au bénéfice d’une catégorie particulière 

d’ouvrages hydrauliques, celle des moulins à eau équipés pour produire de 

l’électricité et existants à la date de publication de ladite loi (C. envir., art. L. 

214-18-1). C’est cette disposition qui fait l’objet d’une QPC déposée par 

France Nature environnement. Par cette exemption des moulins à eau de 

« toutes les obligations et prescriptions que l’administration peut édicter pour 

assurer la migration des poissons et le transport des sédiments », le 

législateur aurait méconnu le droit de vivre dans un environnement équilibré 

protégé par l’article 1er de la Charte de l’environnement, « dont la 

préservation de la continuité écologique des cours d’eau serait une 

composante », ainsi que les articles 2 à 4 de cette même Charte. 

Conformément à sa jurisprudence sur l’article 1er de la Charte, le Conseil 

constitutionnel vérifie d’abord que la limitation apportée au droit de vivre 

dans un environnement équilibré et respectueux de la santé est liée à une 

exigence constitutionnelle ou justifiée par un motif d’intérêt général. Ce ne 

sont pas un, mais deux motifs d’intérêt général qui sont mis en exergue par 

les juges de la rue Montpensier à la lumière des travaux parlementaires : la 

préservation du patrimoine hydraulique, et la favorisation de la production 

d’énergie hydroélectrique qui contribue au développement des énergies 

renouvelables. Ensuite, le Conseil constitutionnel s’assure de la 

proportionnalité de l’atteinte vis-à-vis de l’objectif poursuivi. Pour rejeter la 

QPC, il relève notamment que seuls les moulins à eau équipés pour produire 

                                                 
74 RSDA n° 1/2022, spéc. p. 125 et s. 
75 Cons. const. 13 mai 2022, FNE, no 2022-991 QPC : RJE 2022, p. 857, note M. 

Combe et Th. Soleilhac. 
76 Loi n° 2017-227 du 24 févr. 2017 ratifiant les ordonnances n° 2016-1019 du 27 

juillet 2016 relative à l'autoconsommation d'électricité et n° 2016-1059 du 3 août 2016 

relative à la production d'électricité à partir d'énergies renouvelables et visant à 

adapter certaines dispositions relatives aux réseaux d'électricité et de gaz et aux 

énergies renouvelables, JO du 25 févr. 2017, texte n° 4. 
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l’électricité et existants à la date de publication de la loi sont visés, et que 

l’exemption ne s’applique pas aux ouvrages installés sur les cours d’eau en 

très bon état écologique, qui jouent le rôle de réservoir biologique ou dans 

lesquels une protection complète des poissons est nécessaire. 

 

Sera enfin rapporté un arrêt du Conseil d’État du 28 juillet 202277. C’est 

une nouvelle fois l’exemption des moulins à eau des obligations de continuité 

écologique qui est contestée, mais sur le plan de sa conventionnalité. La 

protection des anguilles est au cœur du contentieux. La SARL Centrale 

Moulin Neuf conteste un arrêté du préfet de l'Indre qui a fixé des 

prescriptions supplémentaires à l'autorisation d'exploiter l'énergie 

hydroélectrique sur le barrage de Moulin Neuf dont elle est titulaire. Cet 

arrêté a pour objectif de rétablir la circulation des anguilles, dont le taux de 

mortalité « théorique » sur l’ensemble du barrage a été estimé à 22 % par les 

agents de l’ONEMA78. La société n’avait mis en place aucun dispositif 

permettant la circulation des poissons migrateurs : elle invoque pour sa 

défense l’exonération des obligations de continuité écologique posée à 

l’article L. 214-18-1 du Code de l’environnement. 

 

Les juges du Palais-Royal considèrent toutefois que « Si la société requérante 

invoque les dispositions de l'article L. 214-18-1 du Code de l'environnement 

pour soutenir qu'aucune obligation résultant du 2° du I de l'article 214-17-1 

du même code ne peut être imposée à son installation, ces dispositions, en 

tant qu'elles exonèrent les moulins à eau existant à la date de publication de la 

loi du 24 février 2017 des obligations mentionnées au 2° du I de l'article L. 

214-17 du Code de l'environnement, indépendamment de leur incidence sur 

la continuité écologique des cours d'eau concernés et de leur capacité à 

affecter les mouvements migratoires des anguilles, méconnaissent les 

objectifs de la directive du 23 octobre 2000 [relative à la politique 

communautaire de l’eau] ainsi que le règlement du 18 septembre 2007 

[instituant des mesures de reconstitution du stock d’anguilles européennes]. 

Par suite, eu égard aux exigences inhérentes à la hiérarchie des normes dans 

l'ordre juridique interne telles qu'elles découlent de l'article 55 de la 

Constitution, il incombe à l'autorité investie du pouvoir réglementaire de 

s'abstenir d'adopter les mesures réglementaires destinées à permettre la mise 

en œuvre de ces dispositions et, le cas échéant, aux autorités administratives 

nationales, sous le contrôle du juge, de donner instruction à leurs services de 

n'en point faire application tant que ces dispositions n'ont pas été modifiées. 

Il suit de là que la requérante n'est pas fondée à se prévaloir de ces 

                                                 
77 CE, 28 juill. 2022, SARL Centrale Moulin Neuf, no 443911 : Droit de 

l’environnement 2023, p. 34, concl. S. Hoynck. 
78 Office national de l’eau et des milieux aquatiques. 
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dispositions exonératoires et que le moyen tiré de la méconnaissance de ces 

dispositions par l'arrêté attaqué ne peut être qu'écarté. ». 

 

Constitutionnalité n’est certes pas conventionnalité. Mais la mise en miroir 

de ces deux décisions montre que le point d’équilibre reste politiquement 

difficile à trouver entre la préservation du patrimoine hydraulique et le 

développement des énergies renouvelables, d’une part, et la remise en bon 

état des continuités écologiques aquatiques d’autre part. 
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Ce qui est autorisé peut être interdit, ce qui est interdit ne peut être 

autorisé : rappels de droit de l’Union européenne au service de la 

protection des espèces 

 

Une tendance notable ces dernières années est l’attention croissante portée 

aux arrêts rendus par la Cour de justice par les médias et les réseaux sociaux1. 

Alors que l’Union européenne est souvent présentée comme une entité 

distante, impersonnelle, la Cour de justice semble en constituer une 

incarnation qui permet aux citoyens, aux opérateurs économiques ou encore 

aux acteurs institutionnels de percevoir l’impact de l’Union européenne sur la 

société, et sa capacité à la faire évoluer par la mobilisation de ses valeurs. 

C’est particulièrement vrai en matière de droit animalier, tant ses décisions 

interviennent souvent pour se prononcer sur la mise en balance d’intérêts en 

présence, parfois divergents2. Les deux arrêts analysés confortent cette 

tendance. Rendus le même jour, ce qui n’est évidemment pas un hasard, 

l’arrêt CHIEF c. Ministre de la Transition écologique3 et l’arrêt Pesticide 

Action Network Europe ASBL, Nature et Progrès Belgique ASBL c. Etat 

                                                 
1 V. par exemple le traitement médiatique de l’arrêt CJUE, 17 mars 2021, One Voice 

et Ligue pour la protection des oiseaux (LPO)/Ministre de la Transition écologique et 

solidaire, C-900/10 sur la chasse à la glu.  
2 Par exemple, CJUE, 17 novembre 2020, Centraal Israëlitisch Consistorie van België 

e.a., C-336/19. 
3 CJUE, 19 janvier 2023, CHIEF et autres c. Ministre de la Transition écologique, C-

147/21. 
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belge4, ont pour autre point commun de porter sur le même champ, la 

règlementation de substances pouvant présenter un risque notamment pour 

l’environnement, telles que les produits biocides et phytosanitaires, sujet 

sensible qui fait l’objet d’une attention croissante. Autre point commun, les 

règles juridiques européennes présentent une certaine complexité. Leur 

compréhension implique de mobiliser une lecture multiniveaux des 

compétences, tant le niveau européen et le niveau national disposent d’un 

certain pouvoir d’appréciation sur différents aspects de la régulation, 

pouvoirs d’appréciation qui sont largement amenés à s’articuler entre eux. 

Partant, il n’est pas toujours aisé de comprendre la responsabilité de chacun 

dans les choix politiques qui sont faits dans l’équilibre à rechercher entre 

protection de l’environnement, et particulièrement des espèces, et protection 

d’intérêts économiques et commerciaux. Les deux affaires montrent à cet 

égard les limites applicables à la marge de manœuvre nationale, lorsque les 

autorités nationales souhaitent retrouver leur liberté pour commercialiser de 

telles substances. L’enjeu dans ces affaires était donc d’apprécier la 

conformité de l’exercice de cette marge de manœuvre nationales aux règles 

européennes. Or, ici, une différence importante est à relever entre ces deux 

affaires. Dans l’arrêt C-147/21, portant sur les conditions de 

commercialisation de produits contenant des biocides, l’Etat membre avait 

exercé sa marge d’appréciation afin de renforcer la protection de 

l’environnement. Au contraire, dans l’arrêt C-162/21, l’Etat membre 

revendiquait sa marge de manœuvre nationale afin de pouvoir déroger au 

niveau de protection de l’environnement tel qu’il avait été défini au niveau 

européen. De plus, si la solution finalement retenue est commune aux deux 

affaires, soit la primauté de la protection des espèces, le raisonnement de la 

Cour de justice diffère. Cette différence s’explique par des cadres juridiques 

distincts, et une logique de régulation et d’articulation propre à chaque 

régime.  

 

 

1. La primauté de la protection des espèces sur le fondement du marché 

intérieur : le cas des produits biocides 

 

Dans l’affaire CHIEF c. Ministre de la Transition écologique, la Cour de 

justice devait se prononcer sur la possibilité ouverte à un Etat membre, ici 

l’Etat français, d’interdire certaines pratiques commerciales portant sur des 

produits biocides. L’article L. 522-18 du Code de l’environnement prévoyait 

que sont interdites les pratiques constituées par des remises, des rabais, des 

ristournes, la différenciation des conditions générales et particulières de 

                                                 
4 CJUE, 19 janvier 2023, Pesticide Action Network Europe ASBL, Nature et Progrès 

Belgique ASBL c. Etat belge, C-162/21 
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vente, la remise d’unités gratuites ou toutes pratiques équivalentes, portant 

sur les produits biocides. Les requérants au litige devant le juge national 

arguaient du fait que le gouvernement français ne pouvait interdire de telles 

pratiques dans le cas de la commercialisation d’huiles essentielles, car les 

substances biocides concernées avaient été autorisées, au niveau européen, 

sur le fondement du règlement 528/2012 concernant la mise à disposition sur 

le marché et l’utilisation des produits biocides5. Ainsi, au niveau national, 

n’était pas en cause une interdiction de commercialisation, mais un 

aménagement des modalités de vente de produits contenant des substances 

biocides, aménagement qui selon les requérants contredisait le principe de 

l’autorisation délivrée au niveau européen, opposable à l’ensemble des Etats 

membres. Néanmoins, le règlement n’énonçait aucune norme relative aux 

conditions de commercialisation, il ne fondait donc qu’une harmonisation 

partielle du droit national. C’est pourquoi la Cour va raisonner sur le 

fondement général du droit du marché intérieur, selon lequel le principe est la 

liberté de circulation des marchandises, et les exceptions qui pourraient y être 

apportées doivent être d’interprétation stricte. Toute limitation nationale doit 

être fondée sur les cas énoncés par l’article 36 TFUE ou sur une raison 

impérative d’intérêt général, selon la jurisprudence de la Cour6. Même si 

l’interdiction de pratiques commerciales relève de la catégorie des modalités 

de vente7, une telle mesure peut être toutefois considérée comme constituant 

un obstacle à la liberté de circulation des marchandises, si, dans le cas d’une 

mesure indistinctement applicable comme en l’espèce, « l’application de 

réglementations de ce type à la vente des produits en provenance d’un autre 

État membre et répondant aux règles édictées par cet État n’est pas de nature 

à empêcher leur accès au marché ou à le gêner davantage qu’elle ne gêne 

celui des produits nationaux »8. Selon l’appréciation de la Cour, a priori, une 

telle mesure nationale qui interdit « des méthodes de commercialisation 

prétendument efficaces ne constitue pas un élément suffisant pour considérer 

que cette réglementation tombe sous le coup de l’interdiction prévue à 

                                                 
5  Règlement (UE) no 528/2012 du Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2012, 

concernant la mise à disposition sur le marché et l’utilisation des produits biocides 

(JO 2012, L 167, p. 1), tel que modifié par le règlement (UE) no 334/2014 du 

Parlement européen et du Conseil, du 11 mars 2014 (JO 2014, L 103, p. 22) 
6 CJCE, 16 décembre 1976, Rewe-Zentralfinanz eG et Rewe-Zentral AG c. 

Landwirtschaftskammer für das Saarland, 33-76, Rec. p. 1989. 
7 CJCE, 24 novembre 1993, Procédure pénale c. Bernard Keck et Daniel Mithouard, 

aff. jtes C-267/91 et C-268/91, Rec. p. I-6097 ; et l’évolution de la jurisprudence, 

notamment,  CJCE, 2 décembre 2010, Ker-Optika, C-108/09, Rec. p. I-12213. V. D. 

Simon, A. Rigaux, « Visite guidée au pays de Keck et Mithouard dans les pas des 

avocats généraux : une doctrine, des doctrines, pas de doctrine ? », in C. Boutayeb 

(dir.), La Constitution, l’Europe et le Droit – Mélanges en l’honneur de Jean-Claude 

Masclet, Editions La Sorbonne, 2013, pp. 941-966.  
8 Point 38 de l’arrêt. 
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l’article 34 TFUE »9, car elle ne rend pas plus difficile l’accès au marché de 

produits contenant de telles substances biocides en provenance d’autres Etats 

membres.  

 

Toutefois, une telle appréciation relève de la compétence du juge national. 

C’est pourquoi la Cour de justice précise la portée des dérogations, qui 

pourraient être mobilisées dans le cas où une telle mesure serait considérée 

comme entravant l’accès au marché national. Or, les impératifs de la 

protection de l’environnement et de la santé « occupent le premier rang parmi 

les biens et les intérêts protégés par le traité »10. Partant, ces motifs peuvent 

être invoqués par un Etat membre pour restreindre certaines pratiques 

commerciales, la mesure nationale restant soumise au contrôle de 

proportionnalité. A cet égard, la Cour confirme que l’article L522-18 du 

Code de l’environnent est tout d’abord nécessaire, puisqu’il répond à 

l’objectif de protection visé. De manière très intéressante, le juge de l’Union 

affine son appréciation en indiquant que la règlementation nationale permet 

d’assurer un usage modéré de ces substances. Ainsi, « Si ladite 

réglementation ne semble pas être de nature à permettre d’éliminer tout 

risque de dispersion inutile des produits biocides concernés, il n’en demeure 

pas moins que, en écartant la possibilité pour un acquéreur de bénéficier de 

tout avantage financier lors de l’achat de ces produits, elle est susceptible de 

prévenir tout achat inapproprié desdits produits, et, partant, de nature à 

diminuer le risque lié à l’exposition de la population, des animaux et de 

l’environnement à un usage excessif des mêmes produits biocides. ». Ainsi, 

elle « s’avère appropriée pour éviter les phénomènes d’accumulation de ces 

produits dans l’environnement et la pollution des eaux qui est susceptible 

d’en résulter. » 11. Un tel degré de précision au stade de l’appréciation de la 

nécessité de la mesure nationale n’est pas si fréquent. Il s’agit d’une véritable 

mise en perspective de la mesure nationale par rapport à la politique 

européenne en la matière. Si chaque Etat membre conserve une marge de 

manœuvre pour déterminer le niveau de protection de l’environnement et de 

la santé humaine, l’exercice de cette marge de manœuvre apparait ici 

complémentaire à la définition de la politique européenne. Et, si elle demeure 

dérogatoire au droit de l’Union d’un point de vue juridique, d’un point de vue 

politique, une telle dérogation conforte l’approche européenne actuelle.  

 

 

 

                                                 
9 Point 46 de l’arrêt. 
10 Point 50 de l’arrêt. 
11 Point 56 de l’arrêt.  
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2. La primauté de la protection des espèces sur le fondement du droit 

dérivé : le cas des pesticides 

 

Dans l’arrêt Pesticide Action Network Europe ASBL, Nature et Progrès 

Belgique ASBL c. Etat belge, la Cour de justice raisonne sur le fondement du 

droit dérivé, et spécialement du Règlement 1107/200912. Le litige national à 

l’origine de la saisine de la Cour est un recours formé par des associations 

visant à contester la légalité de décisions adoptées par le ministre belge 

compétent autorisant, d’une part, la mise sur le marché de produits 

phytopharmaceutiques à base de substances actives interdites dans l’Union 

européenne en vue du traitement de semences et, d’autre part, la vente et le 

semis de semences traitées à l’aide de ces produits. Les substances actives en 

cause sont la clothianidine et le thiaméthoxame qui appartiennent à la famille 

des néonicotinoïdes, utilisées en tant qu’insecticides dans l’agriculture, en 

vue de l’enrobage des semences.  

 

L’usage de ces substances avait été restreint, au niveau européen, dès 201313, 

et faute de demande de renouvellement de l’autorisation, cette dernière ayant 

expiré en 2019, l’utilisation de ces substances est désormais interdite dans 

l’Union européenne. La règlementation de l’usage et de la mise sur le marché 

des pesticides, et plus largement des produits phytosanitaires, est définie 

principalement par le Règlement 1107/2009. L’originalité du régime organisé 

réside dans le fait qu’il faut distinguer la question de l’autorisation de la 

substance de celle de la mise sur le marché des produits contenant une telle 

substance. La première est régie par une procédure centralisée au niveau 

européen : c’est donc l’Union européenne qui détermine les substances qui 

peuvent être utilisées dans l’espace européen14. La seconde relève de la 

responsabilité du niveau national15, et donc l’autorisation de la substance 

n’implique pas automatiquement l’autorisation de mise sur le marché de tout 

                                                 
12 Règlement (CE) no 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil, du 21 octobre 

2009, concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques et 

abrogeant les directives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil (JO 2009, L 309, p. 1) 
13 Règlement d’exécution (UE) no 485/2013 de la Commission, du 24 mai 2013, 

modifiant le règlement d’exécution (UE) no 540/2011 en ce qui concerne les 

conditions d’approbation des substances actives clothianidine, thiaméthoxame et 

imidaclopride et interdisant l’utilisation et la vente de semences traitées avec des 

produits phytopharmaceutiques contenant ces substances actives (JO 2013, L 139, 

p. 12) : interdiction de la mise sur le marché et de l’utilisation de semences traitées à 

l’aide des substances actives clothianidine et thiaméthoxame, sauf aux fins des 

cultures dans des serres permanentes, tout au long de leur cycle de vie, de sorte que la 

culture obtenue ne soit pas replantée à l’extérieur. 
14 Art. 4 et s. du Règlement 1107/2009. 
15 Art. 28 du Règlement 1107/2009. 
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produit contenant cette substance. Mais, si une substance est interdite, un 

produit la contenant ne peut être mis sur le marché au sein d’un Etat membre.  

 

Des dérogations nationales à cette interdiction sont possibles, mais elles sont 

strictement prévues par le Règlement lui-même. Ainsi, l’article 53 permet 

l’autorisation, pour une période n’excédant pas cent vingt jours, la mise sur le 

marché de produits phytopharmaceutiques, contenant une substance qui n’est 

pas couverte par un règlement d’approbation, en vue d’un usage limité et 

contrôlé. C’est sur cette disposition que s’étaient notamment fondées les 

autorités belges pour adopter les décisions d’autorisation16. Or, la Cour 

souligne que cette disposition ne peut être invoquée pour déroger aux 

« réglementations de l’Union visant expressément à interdire la mise sur le 

marché et l’utilisation de semences traitées à l’aide de produits 

phytopharmaceutiques. ». Si ce qui n’est pas expressément autorisé n’est pas 

forcément interdit, ce qui est expressément interdit au niveau de l’Union, ne 

peut être autorisé au niveau national17. Une telle interprétation de l’article 53 

du Règlement 1107/2009 est confortée par des références à d’autres 

instruments de droit dérivé, signe de l’approche européenne à l’égard de la 

régulation des pesticides18. Ainsi, l’Union européenne entend promouvoir 

« un niveau de sécurité et de protection conforme au niveau élevé de 

protection de la santé des animaux », se fondant sur le principe de 

précaution19. Surtout, la Cour souligne, en s’appuyant sur le préambule du 

                                                 
16 V. point 21 de l’arrêt : « Le 19 octobre 2018, les autorités belges, en invoquant le 

régime dérogatoire et temporaire inscrit à l’article 53, paragraphe 1, du règlement 

no 1107/2009, ont autorisé, temporairement, la mise sur le marché des produits 

phytopharmaceutiques contenant de la clothianidine (« Poncho Beta » produit par 

Bayer AG) et du thiaméthoxame (« Cruiser 600 FS » produit par Syngenta), en vue du 

traitement des semences de betteraves sucrières. » 
17 Point 43 de l’arrêt : « Bien qu’il ressorte de ce considérant que ce législateur a 

entendu permettre aux États membres d’autoriser des produits phytopharmaceutiques, 

ou, en l’occurrence, des semences traitées à l’aide de tels produits, sans respecter les 

conditions prévues par ce même règlement, ledit considérant ne fait aucunement état 

de la volonté de ce législateur de leur permettre de déroger à une interdiction explicite 

de telles semences. » 
18  Point 44 de l’arrêt : « (…) l’article 53, paragraphe 1, du règlement no 1107/2009, 

retenue au point 39 du présent arrêt, est confortée par l’obligation des États membres, 

en vertu de l’article 14, paragraphe 1, de la directive 2009/128, de prendre toutes les 

mesures nécessaires afin de promouvoir la lutte contre les ennemis des cultures à 

faible apport en pesticides, en privilégiant chaque fois que possible les méthodes non 

chimiques, de sorte que les utilisateurs professionnels de pesticides se reportent sur les 

pratiques et produits présentant le risque le plus faible pour la santé humaine et 

l’environnement parmi ceux disponibles pour remédier à un même problème 

d’ennemis des cultures. » 
19 Art. 191§2 TFUE 
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Règlement 1107/2009 (considérant 24), « que, lors de la délivrance 

d’autorisations pour des produits phytopharmaceutiques, l’objectif de 

protection de la santé humaine et animale ainsi que de l’environnement, en 

particulier, « devrait primer » l’objectif d’amélioration de la production 

végétale »20. Or, l’Autorité européenne de sécurité des aliments, à l’occasion 

du processus européen d’évaluation, avait constaté que, « pour la plupart des 

cultures, les abeilles couraient des risques aigus élevés et des risques 

chroniques élevés en raison de l’utilisation de produits phytopharmaceutiques 

contenant la substance active clothianidine, en particulier par l’exposition à la 

poussière et par la consommation de résidus présents dans des pollen et 

nectar contaminés », et l’énoncé de ce risque avait d’ailleurs constitué une 

partie de la motivation du règlement d’exécution 2018/785 restreignant les 

usages possibles des substances en cause21.  

 

Finalement, la Cour de justice ne fait que rappeler la lettre du droit dérivé, 

qui fonde l’étendue de la marge de manœuvre nationale. L’exercice de cette 

dernière ne peut aboutir à nourrir une flexibilité dans l’approche retenue à 

l’égard d’une interdiction européenne, justifiée par l’objectif de protection 

des espèces. Cet arrêt a pu susciter la surprise chez certains, mais il est tout à 

fait compréhensible, et ce d’autant plus, faut-il le rappeler, que l’arrêt de la 

Cour ne conduit pas à interdire l’ensemble des néonicotinoïdes au sein de 

l’Union, mais seulement à confirmer l’interdiction de ceux qui ont fait l’objet 

d’une telle mesure. De plus, ces arrêts rappellent que l’intervention du juge 

de l’Union, si elle peut être qualifiée d’ambitieuse, d’offensive, spécialement 

lorsqu’elle porte sur des sujets sensibles pour la société, repose d’abord sur le 

droit dérivé de l’Union. Il n’y a pas de gouvernement des juges, mais un juge 

européen qui rappelle les Etats membres à leur responsabilité, prise 

notamment à l’occasion de l’adoption du droit dérivé.  

 

E. C. 

 

                                                 
20Points 48 et 49 de l’arrêt : « (…) il devrait être démontré, avant leur mise sur le 

marché, non seulement que les produits phytopharmaceutiques présentent un intérêt 

manifeste pour la production végétale, mais que, en outre, ils n’ont pas d’effet nocif 

sur la santé humaine ou animale. » 
21 Point 52 de l’arrêt : « (…) Le considérant 13 du règlement d’exécution 2018/785 

souligne également les risques pour les abeilles provenant des semences traitées à 

l’aide de produits phytopharmaceutiques contenant du thiaméthoxame. » 
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Plus de cinq ans après l’affaire de la forêt de Białowieska, la Pologne est 

à nouveau condamnée pour la gestion de ses forêts 

À propos de l’affaire CJUE, 2ème ch., 2 mars 2023, Commission européenne 

c/ République de Pologne, aff. C-432/21 

 

En 2016, pour enrayer la propagation du bostryche typographe –une espèce 

d’insectes coléoptères– dans le district forestier de Białowieża, le 

gouvernement polonais avait autorisé qu’y soient menées des opérations de 

gestion forestière active (telles que des coupes sanitaires, un reboisement et 

des coupes de rajeunissement) dans des zones où toute intervention était 

jusque-là exclue. En 2017, la Cour de justice de l’Union européenne avait, 

par ordonnance, enjoint à la Pologne de cesser immédiatement ces opérations 

qu’elle avait jugées susceptibles de causer un dommage grave et irréparable 

aux habitats naturels de la forêt de Białowieża1. L’année suivante, en 2018, la 

Cour, se prononçant cette fois au fond, avait confirmé que leur mise en œuvre 

conduisait effectivement à la disparition d’une partie du site Natura 2000 

Puszcza Białowieska et qu’elles ne sauraient par conséquent, contrairement à 

ce que prétendait le gouvernement polonais, être assimilées à des mesures en 

assurant la conservation. La Cour avait notamment relevé que le plan de 

gestion du site adopté en 2015 identifiait, comme danger potentiel pour 

l’intégrité de la forêt de Białowieża, non pas la propagation du bostryche 

typographe mais bien l’enlèvement des épicéas et des pins centenaires prévu 

par les autorités polonaises pour l’endiguer2.   

 

A la même période, le législateur polonais a introduit3, dans la loi sur les 

forêts de 19914, un paragraphe 3 à l’article 14 b prévoyant qu’un plan de 

gestion forestière, conçu conformément aux exigences de bonne pratique 

définies par un règlement du ministre de l’Environnement5, devait être 

considéré comme n’enfreignant aucune règlementation relative à la 

conservation de la nature dont les directives « Oiseaux »6 et « Habitats »7.  

                                                 
1 CJUE, 27 juillet 2017, Commission c/ Pologne, aff. C-441/17 R.  
2 CJUE, 17 avril 2018, Commission c/ Pologne (Forêt de Białowieża), aff. C-441/17.  
3 Loi portant modification de la loi sur les forêts, 16 décembre 2016.  
4 Loi sur les forêts, 28 septembre 1991, version consolidée de 2018.   
5 Règlement du ministre de l’Environnement relatif aux exigences de bonne pratique 

de gestion forestière, 18 décembre 2017.  
6 Directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil, du 30 novembre 2009, 

concernant la conservation des oiseaux sauvages (JO 2010, L 20, p. 7), modifiée en 

dernier lieu par la directive 2013/17/UE du Conseil, du 13 mai 2013, portant 

adaptation de certaines directives dans le domaine de l’environnement, du fait de 

l’adhésion de la République de Croatie (JO 2013, L 158, p. 193).  
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Dès 2011, la Commission européenne s’était montrée soucieuse de la bonne 

conservation de la forêt de Białowieża et avait ainsi, par le biais de la 

procédure EU Pilot (un mécanisme d’échange d’informations entre la 

Commission européenne et les États membres sur des points critiques liés à la 

non-application ou à l’application inappropriée du droit de l’Union 

européenne), demandé aux autorités polonaises de clarifier les exemptions, 

prévues par leur droit national, aux obligations découlant des directives 

« Oiseaux » et « Habitats ». Alertée par plusieurs associations -dont WWF 

Pologne- après la révision de la loi sur les forêts, la Commission européenne 

a dès lors enclenché la procédure précontentieuse du recours en manquement 

avant, faute d’avoir pu infléchir la position du gouvernement polonais, de 

saisir la Cour de justice, le 15 juillet 2021. Elle développait deux moyens 

principaux à l’appui de son recours. 

 

Dans un premier moyen, la Commission estimait que la large dérogation, 

prévue par la loi sur les forêts, aux obligations, issues des directives 

« Oiseaux » et « Habitats », d’établir des systèmes de protection stricte pour 

certaines espèces et d’adopter des mesures de conservation pour des zones 

spécifiques, constituait un manquement au droit de l’Union européenne.   

 

La Commission considérait, en premier lieu, que le cadre juridique mis en 

place par la Pologne ne saurait constituer un système cohérent d’interdictions 

et de dérogations conforme aux articles 12 et 13 de la directive « Habitats » 

et à l’article 5 de la directive « Oiseaux ». Elle qualifiait, en ce sens, de 

« fiction juridique » le respect présumé de ces directives par l’application des 

bonnes pratiques de gestion forestière définies par le règlement du ministre 

polonais de l’Environnement.  

 

La Commission soutenait plus précisément, d’une part, que le règlement 

contesté ne comportait aucune interdiction ou obligation de cesser les travaux 

de gestion forestière en cas de découverte d’espèces protégées. La 

Commission affirmait, d’autre part, que ce règlement ne disposait d’aucune 

disposition similaire à celles des articles 16, § 1 de la directive « Habitats » et 

9, § 1 de la directive « Oiseaux » établissant qu’une dérogation aux règles de 

protection des espèces n’était possible que s’il n’existait pas « une autre 

solution satisfaisante ». Enfin, selon elle, le règlement contesté ne prévoyait 

non plus aucune obligation d’appliquer l’un des motifs de dérogation que ces 

articles énoncent.  

 

                                                                                                         
7 Directive 92/43/CEE du Conseil, du 21 mai 1992, concernant la conservation des 

habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages, JOCE L 206, 22 juillet 

1992, p. 7. 
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La Pologne a fermement contesté cette argumentation. Elle arguait 

principalement que l’obligation de maintien des espèces, dans un état de 

conservation favorable, découlait certes de la loi sur les forêts et du 

règlement relatif aux exigences de bonne pratique qui sont contestés par la 

Commission mais également d’autres lois dont celle relative à la protection 

de la nature8 qui a spécifiquement pour objet de transposer les directives 

« Habitats » et « Oiseaux ».   

 

Dans l’arrêt rendu le 2 mars 2023, Commission européenne c/ République de 

Pologne, aff. C-432/21, la Cour rappelle, dans un premier temps, l’obligation, 

pour les États, de procéder à une transposition « claire et précise » des 

directives « Oiseaux » et « Habitats ». Elle prend également soin d’insister 

sur le degré d’exactitude qu’elle nécessite s’agissant des critères sur la base 

desquels il peut être dérogé aux interdictions que ces deux textes prévoient. 

Dans un second temps, la Cour de justice fait droit aux moyens présentés par 

la Commission en estimant que la mise en œuvre de l’article 14, §3 de la loi 

sur les forêts et du règlement relatif aux exigences de bonne pratique, dont 

elle souligne la portée très large, aboutit à permettre qu’il soit dérogé, de 

manière générale, aux articles 12 et 13 de la directive « Habitats » et à 

l’article 5 de la directive « Oiseaux ». Elle juge en effet, comme l’avait 

indiqué la Commission européenne, que le règlement relatif aux exigences de 

bonne pratique ne contient aucune référence aux motifs de dérogation 

énoncés à l’article 16 de la directive « Habitats » et à l’article 9 de la 

directive « Oiseaux ». Il en va de même de la condition qu’ils prévoient et 

selon laquelle une dérogation n’est possible que s’il n’existe pas une autre 

solution satisfaisante ou de celle, prévue à l’article 16 de la directive 

« Habitats », selon laquelle la dérogation ne doit pas nuire au maintien, dans 

un état de conservation favorable, des populations des espèces concernées 

dans leur aire de répartition naturelle. Pour la Cour, les conditions dans 

lesquelles la règlementation polonaise autorise des dérogations à l’obligation 

d’instaurer un système de protection stricte des espèces protégées ne 

correspondent par conséquent pas aux exigences européennes. 

 

Certes, comme l’avait mentionné la Pologne, la Cour admet que d’autres 

dispositions législatives pourraient permettre de répondre aux conditions 

européennes de dérogation. Elle relève alors toutefois qu’il existerait, dans 

cette hypothèse, une contradiction entre la dérogation générale prévue à 

l’article 14 b, § 3 de la loi sur les forêts et ces autres dispositions législatives 

prétendument applicables. Elle estime ainsi, qu’a minima, cette contradiction 

est de nature à induire en erreur les autorités administratives chargées de la 

mise en œuvre des directives « Oiseaux » et « Habitats », notamment en ce 

                                                 
8 Loi relative à la protection de la nature, 16 avril 2004.  
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qui concerne les modalités d’application du régime de protection qu’elles 

prévoient, et ne peut par conséquent qu’affecter son effectivité.  

 

La Commission faisait, en second lieu, valoir que l’application de 

l’article 14b, § 3 de la loi sur les forêts et du règlement relatif aux exigences 

de bonne pratique aboutissait à rendre inutile la mise en œuvre, en Pologne, 

des mesures de conservation des sites protégés prévues par les articles 6, §1 

et 4, §1 des directives « Habitats » et « Oiseaux ». En effet, selon elle, dans le 

cas où une opération forestière s’avère conforme aux exigences de bonne 

pratique définies par le règlement du ministre de l’Environnement, elle est 

dispensée de respecter les principes de conservation des sites concernés, y 

compris des sites Natura 2000.  

 

La Pologne écartait cette argumentation en mettant en exergue que, au regard 

de l’article 46 de la loi relative à l’information sur l’environnement9, tous les 

plans de gestion forestière dans une zone Natura 2000 sont soumis, avant leur 

adoption, à une procédure nationale évaluant leur impact sur 

l’environnement. Elle affirmait dès lors que, sauf dérogation et dans le 

respect du droit de l’Union européenne, un projet ayant un impact négatif 

significatif sur une zone Natura 2000 ne saurait être adopté.  

 

Dans son jugement, la Cour fait référence à l’affaire de la forêt de Białowieża 

pour rappeler l’exigence de mise en œuvre effective des mesures de 

conservation des habitats et des espèces protégées présents sur les sites 

Natura 2000. De même, comme elle l’avait précédemment souligné, la Cour 

réaffirme, d’une part, la portée très -voire trop- large de la dérogation à ces 

normes de protection qui découle tant de l’article 14b, §3 de la loi sur les 

forêts que du règlement relatif aux exigences de bonne pratique de gestion 

forestière. D’autre part et consécutivement, la Cour réitère que, s’il existe -

comme la Pologne le certifie- d’autres dispositions législatives applicables, 

l’absence de clarté et de précision de la réglementation polonaise s’agissant 

de la transposition des directives « Habitats » et « Oiseaux » en droit polonais 

serait préjudiciable à l’effectivité de ces dernières. 

 

Quoi qu’il en soit, en l’espèce, la Cour juge que les exigences de bonne 

pratique de gestion forestière s’appliquent, de manière générale, aux 

opérations forestières en faisant abstraction des caractéristiques des habitats 

et des espèces qu’elles sont susceptibles d’affecter. Elle en conclut que la 

règlementation polonaise ne garantit pas le respect des objectifs européens de 

conservation des sites Natura 2000.  

                                                 
9 Loi relative à l’information sur l’environnement et sa protection, à la participation 

du public à la protection de l’environnement et aux études d’incidence sur 

l’environnement, 3 octobre 2008, version consolidée de 2018.  
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Dans un second moyen, la Commission alléguait, en se fondant sur des 

jugements rendus par des juridictions polonaises, que, dans la mesure où la 

loi sur les forêts confère à la procédure d’approbation d’un plan de gestion 

forestière un caractère « interne », les organisations de défense de 

l’environnement sont privées, en contradiction avec la Convention d’Aarhus 

et l’article 6, §3 de la directive « Habitats », de leur droit d’introduire un 

recours devant un tribunal.  

 

La Pologne contestait cette analyse en arguant principalement que la 

Commission percevait, d’une manière erronée, la gestion forestière comme 

une série de projets séparés alors que l’objectif principal des plans de gestion 

forestière est de préserver la durabilité, la continuité et la viabilité des forêts. 

Dans cette perspective, pour la Pologne, un plan de gestion forestière ne 

saurait constituer une « activité » au sens de la Convention d’Aarhus et ne 

relèverait par conséquent pas non plus du champ d’application de l’article 6, 

§3 de la directive « Habitats ».  

 

Pour trancher cette question, la Cour se fonde sur la loi polonaise sur les 

forêts qui définit un plan de gestion forestière comme « le document de base 

de la gestion forestière préparé pour un site spécifique, contenant une 

description et une évaluation de l’état de la forêt et les objectifs, tâches et 

méthodes de gestion forestière ». Elle souligne alors qu’elle a déjà eu 

l’opportunité d’examiner un plan de gestion forestière ainsi défini au regard 

de la directive « habitats » et qu’elle avait, en l’espèce, appliqué les 

exigences prévues à l’article 6, §3 de cette directive. Il s’agissait d’une affaire 

Commission c/ Pologne du 17 avril 2018 concernant la forêt de 

Białowieża10… Il est à présent plus que temps que la Pologne prenne en 

considération les risques que sa gestion forestière fait courir à la dernière 

forêt primaire d’Europe.  

 

O. C. 

                                                 
10 CJUE, 17 avril 2018, Commission c/ Pologne (Forêt de Białowieża), précité.  
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DROIT CONSTITUTIONNEL 

 

 

Olivier LE BOT 

Professeur de Droit public 

ILF - DICE 

Université d’Aix-Marseille 

 

 

Deux décisions ont été retenues pour cette chronique, l’une au Portugal, de 

première importance, l’autre aux États-Unis, d’importance plus secondaire. 

La première porte sur le délit de maltraitance, déclaré inconstitutionnel par le 

Tribunal constitutionnel du Portugal. La seconde porte sur l’interdiction d’un 

procédé d’élevage en Californie, dont la constitutionnalité a été admise par la 

Cour suprême fédérale en l’absence d’atteinte à la clause de commerce 

régissant les relations entre États. 

 

Portugal : le délit de maltraitance déclaré inconstitutionnel 

Tribunal constitutionnel du Portugal, 20 décembre 2022, arrêt n° 843/20221 

 

Le Tribunal constitutionnel du Portugal, dans une décision rendue le 20 

décembre 2022, a déclaré inconstitutionnel le délit de maltraitance. Cette 

décision présente un caractère extrêmement important tant sur le plan 

juridique qu’au niveau de ses implications pratiques. 

 

 

I. Les normes en présence et la procédure suivie 

 

Pour bien la comprendre, il convient de débuter par une présentation des 

normes en présence et de la procédure suivie. 

 

Deux normes sont en jeu. La première, de niveau législatif, correspond à 

l’article 387, al. 3 du Code pénal (qui incrimine la maltraitance d’un animal 

de compagnie), en relation avec l’article 389, al. 1er et 3 du même code (qui 

donne une définition de l’animal de compagnie). 

 

Ces articles se lisent comme suit : 

 

                                                 
1 https://www.tribunalconstitucional.pt/tc/acordaos/20220843.html 

Pour le résumé en anglais, v. 

https://www.tribunalconstitucional.pt/tc/en/acordaos/20220843s.html 
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« Article 387. Décès et maltraitance d'un animal de compagnie 

1 - Quiconque, sans motif légitime, tue un animal de compagnie est puni 

d'une peine d'emprisonnement de 6 mois à 2 ans ou d'une peine de jour-

amende de 60 à 240 jours, à moins qu’une peine plus sévère soit applicable 

en vertu d'une autre disposition. 

2 - Si le décès est causé par des circonstances révélant une (…) une perversité 

particulière, le plafond de la peine visée à l'alinéa précédent est augmenté 

d'un tiers. 

3 - Quiconque, sans motif légitime, inflige à un animal de compagnie des 

douleurs, des souffrances ou tout autre mauvais traitement physique est puni 

d'une peine d'emprisonnement de 6 mois à 1 an ou d’une peine de jour-

amende de 60 à 120 jours. 

4 - Si les faits visés à l’alinéa précédent entraînent la mort de l'animal, la 

privation d'un organe ou d'un membre important ou l'altération grave et 

permanente de sa capacité de locomotion, ou si le crime est commis dans des 

circonstances qui révèlent (…) une perversité particulière, l'agent est puni 

d'une peine d'emprisonnement de 6 mois à 2 ans ou d'une peine de jour-

amende de 60 à 240 jours, à moins qu’une peine plus grave soit applicable en 

vertu d'une autre disposition. 

5 - Est notamment susceptible de caractériser (…) la perversité spéciale visée 

aux paragraphes 2 et 4 la circonstance que : a) le crime soit d'une cruauté 

particulière, notamment par l'emploi de la torture ou d'un acte de cruauté qui 

accroît les souffrances de l'animal ; b) qu’il utilise des armes, des 

instruments, des objets ou tout moyen ou méthode insidieuse ou 

particulièrement dangereuse ; c) qu’il soit déterminé par l'appât du gain, le 

plaisir de tuer ou de faire souffrir, pour l'excitation ou pour tout autre motif 

maladroit ou futile ». 

 

« Article 389. Notion d'animal de compagnie 

1 - Pour l'application des dispositions du présent titre, on entend par animal 

de compagnie tout animal détenu ou destiné à être détenu par l’homme, 

notamment à son foyer, pour son divertissement et sa compagnie. 

2 - Les dispositions de l’alinéa précédent ne s'appliquent pas aux faits liés à 

l'utilisation d'animaux à des fins d'exploitation agricole, d'élevage ou agro-

industrielle, ainsi qu'aux faits liés à l'utilisation d'animaux à des fins de 

spectacles commerciaux ou à d'autres fins légalement prévues. 

3 - Pour l'application des dispositions du présent titre, sont également 

considérés comme animaux de compagnie, même s'ils sont en état d'abandon 

ou d'errance, ceux qui sont soumis à enregistrement au Système 

d'Information pour les Animaux de Compagnie (SIAC) ». 

 

La seconde norme en jeu correspond à l’article 29, al. 1er de la Constitution, 

aux termes duquel : « Nul ne peut être condamné pénalement qu’en vertu 
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d'une loi antérieure déclarant punissable son action ou son omission (…) ». 

 

La jurisprudence du Tribunal constitutionnel en a fait découler deux 

exigences. La première, reposant sur la théorie du bien juridique, tient à 

l’adéquation entre l’intérêt servant de fondement à l’incrimination pénale et 

un bien juridique protégé par la Constitution. Liée à l’idée de droit pénal 

minimal ou subsidiaire, elle ne permet à celui-ci d’intervenir que si des 

législations moins contraignantes ne seraient pas aussi efficaces pour 

atteindre l’objectif poursuivi. La deuxième exigence est celle de précision et 

de clarté de la loi pénale, qui requiert que les termes employés par celle-ci ne 

présentent pas d’ambiguïté ou d’indétermination trop importantes, afin de 

permettre aux sujets de droit de connaître et comprendre les comportements 

incriminés. 

 

Ces deux points peuvent être précisés. 

 

D’abord la théorie du « bien juridique ». Il s’agit d’une théorie originaire 

d’Allemagne que l’on retrouve dans de nombreux pays pour limiter le 

pouvoir du législateur en matière pénale mais qui est peu familière au juriste 

français dans la mesure où elle est jusqu’à présent demeurée étrangère à notre 

culture juridique2. Si l’on peut se hasarder à un rapprochement, elle équivaut, 

sous une forme nettement plus aboutie, au principe de nécessité énoncé à 

l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Le Tribunal 

constitutionnel en rappelle les grands principes au § 10 de sa décision. Il cite 

notamment un auteur, Raquel Tomás Cardoso, expliquant que « l’évaluation 

juridique doit être (…) ancrée dans la Constitution et doit donc être conforme 

à l’ordre fondamental des valeurs de l'État. Cela ne signifie pas (…) que 

l'évaluation opérée reste statique parce qu'elle se réfère à la Constitution – 

outre que la Constitution elle-même, formelle ou matérielle, peut changer, la 

référence évaluative du bien juridique doit être en accord avec son esprit, ce 

qui signifie que, au fur et à mesure que la perception sociale change, les 

valeurs protégées par le droit pénal doivent être adaptées à l'esprit de la 

Constitution (…) ». Selon le même auteur, « le bien juridique-pénal doit être 

l'expression des conditions essentielles de l'épanouissement humain dans la 

société, reflétées dans les valeurs de l'État social de droit qui, en règle 

générale, font partie du texte constitutionnel, sans s'identifier à elles ni en 

épuiser tout le contenu. Il ne s'agit pas d'un rapport d'identité, mais plutôt, 

dans les termes affirmés par la jurisprudence constitutionnelle, d'un rapport 

de congruence ». Le Tribunal constitutionnel cite également un arrêt de 2015 

(l’arrêt n° 377/2015) exposant l’état de la jurisprudence. Il s’agit de « savoir 

                                                 
2 V. la thèse de Marion Lacaze, Réflexions sur le concept de bien juridique protégé 

par le droit pénal, LGDJ, 2010, Collection des thèses, 553 p. 
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si les normes qui légitiment la constitutionnalité des nouvelles incriminations 

ont été respectées ». De ce fait, « la Constitution apparaît comme l'horizon 

qui doit inspirer, et sur lequel doit se fonder, tout programme de politique 

criminelle ». Ainsi, parce que les sanctions pénales « sont celles qui imposent 

généralement les plus grands sacrifices aux droits fondamentaux », elles « ne 

seront constitutionnellement légitimes que si elles protègent des biens 

juridiques qui s'avèrent dignes d'une protection pénale ». Tout est dit dans 

cette formule. Elle signifie que « toute décision législative de politique pénale 

qui définit de nouveaux types d'infractions ou prévoit de nouvelles peines 

doit s’avérer une mesure appropriée pour protéger les intérêts, individuels ou 

collectifs, dans la conservation ou le maintien des valeurs sociales dotées de 

la pertinence juridique maximale ; dans un État de droit démocratique, le 

critère pour déterminer quelle est la "pertinence juridique maximale" d'une 

certaine valeur sociale à préserver ne se trouve pas dans un corpus normatif 

extérieur à la Constitution, mais uniquement à l'intérieur de celui-ci et dans le 

cadre axiologique qui lui est propre ». 

 

En outre, le Tribunal constitutionnel souligne qu’une sanction pénale ne sera 

regardée comme justifiée que si elle s’avère appropriée pour protéger les 

biens juridiques dépourvus de protection pénale. Aussi ne suffit-il pas que, 

pour chaque nouvelle incrimination, existe une intention de préserver une 

valeur sociale qui, selon la Constitution, peut être considérée comme méritant 

le plus haut degré de protection juridique ; il faut aussi que le but recherché – 

la préservation d'une telle valeur – ne puisse être atteint par aucun autre 

moyen de politique législative que l'intervention pénale. Comme l’indique 

l'arrêt 108/99, cité par le Tribunal constitutionnel, « le droit pénal, en tant que 

droit de protection, remplit une fonction d'ultima ratio. Il n'est donc justifié 

d'intervenir que pour protéger les biens juridiques – et seulement si d'autres 

mesures de politique sociale tout aussi efficaces mais moins sévères que les 

sanctions pénales ne sont pas possibles ». Comme le résume à cet égard le 

Tribunal constitutionnel, « l'intervention pénale doit toujours être subsidiaire 

(…) ». 

 

Une seconde exigence, rappelée dans le précédent de 2015, est celle de la 

précision de la loi pénale. Le Tribunal constitutionnel y affirmait l’obligation 

« d'identifier de la manière la plus précise possible le comportement 

considéré comme punissable » et en évitant « toute ambiguïté inutile ». Il en 

résulte, poursuivait-il, « qu'en principe la sanction doit porter sur un 

comportement déterminé et suffisamment décrit d'un certain agent, 

comportement qui se traduira par une action certaine et déterminée ou une 

omission certaine et déterminée (…) ». Plus loin dans la décision (au § 16), le 

tribunal cite un arrêt n° 168/99 dans lequel il avait affirmé qu’il s’agit 

d’« apprécier la conformité de la norme pénale appliquée avec le degré de 
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détermination requis pour qu'elle puisse remplir sa fonction spécifique, celle 

de guider la conduite humaine, prévenir les dommages aux biens juridiques 

pertinents. Si la norme incriminante s'avère incapable de définir avec 

suffisamment de clarté ce qui est ou n'est pas l'objet de la peine, elle devient 

constitutionnellement illégitime ». En bref, ajoute-t-il dans la décision 

commentée, « le principe de légalité pénale admis dans la CRP3 trouve son 

fondement dans la protection de la liberté individuelle, ce qui implique pour 

le législateur ordinaire le devoir de formuler des normes pénales de manière 

claire et précise, tant en ce qui concerne la délimitation des faits qui 

constituent une infraction, qu’en ce qui concerne les sanctions associées à ces 

infractions. Il est essentiel, en somme, que les citoyens, destinataires naturels 

et normaux des règles pénales, sachent, sans aucune marge d'incertitude ou 

d'erreur, quels comportements sont pénalement licites et lesquels sont 

pénalement interdits » (§ 16, in fine). 

 

S’agissant enfin de la procédure suivie, l’affaire a débuté au tribunal de 

Braga (ville de 200 000 habitants située au Nord-Ouest du Portugal). Celui-ci 

a refusé d’appliquer l’article 387, al. 3 du Code pénal, qui servait de 

fondement aux poursuites, en se fondant sur son inconstitutionnalité4. Cette 

décision a conduit le ministère public à faire appel de son jugement devant le 

Tribunal constitutionnel (dans une telle hypothèse, le ministère public a en 

effet l’obligation de relever appel en application de l’article 280 alinéa 3 de la 

Constitution)5. 

 

 

II. Le contrôle exercé 

 

Le Tribunal constitutionnel indique que deux questions de constitutionnalité 

se posent dans le cadre de la présente procédure. D’une part, l’incrimination 

contestée vise-t-elle à protéger un bien juridique protégé par la Constitution ? 

D’autre part, si tel est le cas, la formulation retenue par son énoncé respecte-

elle le principe de clarté de la loi pénale ? 

 

 

 

                                                 
3 La Constitution de la République du Portugal. 
4 Pour parvenir à cette conclusion, le tribunal se basait sur l'arrêt 867/2021 du 

Tribunal constitutionnel (sur lequel on reviendra) qui, avec une autorité relative de la 

chose jugée, avait relevé l’inconstitutionnalité de ce texte au motif qu’il ne met pas en 

œuvre un bien juridique protégé par la Constitution. 
5 C., art. 280 al. 3 : « Quand la norme dont l'application a été refusée figure (…) dans 

un acte législatif », les recours ouverts devant le Tribunal constitutionnel « sont 

obligatoirement exercés par le ministère public ». 
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1. Le délit de maltraitance protège-t-il un bien juridique protégé par la 

Constitution ? 

 

D’un point de vue méthodologique, le tribunal indique qu’aux fins d’exercice 

du contrôle concret de constitutionnalité, il convient, d’une part, d’identifier 

quel est le bien juridique protégé par la disposition législative en cause et, 

d’autre part, de vérifier si le bien juridique en question se trouve inclus dans 

la Constitution. 

 

S’agissant du bien juridique protégé par le délit de maltraitance, le Tribunal 

constitutionnel indique que « le législateur ordinaire a cherché à protéger, 

d'une certaine manière, la vie, l'intégrité et le bien-être des animaux de 

compagnie » (§ 12). 

 

Sur la question de savoir si la Constitution reconnaît un tel bien juridique, le 

Tribunal constitutionnel apporte une réponse négative ou, plutôt, 

essentiellement négative6. 

 

Au niveau du texte lui-même, le tribunal constate qu’aucun de ses articles ne 

reconnaît la protection du bien-être animal : « En se concentrant (…) 

spécifiquement sur le texte de la Constitution portugaise, une simple lecture 

de celui-ci suffit pour conclure qu'il ne contient, littéralement et 

expressément, aucune norme d’où l’on puisse tirer, de manière directe et 

explicite, la protection du bien-être des animaux (de compagnie), les animaux 

n’étant donc pas considérés, de manière explicite, comme un objet de 

protection juridique au niveau constitutionnel ». 

 

Le Tribunal constitutionnel évoque alors la possibilité d’une consécration 

implicite de ce bien juridique, ainsi que l’envisagent les deux juges ayant 

rendu une opinion dissidente7. Deux fondements sont à cet égard esquissés 

par ces derniers et rappelés dans la décision : d’une part, la protection de 

l’environnement (qui pourrait être regardée comme incluant les animaux, y 

compris et a fortiori ceux vivant au plus près de l’homme) ; d’autre part, la 

dignité de la personne humaine (qui pourrait être interprétée comme fondant 

des devoirs de l’homme à l’égard des animaux). Toutefois, le Tribunal 

constitutionnel estime que même en rattachant la protection de l’animal à 

l’un ou l’autre de ces fondements, celle-ci présenterait un caractère dérivé (et 

non pas autonome), serait toujours considéré au regard d’un intérêt humain 

                                                 
6 On notera que dans l'arrêt précité 867/2021, le tribunal avait retenu une position plus 

tranchée en affirmant que la Constitution ne contenait pas un tel bien juridique. Par 

conséquent, il l’avait déclarée inconstitutionnelle sans avoir à aborder la seconde 

question, portant sur le point de savoir si le texte est suffisamment clair et précis. 
7 Il s’agit des juges José António Teles Pereira et José João Abrantes. 
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(et non pas de l’intérêt propre de l’animal) et par suite, cèderait toujours en 

cas de conflit avec celui-ci8. En conséquence, le Tribunal constitutionnel 

estime que même en reconnaissant une protection constitutionnelle de 

l’animal à partir des dispositions actuellement existantes, le bien juridique en 

question bénéficierait d’une protection insuffisante. Il indique que pour 

assurer « une protection efficace du bien-être des animaux, il est nécessaire 

que des normes constitutionnelles envisagent les animaux, dans leurs 

conditions d’être sensibles, comme une fin en soi ». Il ajoute qu’« Il 

appartient à l'État, et en premier lieu au législateur constitutionnel ou 

ordinaire, de contribuer à cette protection » (§ 14). 

 

Ainsi, pour les raisons qui viennent d’être exposées, le Tribunal 

constitutionnel répugne à dégager de la Constitution l’existence d’une 

protection implicite du bien-être animal. Dans la mesure où il écarte une telle 

interprétation, non pas dans son principe même, mais plutôt en raison des 

faibles conséquences qu’elle produirait, le tribunal n’arrête pas là l’exercice 

de son contrôle et se prononce sur la seconde question, relative au respect de 

l’exigence de précision de la loi pénale. 

 

2. L’incrimination est-elle formulée de façon suffisamment précise ? 

 

Le contrôle de la précision suffisante de la norme est mis en œuvre en deux 

temps : d’abord au regard de l’article 389, qui définit l’animal de compagnie, 

ensuite en considération de l’article 387, qui prévoit le délit de maltraitance. 

 

Concernant la notion d’animal de compagnie contenue à l’article 389 du 

Code pénal9, le tribunal prend d’abord en considération le début de la 

définition : « tout animal détenu ou destiné à être détenu par l’homme ». Il 

relève que cette formule pose « la question de savoir s’il couvre ou non 

également un animal sauvage détenu ou domestiqué, étant donné qu’il n’est 

pas, effectivement, "destiné à être détenu par des êtres humains" ». Il 

s’intéresse ensuite et plus longuement à la suite de la formule : un animal 

détenu par l’homme, « notamment à son foyer, pour son divertissement et sa 

compagnie ». Il relève, sur ce point, que la formule « semble être d'une 

ampleur et d'un manque de concrétisation tels qu'elle peut soulever de 

multiples questions et interrogations (…). Tout d'abord, tous les animaux 

peuvent-ils être des animaux de compagnie ou seulement ceux capables de 

montrer de l'affection aux êtres humains ? Ou seulement les animaux 

                                                 
8 Il indique ainsi que « cette reconnaissance "forcée" ou artificielle de la protection 

constitutionnelle des animaux » apparaîtrait « assez faible » (§ 12). 
9 « 1 - Pour l'application des dispositions du présent titre, on entend par animal de 

compagnie tout animal détenu ou destiné à être détenu par l’homme, notamment à son 

foyer, pour son divertissement et sa compagnie ». 
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habituellement et traditionnellement domestiqués ? Ainsi, et par exemple, les 

fourmis d'un terrarium peuvent-elles être considérées comme des animaux de 

compagnie ? Et les animaux destinés à d'autres fonctions, comme la garde, ne 

sont-ils pas également des animaux de compagnie ou ne sont-ils pas couverts 

par ce concept ? Les "animaux de compagnie" doivent-ils être considérés 

comme une catégorie générique ou faut-il tenir compte du caractère unique 

de chaque espèce ? Et en quoi consiste précisément ce "divertissement" 

(apparemment humain) ? Et qu'est-ce que le "foyer" dans ce contexte ? Est-ce 

la même chose que la résidence ou le domicile ? L’adverbe "notamment" a-t-

il pour objet d'étendre cette notion à tous les espaces où se trouvent ces 

animaux ? ». 

 

S’agissant de l’article 38710, le jugement du Tribunal constitutionnel est tout 

aussi sévère. Il estime que « les questions et les doutes liés à la description 

juridique (…) de l'infraction sont nombreux. Le fait d'infliger une douleur 

est-il différent du fait d'infliger de la souffrance ? L'allusion à la "souffrance" 

signifie-t-elle que l'incrimination couvre les mauvais traitements 

psychologiques ou émotionnels ? Chaque souffrance infligée constitue-t-elle 

un mauvais traitement ? Faut-il tenir compte de la résistance concrète des 

espèces à la douleur (c'est-à-dire tenir compte des caractéristiques 

éthologiques de l'animal) ou au contraire toute douleur animale sera-t-elle 

toujours comparable et incluse dans cette infraction ? ». Le tribunal poursuit : 

l’incrimination s’étend-t-elle aux atteintes au « bien-être physique et 

psychique », par exemple une alimentation inadéquate pour éviter le 

surpoids ? « Les omissions – laisser l'animal souffrir – sont-elles aussi punies 

? Si oui, seulement les omissions conscientes ? Et peut-on envisager des 

circonstances atténuantes ? (une personne vivant sous le seuil de pauvreté 

peut-elle être accusée de ne pas soigner son animal de compagnie à un prix 

élevé ?) ». 

 

Il ajoute que « les doutes sont plus grands encore lorsqu'il s'agit de 

déterminer ce qu'est une "raison légitime" ». En effet, « le législateur n'a 

même pas précisé ce qu’est une "raison" et en quoi elle devrait être (ou ne pas 

être) "légitime" ». S'il est possible, « comme le font plusieurs auteurs, de 

trouver de multiples raisons pouvant être regardées comme légitimes », non 

seulement ces raisons « ne coïncident pas toujours selon les auteurs », mais 

en outre et surtout, rien n’est précisé sur ce point dans la loi, conduisant à ce 

qu’« il y a toujours, nécessairement, des doutes sur ce que sont ces "raisons" 

et en quoi consiste cette légitimité (…). Est-il légitime de modifier la voix 

                                                 
10 « 3 - Quiconque, sans motif légitime, inflige à un animal de compagnie des 

douleurs, des souffrances ou tout autre mauvais traitement physique est puni d'une 

peine d'emprisonnement de 6 mois à 1 an ou d’une peine de jour-amende de 60 à 120 

jours ». 
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des chiens de compagnie pour assurer la tranquillité et le bien-être 

émotionnel et physique des voisins ? Est-il légitime de couper la queue ou les 

oreilles d'un chien dans l'intention de l'embellir, ou, en tout cas, de le faire 

participer à des spectacles, en invoquant, à cette fin, la liberté artistique ? ». 

 

Au regard de ces incertitudes, indique le tribunal, « on voit mal comment le 

destinataire "ordinaire" de cette règle (…) peut "lire" celle-ci et savoir 

simplement quand il peut ou ne peut pas (…) infliger de la douleur ou de la 

souffrance (…) à un animal sans commettre ce délit (…) ». 

 

3. Solution du tribunal 

 

« Au vu de ce qui précède », indique le Tribunal constitutionnel la norme 

litigieuse est déclarée inconstitutionnelle « pour violation du principe de 

légalité résultant de l'article 29, paragraphe 1, de la Constitution de la 

République portugaise (…) ». En conséquence juge-t-il le recours non fondé, 

validant ainsi l’appréciation portée par le juge pénal qui avait décidé de ne 

pas appliquer la disposition en cause du code pénal. 

 

 

III. Appréciations, conséquences et enseignements 

 

Incontestablement, la décision commentée traduit, de la part du Tribunal 

constitutionnel portugais, une approche extrêmement exigeante de la notion 

de bien juridique et du principe de clarté de la loi pénale. Sur le premier 

point, les deux juges ayant signé l’opinion dissidente ont souligné qu’une 

interprétation dynamique de la Constitution, à la lumière des préoccupations 

actuelles, aurait sûrement permis d’identifier dans celle-ci un ou plusieurs 

fondements à la reconnaissance de la protection animale en tant que bien 

juridique. Sur le second, il va de soi que tous les énoncés normatifs, serait-ce 

en matière pénale, doivent être précisés et interprétés, et qu’ils le sont par la 

jurisprudence au fur et à mesure des applications qui en sont faites. Or, sur ce 

point, les deux articles en cause du Code pénal, tels qu’ils sont rédigés, ne 

paraissent pas présenter un niveau d’indétermination inhabituel par rapport à 

la façon dont les infractions pénales sont communément définies. 

 

Quoi que l’on puisse en penser, le Tribunal constitutionnel s’est prononcé 

comme il l’a fait et sa décision emporte, comme conséquence concrète, de 

déclarer une deuxième fois inconstitutionnelles les dispositions litigieuses du 

Code pénal, dans le cadre du contrôle concret des normes (art. 280 de la 

Constitution). Dans ces deux affaires, la norme pénale en cause s’est donc 

trouvée neutralisée, et ce avec un effet inter partes. Il importe de préciser que 

si le Tribunal constitutionnel vient à se prononcer une troisième fois sur 
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celle-ci dans le cadre du contrôle concret des normes, il statuera dans le cadre 

d’un examen abstrait et, donc, cette fois, avec un effet erga omnes11. 

 

Enfin, l’enseignement le plus important de cette décision, sur le plan 

constitutionnel, est la mise en lumière d’un nouvel intérêt à la présence de 

l’animal dans la Constitution : un intérêt qui n’avait jusqu’à présent pas été 

identifié et qui tient à ce qu’une norme constitutionnelle de protection de 

l’animal peut fonder la reconnaissance d’un bien juridique et servir, par ce 

biais, à légitimer l’existence d’une incrimination pénale. 

 

 

États-Unis : l’interdiction d’une méthode d’élevage porcine cruelle, par 

l’État de Californie, ne méconnaît pas la clause de commerce 

 

Cour Suprême des États-Unis, 11 mai 2023, National pork producers council 

v. Ross, Secretary of the California department of food and agriculture, n° 

21–46812 

 

La Cour suprême fédérale des États-Unis a rendu, le 11 mai 2023, une 

décision portant sur une loi de Californie interdisant un procédé d’élevage 

des porcs. 

 

La disposition en cause, communément appelée « proposition 12 », interdit 

de vendre dans l’État de Californie de la viande de porcs lorsque les animaux 

ont été « confinés de manière cruelle ». Elle précise qu’un confinement est 

regardé comme « cruel » s'il empêche un porc de « se coucher, de se lever, 

d'étendre complètement [son] corps », « d'étendre complètement [ses] 

membres ou de se retourner librement ». La « proposition 12 » avait été 

adoptée par votation populaire en 2018, à une majorité de 63 % des électeurs. 

 

Il résulte de son exposé des motifs que l’interdiction poursuit deux objectifs : 

d’une part protéger le bien-être des animaux, d’autre part améliorer la santé 

des consommateurs. 

 

Deux organisations, le Conseil national des producteurs de porcs et la 

Fédération américaine des entreprises de ferme (le National Pork Producers 

Council et l'American Farm Bureau Federation) ont mis en cause la 

                                                 
11 V. 281, al. 3 : « Le Tribunal constitutionnel examine et déclare également, avec 

force obligatoire générale, l'inconstitutionnalité ou l'illégalité de toute norme, dès lors 

qu'il l'aura jugée inconstitutionnelle ou illégale dans trois cas concrets ». Sur le 

contentieux constitutionnel portugais, v. V. M.-C. Meininger, « Le Tribunal 

constitutionnel du Portugal », CCC 2010/29. 
12 https://www.supremecourt.gov/opinions/22pdf/21-468_5if6.pdf 
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constitutionalité du texte au motif qu’il imposerait une charge inadmissible 

au commerce inter-étatique (cette notion étant l’équivalent de celle de 

MEERC en droit de l’Union européenne). Ils ont fait valoir que, puisque la 

Californie importe la quasi-totalité de la viande de porc qu’elle consomme, la 

mesure frappe presque exclusivement des entreprises extérieures à cet État et 

viendrait, de ce fait, pénaliser celles-ci. 

 

Après rejet de cette demande par la cour de district et la cour d’appel, 

l’affaire est parvenue devant la Cour suprême fédérale par la voie d’un 

recours en certiorari. 

 

Dans la décision commentée, la Cour suprême rejette ce recours et confirme 

les décisions des juridictions inférieures. 

 

Son raisonnement tient en deux points. 

 

Tout d’abord, elle affirme que la mesure contestée ne revêt pas un caractère 

discriminatoire, comme le concèdent eux-mêmes les demandeurs. En effet, 

elle ne vient pas avantager les producteurs californiens ni désavantager les 

producteurs des autres États dans la mesure où elle impose les mêmes 

exigences aux uns et aux autres (II de la décision). 

 

Ensuite, la cour va exclure deux interprétations de la clause de commerce 

(art. 1er de la Constitution fédérale) suggérées par les demandeurs. La 

première tient à ce que cette clause inclurait une « doctrine de 

l’extraterritorialité » interdisant qu’une loi d’un État puisse le conduire à 

contrôler le commerce en dehors de son territoire. La Cour suprême indique 

qu’une telle lecture de la clause de commerce ne résulte pas de ses précédents 

et qu’elle entend s’en tenir à ces derniers (III de la décision). La seconde 

interprétation proposée est la suivante : une loi serait inconstitutionnelle si la 

restriction imposée au commerce inter-étatique s’avère manifestement 

excessive par rapport aux avantages qu’elle procure dans l’État concerné. Sur 

ce point également, la Cour suprême estime que la théorie proposée ne revêt 

aucune consistance juridique dans la mesure où elle ne résulte ni de la clause 

de commerce, ni des précédents l’ayant interprétée (IV de la décision). 

 

Au regard de ce qui précède, la Cour suprême conclut que les saisissants ne 

sont pas parvenus à démontrer l’inconstitutionnalité de la loi californienne 

interdisant le confinement cruel des porcs. Elle rejette, en conséquence, la 

demande formée contre la « proposition 12 » et confirme les décisions des 

juridictions inférieures. 
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CULTURES ET TRADITIONS 

 

 

Claire VIAL 

Professeur de droit public 

Directeur de l’IDEDH 

Université de Montpellier 

 

 

No hay billetes, et pour cause : no hay corrida 

(à propos de la suspension de l’exécution des décisions autorisant la 

tenue d’une novillada piquée dans les arènes de Pérols) 

 

« Attendu que seule l’existence d’une tradition locale ininterrompue fait 

obstacle à ce que s’appliquent à une course de taureaux les dispositions 

pénales qui sanctionnent le fait d’exercer des sévices graves ou de commettre 

un acte de cruauté envers un animal domestique, ou apprivoisé, ou tenu en 

captivité » 

Cass. 2ème civ., 10 juin 2004, n° 02-17.121 

 

Se prononçant ainsi en 2004, la Cour de cassation visait l’article 521-1 du 

Code pénal avant sa modification par la loi n° 2021-1539 du 30 novembre 

2021 visant à lutter contre la maltraitance animale et conforter le lien entre 

les animaux et les hommes1, autrement dit avant que le délit de sévices 

graves ou acte de cruauté envers un animal ne connaisse quelques évolutions 

dont certaines doivent être rappelées dans le contexte de ce que le Conseil 

constitutionnel a désigné, dans sa décision du 21 septembre 2012, comme 

une « immunité pénale en matière de courses de taureaux »2, ou encore une 

« exonération restreinte de la responsabilité pénale »3, ou encore une 

« exclusion de responsabilité pénale »4. Certes, l’article 521-1 affirme 

toujours que « les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 

courses de taureaux lorsqu'une tradition locale ininterrompue peut être 

invoquée ». Mais « les dispositions du présent article » ont, elles, été 

considérablement modifiées dans le sens d’une aggravation des 

incriminations et des peines : « le fait, publiquement ou non, d’exercer des 

                                                 
1 JORF n° 279 du 1er décembre 2021. 
2 Cons. const., 21 septembre 2012, décision n° 2012-271 QPC, Association Comité 

radicalement anti-corrida Europe et autre [Immunité pénale en matière de courses de 

taureaux]. 
3 Ibid., cons. 5. 
4 Ibid. 
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sévices graves ou de commettre un acte de cruauté envers un animal 

domestique, ou apprivoisé, ou tenu en captivité, est [désormais] puni de trois 

ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende » – deux ans et 30 000 

euros, précédemment – ; « lorsque les faits ont entraîné la mort de l’animal, 

les peines sont portées à cinq ans d’emprisonnement et à 75 000 euros 

d’amende » ; « est considéré comme circonstance aggravante du délit 

mentionné au premier alinéa le fait de le commettre en présence d’un 

mineur » (et « lorsqu’ils sont commis avec circonstance aggravante, […] les 

délits mentionnés au présent article sont punis de quatre ans 

d’emprisonnement et de 60 000 euros d’amende »), pour ne citer que ces 

changements. 

 

Autrement dit, quand la Cour de cassation indiquait, en 2004, que « seule 

l’existence d’une tradition locale ininterrompue fait obstacle à ce que 

s’appliquent à une course de taureaux les dispositions pénales qui 

sanctionnent le fait d’exercer des sévices graves ou de commettre un acte de 

cruauté envers un animal », il fallait comprendre que la tenue d’une corrida 

en l’absence de tradition locale ininterrompue était passible d’une peine de 

deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende. Désormais, en 

2023, les mêmes faits sont passibles de trois ans d’emprisonnement et de 45 

000 euros d’amende, en plus5. L’existence d’une tradition locale 

ininterrompue doit être d’autant plus démontrée que le niveau de protection 

des animaux a été considérablement renforcé par le législateur et que si les 

taureaux – éventuellement les chevaux – ne bénéficient pas de ce 

renforcement, dans le cas des corridas, c’est uniquement parce que le constat 

d’une telle tradition déclenche le mécanisme dérogatoire que le Conseil 

constitutionnel a jugé conforme à la Constitution au regard, notamment, du 

fait que « [la] notion [de tradition locale ininterrompue], qui ne revêt pas un 

caractère équivoque, est suffisamment précise pour garantir contre le risque 

d'arbitraire »6. On ne plaisante donc pas avec la notion de tradition locale 

ininterrompue telle qu’appliquée par les « juridictions compétentes 

[auxquelles il appartient] d'apprécier les situations de fait répondant à [cette 

tradition] »7 : constituée, la tradition justifie la tenue des corridas ; absente, 

elle les prive de justification, toute la question étant alors de savoir, comme 

dans l’affaire de l’organisation d’une novillada piquée dans les arènes de 

Pérols, s’il existe une tradition locale ininterrompue, 20 ans après que la 

dernière corrida a eu lieu dans ces mêmes arènes. 

                                                 
5 Puisque la mort de l’animal est constitutive de la corrida, la grâce étant 

exceptionnelle et n’étant pas le gage que le toro survivra à ses blessures. 
6 Cons. const., 21 septembre 2012, décision n° 2012-271 QPC, précitée, cons. 5. 
7 Ibid. 
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Rappelons qu’en l’espèce, le juge des référés du Tribunal administratif de 

Montpellier a ordonné, le 16 mai dernier, la suspension de l’exécution de 

deux délibérations du conseil municipal de Pérols du 11 avril 20238, l’une 

« [autorisant] la tenue d’un spectacle taurin relevant du règlement taurin 

municipal [RTM] établi par l’Union des villes taurines de France [UVTF] »9, 

le 15 juillet 2023, l’autre « approuvant »10 ce même règlement11. On ajoutera 

que le règlement en question prévoyant la création d’une commission taurine 

extra-municipale (CTEM)12, une troisième délibération avait été adoptée ce 

jour-là13, la composition de la CTEM ayant finalement été arrêtée le 27 avril 

202314, peu de temps avant que le juge administratif ne juge les deux 

conditions de la suspension réunies et n’empêche la tenue de la corrida 

litigieuse. 

 

S’agissant de la condition de l’urgence, l’ordonnance qui nous intéresse 

n’appelle que peu d’observations. Le juge administratif considère que la 

tenue d’une novillada, « qui oppose de jeunes taureaux à de jeunes toreros, 

avec mise à mort des taureaux », entraînerait « des conséquences irréversibles 

pour les taureaux », soulignant « l’atteinte ainsi portée aux intérêts que les 

associations CRAC Europe et Alliance anti-corrida entendent défendre » et le 

« risque de commission d’un délit réprimé par l’article [521-1] du code 

pénal », pour conclure que « l’exécution des décisions contestées préjudicie 

de façon suffisamment grave et immédiate à la situation des associations 

requérantes pour que la condition de l’urgence soit tenue pour satisfaite, sans 

qu’un intérêt public s’y oppose »15. On se contentera de relever qu’une 

novillada piquée est une corrida dont la particularité est effectivement l’âge 

des uns et des autres : les animaux ont trois à quatre ans – deux à trois ans 

sans qu’ils soient piqués dans le cadre d’une novillada sans picadors ; quatre 

à six ans dans le cadre d’une corrida – ; les toreros sont des « matadors de 

novillos avec picadors », autrement dit des toreros « [ayant justifié] de [leur] 

participation à quinze novilladas sans picadors » qui prendront l’alternative 

après un minimum de vingt novilladas piquées et deviendront alors matadors 

de toros aptes à combattre dans des corridas16. Du point de vue des 

                                                 
8 Délibérations n° 2023_04_11_5 et n° 2023_04_11_4. 
9 TA Montpellier, juge des référés, ord., 16 mai 2003, Association Comité 

Radicalement Anti-Corrida e.a., n° 2302171 et 2302216, point 1. 
10 Ibid. 
11 Le RTM est consultable sur le site Internet de l’UVTF (https://www.uvtf.fr/les-

villes-taurines/le-reglement/). 
12 Art. 5 à 9 du RTM. 
13 Délibération n° 2023_04_11_6. 
14 Arrêté n° ARR_23_044. 
15 Ord. précitée, point 12. 
16 Art. 25 du RTM. 
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souffrances et de la mort, aucune différence n’est à relever entre la novillada 

piquée et la corrida, si bien que les conséquences sont effectivement 

irréversibles pour les taureaux et qu’il y a bien un risque de commission d’un 

délit en l’absence de tradition locale ininterrompue. La condition de 

l’urgence nous paraissant parfaitement remplie à cet égard, il nous semble 

que c’est à titre surabondant que le juge administratif signale que 

l’évènement litigieux « nécessite un délai de préparation conséquent et que 

l’organisation de celui-ci est déjà bien avancée, ainsi que cela ressort 

notamment des propos tenus à la barre du tribunal selon lesquels environ la 

moitié des 1 600 places des arènes de Pérols ont déjà fait l’objet d’une 

demande de réservation, justifiant ainsi que le juge des référés se prononce 

dès à présent sur la légalité des décisions contestées et la tenue de ce 

spectacle »17. Il est vrai qu’il vaut sans doute mieux, en tout état de cause et 

pour tout le monde dans ce genre de circonstances – organisateurs, 

ganaderos, toreros, public, riverains –, pas seulement les animaux, que la 

situation soit clarifiée le plus rapidement possible, en l’occurrence par la 

suspension de la décision administrative attaquée du fait de l’existence d’un 

moyen de nature à créer un doute sérieux quant à sa légalité. 

 

Aux fins de contrôler le respect de cette seconde condition, le juge 

administratif rappelle la lettre de l’article 521-1 du Code pénal, s’agissant 

tant du principe que de la dérogation, pour affirmer qu’une novillada, « qui 

est une course de taureaux au sens de l’article [521-1] du code pénal, doit être 

regardée, qu’elle se conclue ou pas par une mise à mort du ou des taureaux, 

comme constituant un mauvais traitement volontaire envers des animaux 

pénalement réprimé par l’article [521-1] du code pénal, sauf lorsqu’existe 

une tradition locale ininterrompue de courses taurines »18. Si la qualification 

de « mauvais traitement volontaire » ne nous paraît pas heureuse, dès lors que 

l’article 521-1 réprime les sévices graves et actes de cruauté là où l’article R. 

654-1 réprime « le fait, sans nécessité, publiquement ou non, d'exercer 

volontairement des mauvais traitements envers un animal domestique ou 

apprivoisé ou tenu en captivité » – la peine n'est évidemment pas la même19 –

, on retiendra surtout le constat, totalement fondé, selon lequel « lorsque [la 

tradition locale ininterrompue] n’est pas établie, l’organisation de ce type de 

manifestations sur le territoire d’une commune est interdite »20 : la question 

est bien de savoir s’il existe une tradition locale ininterrompue en l’espèce, ce 

qui implique, préalablement, de dire ce qu’il faut entendre par une telle 

tradition. 

                                                 
17 Ord. précitée, point 12. 
18 Ibid., point 14, nous soulignons. 
19 Puisqu’il s’agit de l’amende prévue pour les contraventions de la 4e classe, c’est-à-

dire 750 euros au plus en vertu de l’article 131-13 du Code pénal. 
20 Ord. précitée, point 14. 



Revue Semestrielle de Droit Animalier – RSDA 

1/2023 

 

149 

A cet égard, le juge des référés affirme que « l’existence d’une tradition 

locale ininterrompue de courses de taureaux doit être appréciée dans le 

contexte d’un ensemble démographique qui, s’il ne se limite pas aux limites 

de la commune concernée, garde une dimension locale »21. Il nous semble 

que c’est là une analyse extrêmement proche de celle de la Cour de cassation 

pour qui, effectivement, il convient de vérifier que « la localité [considérée] 

se [situe] bien dans un ensemble démographique local où l'existence d'une 

tradition taurine ininterrompue se [caractérise] par l'organisation régulière de 

corridas »22. Autrement dit une position qui s’éloigne de celle, extrêmement 

large et même trop large eu égard à l’obligation d’interpréter la loi pénale 

strictement, en vertu de l’article 111-4 du Code pénal, qui était a priori celle 

de la Cour d’appel de Toulouse lorsqu’elle affirmait, quatre ans avant la Cour 

de cassation, dans une autre affaire que celle faisant l’objet du pourvoi, 

qu’« il ne saurait être contesté que dans le midi de la France entre le pays 

d'Arles et le pays basque, entre garrigue et méditerranée, entre Pyrénées et 

Garonne, en Provence, Languedoc, Catalogne, Gascogne, Landes et Pays 

Basque existe une forte tradition taurine qui se manifeste par l'organisation de 

spectacles complets de corridas de manière régulière dans les grandes places 

bénéficiant de structures adaptées permanentes et de manière plus épisodique 

dans les petites places à l'occasion notamment de fêtes locales ou votives »23. 

La tradition taurine, en tant que motif de justification d’une dérogation à la 

loi pénale, ne saurait être diffuse. Et l’organisation d’une novillada piquée, 20 

ans après la dernière corrida s’étant tenue dans les arènes de Pérols, ne saurait 

être justifiée par une conception de la tradition locale ininterrompue 

méconnaissant un arrêt de la Haute juridiction judiciaire en se fondant, très 

imparfaitement qui plus est, sur l’arrêt d’une cour d’appel. 

 

                                                 
21 Ibid. 
22 Cass. 2ème civ., 10 juin 2004, n° 02-17.121. 
23 CA Toulouse, 3 avril 2000, 1999/03392. On relèvera toutefois qu’après une telle 

tirade, la Cour d’appel revenait à une position plus technique et mesurée, observant 

que la commune considérée, Rieumes, « est située à quelques kilomètres de Toulouse 

et à proximité de Gimont dans le Gers où sont organisés régulièrement des spectacles 

taurins, que l'agglomération toulousaine a connu l'organisation de spectacles taurins 

complets jusqu'en 1976, que les arènes ont été détruites en 1990, que d'autres 

spectacles toutefois sans pique ni mise à mort en public mais avec banderilles ont été 

récemment organisés à Grenade sur Garonne ou encore dans le Tarn à Gaillac en 

1985, qu'il existe dans la proche région toulousaine de nombreuses associations ayant 

un lien avec la tauromachie ». Il reste que l’approche de la Cour était trop large, cette 

dernière partant du principe que « le maintien de la tradition doit s'apprécier dans le 

cadre d'un ensemble démographique » (nous soulignons) sans le borner autrement que 

par de vagues références géographiques. 
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Reprenons à cet égard la motivation de la délibération autorisant « un 

spectacle taurin » à Pérols24 : il y est indiqué, parmi les visas, que le RTM est 

« approuvé ce jour » (nous soulignons : Pérols n’était donc pas, a priori, une 

véritable plaza avant) ; qu’« une tradition locale est une tradition qui existe 

dans un ensemble démographique déterminé par une culture commune, les 

mêmes habitudes, les mêmes aspirations et affinités, une même façon de 

ressentir les choses et de s’enthousiasmer pour elles, le même système des 

représentations collectives, les mêmes mentalités » (nous soulignons : ça fait 

beaucoup et nous relèverons qu’il n’est même pas certain que cela puisse être 

observé à l’échelon national mais peu importe) ; que l’arrêt de la Cour 

d’appel du 3 avril 2000 « [clarifie] la zone géographique et humaine 

concernée […], à savoir aujourd’hui les régions PACA, Occitanie et 

Nouvelle-Aquitaine » (nous soulignons : trois régions sur les treize que 

compte la métropole après la réforme territoriale de 2016 qui a eu pour effet 

d’agrandir substantiellement les territoires de ces collectivités ; la région 

Occitanie serait « la 5ème région la plus peuplée de France »25) ; que « la 

commune de Pérols est située dans cette zone géographique et humaine » ; si 

bien qu’« il est proposé au conseil municipal de bien vouloir : confirmer 

l’existence d’une tradition locale ininterrompue au regard du contexte local ; 

autoriser la tenue d’un spectacle taurin relevant du RTM […] ; prendre acte 

que cette autorisation entraîne automatiquement le strict respect des 

prescriptions du RTM » (nous soulignons : il nous semble que l’existence 

devrait être constatée plutôt que confirmée ; le contexte est curieusement 

qualifié de local alors qu’il est transrégional). L’organisation d’une corrida à 

Pérols est ainsi justifiée par l’appartenance de la commune à un espace 

immense dont on doutera de l’identité au regard, justement, de l’étendue de la 

zone considérée, et alors que le RTM n’avait pas été approuvé auparavant, 

sans doute parce qu’il n’avait pas à l’être en l’absence de corridas pendant 20 

ans, période pendant laquelle c’est une autre course de taureaux qui s’est 

tenue dans les arènes de la ville, à savoir la course camarguaise qui n’a 

strictement rien à voir avec la course espagnole26. Difficile d’adhérer à une 

telle justification. 

 

On ne peut que comprendre, dès lors, la position du juge des référés en 

l’espèce. Et nous serions très surpris que le juge statuant au fond retienne une 

solution différente. S’agissant du critère temporel, il est effectivement 

« constant qu’aucun spectacle taurin [présentant les caractéristiques d’une 

                                                 
24 Précitée. 
25 https://www.laregion.fr/Demographie-de-la-region-Occitanie 
26 Sur la distinction entre ces deux courses, C. Vial, « Qu’est-ce qu’une course 

camarguaise ? », RSDA 1/2014, p. 131 (à propos de l’arrêt de la CAA de Marseille du 

4 octobre 2013, Association La Balle au Bond et Fédération française de course 

camarguaise, n° 11MA04617). 
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corrida] ne s’est tenu sur le territoire de la commune de Pérols depuis 2003, 

soit 20 ans »27. S’agissant du critère géographique, il est pertinent de relever 

que « la commune de Pérols doit être regardée, compte tenu notamment de 

son inclusion dans la métropole Montpellier Méditerranée Métropole, de son 

schéma de cohérence territoriale qui la classe dans le bassin de vie de 

Montpellier et de l’attractivité de l’aire montpelliéraine, comme se rattachant 

à l’ensemble démographique de Montpellier »28. Or Montpellier n’est pas 

Béziers et l’agglomération montpelliéraine n’est pas celle du Pays de l’Or, à 

laquelle appartiennent Mauguio et Palavas-Les-Flots, ou encore celle du Pays 

de Lunel, pour citer des ensembles démographiques proches dans lesquels 

sont encore organisées, plus ou moins régulièrement et surtout moins 

souvent29, des corridas. Pérols appartient à un « ensemble démographique 

local » dans lequel des corridas ne sont pas « régulièrement » organisées, 

pour reprendre les termes de la Cour de cassation, un ensemble dans lequel 

ne sont pas organisés des « spectacles complets de corridas de manière 

régulière dans les grandes places bénéficiant de structures adaptées 

permanentes et de manière plus épisodique dans les petites places à l'occasion 

notamment de fêtes locales ou votives », pour reprendre les termes de l’arrêt 

de la Cour d’appel de Toulouse que la délibération litigieuse ne cite que très 

partiellement. Il n’existe pas de tradition locale ininterrompue, ni à Pérols, ni 

dans l’ensemble démographique auquel la commune appartient, et il n’est 

même pas attesté qu’« un nombre suffisant de personnes » porterait encore un 

« intérêt » à la tradition de telle façon que l’on puisse constater sa 

« persistance » dans la commune et l’ensemble considérés, pour citer un autre 

arrêt de la Cour de cassation du 7 février 200630. On observera en particulier, 

à cet égard, que le fait qu’« environ la moitié des 1 600 places des arènes de 

Pérols [aient] déjà fait l’objet d’une demande de réservation »31 avant la date 

à laquelle devait se tenir la novillada litigieuse, n’est pas l’indice de l’intérêt 

d’un nombre suffisant de personnes, sauf à considérer que 800 personnes 

constituent un nombre suffisant dans une ville qui comporte 9 202 

habitants32, dans une agglomération qui en comporte 481 27633, dans une 

région qui en comporte près de 5,924 millions34. 

                                                 
27 Ord. précitée, point 15. 
28 Ibid. 
29 Comme cela a dernièrement été relevé par Sarah Finger dans Libération (« Holà. 

Palavas, Fréjus, Vergèze… de plus en plus de villes françaises disent basta aux 

corridas », 24 novembre 2022). 
30 Cass. 1ère civ., 7 février 2006, n° 03-12.804. 
31 TA Montpellier, juge des référés, ord. précitée, point 12. 
32 https://www.ville-perols.fr/-Decouvrir-Perols-.html 
33 https://www.montpellier3m.fr/connaître-territoire/31-communes 
34 https://www.laregion.fr/Demographie-de-la-region-Occitanie 
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Rien dans l’ordonnance du 16 mai 2023 ne nous paraissant juridiquement très 

critiquable, il reste une question que l’on pourrait ne pas se poser, au regard 

de l’intérêt général qu’il y a à renforcer le niveau de protection des animaux, 

mais que l’on se posera quand même, au regard de l’intérêt spécifique qu’il 

pourrait y avoir à préserver une tradition : faut-il déplorer l’impossibilité, en 

l’état, d’organiser une corrida dans les arènes d’une ville dont le conseil 

municipal en a décidé autrement ? La réponse est assurément négative, qu’il 

s’agisse de préserver le pouvoir du juge, chargé de dire le droit, ou qu’il 

s’agisse de protéger les individus, légitimes dans la défense de leurs droits. Il 

faut plutôt s’inquiéter de la motivation d’un arrêté tel que celui du 21 mars 

2023 par lequel le maire de Pérols a restreint le périmètre dans lequel 

pouvaient se tenir des manifestations anti-taurines à la suite de l’annonce par 

voie de presse de l’organisation de la novillada en cause35, autrement dit 

avant que le conseil municipal n’approuve cette organisation. On peut lire 

dans les considérants de l’arrêté en question que « la commune de Pérols est 

située dans une zone de tradition taurine au sens des dispositions de l’article 

521-1 alinéa 7 du Code Pénal »36 et que « la célébration d’un spectacle taurin 

dans cette commune est légale, en conformité avec la décision du Conseil 

constitutionnel […] du 21 septembre 2012 »37. Ce n’est pas prouvé 

maintenant, ça l’était encore moins à l’époque. Et c’est là qu’une telle 

motivation doit être critiquée : s’il peut exister « un risque de trouble à 

l’ordre public directement lié à la possibilité d’une manifestation à caractère 

anti-taurin »38 susceptible de justifier une restriction proportionnée des 

libertés d’expression et de réunion, il peut aussi exister un risque de trouble à 

l’ordre public directement lié à la possibilité d’une manifestation taurine dont 

la légalité est incertaine et susceptible de justifier, partant, une restriction du 

« droit » d’organiser la manifestation en question. Il ne suffit pas de 

considérer qu’une situation est légale pour qu’elle le devienne et que cela soit 

porté au crédit d’une décision limitant des droits fondamentaux. En tout état 

de cause, s’il devait être confirmé que les délibérations litigieuses sont 

illégales, espérons de la mesure, tant de la part de l’autorité municipale que 

des partisans de la corrida. Dans le cas inverse, la même mesure est à 

souhaiter de la part des adversaires de la tauromachie. Et dans tous les cas de 

figure, il faudra se rappeler que seul le juge tranche et qu’il est censé trancher 

en appliquant, comme on l’a rappelé, « [une] notion, qui ne revêt pas un 

caractère équivoque [et] est suffisamment précise pour garantir contre le 

risque d'arbitraire ». S’éloignant de la jurisprudence de la Cour de cassation 

                                                 
35 Le 14 février 2023 

(https://www.lagazettedemontpellier.fr/live/63ebae01102e9a07f5ae93ce/retour-des-

corridas-a-perols). 
36 Arrêté n° ARR_V_23_056, cons. 1. 
37 Ibid., cons. 2. 
38 Ibid., cons. 4. 
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qui garantit un minimum de prévisibilité de la notion de tradition locale 

ininterrompue, le juge administratif prendrait un risque, celui d’affaiblir la 

constitutionnalité de la dérogation fondée sur l’existence d’une telle tradition. 

Confondant les courses de taureaux, s’il acceptait l’argument selon lequel 

une corrida peut être organisée partout où se tiennent des courses 

camarguaises et landaises, ce même juge pourrait accréditer l’idée selon 

laquelle il n’est finalement pas vrai que « l'exclusion de responsabilité pénale 

instituée par [l’article 521-1 du Code pénal] n'est applicable que dans les 

parties du territoire national où l'existence d'une telle tradition ininterrompue 

est établie et pour les seuls actes qui relèvent de cette tradition »39. De même 

que le législateur n’a pas délivré un brevet absolu de légalité, il nous semble 

que le Conseil constitutionnel n’a pas entendu délivrer un brevet absolu de 

constitutionnalité. Et ce sera comme souvent au juge ordinaire de préserver la 

cohérence du système, ici un système dans lequel la répression des sévices 

graves et actes de cruauté est le principe, leur tolérance l’exception. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
39 Cons. const., 21 septembre 2012, décision n° 2012-271 QPC, précitée, cons. 5, nous 

soulignons. 
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Les conflits de communication entre associations sous le prisme des 

propriétés intellectuelles 

 

La question des conflits de communication auxquels se livrent les 

associations a déjà été évoquée dans de précédentes chroniques1. Elle trouve 

trois nouvelles illustrations dans la jurisprudence récente. Les deux premières 

affaires opposent des associations dont les causes ou activités en lien avec les 

animaux sont convergentes voire identiques ; dans la troisième, au contraire, 

le conflit juridique naissant des opérations de communication litigieuses est 

le résultat de divergences de perception quant aux moyens de protéger 

l’environnement et les animaux.  

 

 

I. Associations Les Chiens Guides d’Aveugles : incertitudes et 

maladresses quant aux fondements d’action 

CA Aix-en-Provence, 3-1, 8 septembre 2022, n° 19/02611 : Propr. industr., 

novembre 2022, comm. 61, J. Larrieu 

 

L’association Les Chiens Guides d’Aveugles de Provence Côte d’Azur 

Corse, créée en 1975, a pour objet de mettre des chiens, dressés, à disposition 

de personnes atteintes de déficiences visuelles. En 1990, une filiale ou 

émanation de cette association est créée, sous la dénomination « Les Chiens 

Guides d’Aveugles Bouches du Rhône Gard Vaucluse » (ci-après LCGA 

Bouches du Rhône Gard Vaucluse). Les deux associations restent liées 

jusqu’en 2011, où les statuts de cette dernière sont modifiés. Malgré 

l’indépendance juridique, renforcée en 2016, des deux structures, 

l’association LCGA Bouches du Rhône Gard Vaucluse continue à utiliser, 

dans sa communication, le logo de son ancienne association mère ainsi que 

des photographies et documents issus du site internet de cette dernière ; elle 

                                                 
1.V. RSDA, 2/2018, p. 190-196 ; RSDA, 1/2020, p. 205-209 ; RSDA, 1/2022, p. 233-

235 ; RSDA, 2/2022, p. 183-190.  
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s’est par ailleurs prévalue, lors d’une foire en 2019, de financer la mise à 

disposition de chiens d’aveugles, alors que ceci ne relève pas de ses statuts 

(mais seulement de ceux de l’ancienne association mère). L’association Les 

Chiens Guides d’Aveugles de Provence Côte d’Azur Corse intente une action 

en contrefaçon et en parasitisme.  

 

Le Tribunal de Grande Instance de Marseille condamne l’association LCGA 

Bouches du Rhône Gard Vaucluse pour contrefaçon de marque (le logo ayant 

été déposé en 2016 comme marque semi-figurative) et parasitisme2. La cour 

d’appel infirme toutefois partiellement le jugement. En effet, la demande est 

fondée sur les dispositions du livre premier du Code de la propriété 

intellectuelle (afférentes au droit d’auteur), et non sur celles du livre septième 

(relatif aux signes distinctifs). Les juges de première instance ont ainsi statué 

ultra petita, le demandeur ne se prévalant pas explicitement d’une 

contrefaçon de sa marque. La reprise de la dénomination et du logo est 

contestée en ce qu’ils seraient constitutifs d’œuvres de l’esprit protégées par 

droit  d’auteur, et non en tant que signes distinctifs. La demanderesse (ou 

plutôt son défenseur) a fait montre ici d’une certaine maladresse dans la 

rédaction de ses conclusions : d’une part, l’invocation explicite et conjointe 

d’une contrefaçon de marque et de droit d’auteur n’aurait pu qu’optimiser les 

chances de succès de son action ; d’autre part, quitte à choisir un fondement 

parmi ces deux droits de propriété intellectuelle, invoquer une atteinte à la 

marque aurait été plus sûr, comme en atteste le jugement de première 

instance.  

 

En effet, l’action en contrefaçon de droit d’auteur implique que soit 

démontrée l’originalité des éléments reproduits. Or en l’espèce, la cour 

estime, à la suite du tribunal de grande instance, que « ni la locution 'les 

chiens guides d'aveugles', ni le logo associant cette locution à la reproduction 

d'un chien équipé d'un harnais, ni les textes, historique ou documents 

appartenant à l'association demanderesse ne présentent de caractère 

original », la demanderesse « n'apportant aucun argument permettant de 

considérer que ces éléments ont été générés par une création intellectuelle 

reflétant sa propre personnalité ». Quitte à choisir d’agir sur le fondement du 

droit d’auteur, encore aurait-il fallu tenter de démontrer que les conditions 

d’accès à la protection étaient réunies.  

 

Ne restent plus, alors, que les actions basées sur l’article 1240 du Code civil, 

en particulier la concurrence déloyale et le parasitisme, jouant souvent le rôle 

de fondement subsidiaire lorsque la protégeabilité de l’élément reproduit est 

incertaine au titre des propriétés intellectuelles. En l’espèce, la cour considère 

                                                 
2 TGI Marseille, 24 janvier 2019, n° 17/11573. 
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comme non fautive la présentation de certains évènements liés à la 

demanderesse, en raison de l’histoire commune des deux associations. Par 

contre, le fait pour LCGA Bouches du Rhône Gard Vaucluse d’avoir 

continué à utiliser le logo de la demanderesse, et d’avoir faussement indiqué 

(sur le stand d’une foire et dans un article de presse) qu’elle finançait la 

remise de chiens d’aveugles alors que ce n’est pas dans ses statuts (et qu’elle 

ne dispose pas de centres d’éducation canine permettant de réaliser cette 

mission), est constitutif d’actes de parasitisme. L’association est ainsi 

condamnée à verser des dommages et intérêts d’un montant de 15 000 euros, 

en réparation d’un préjudice purement moral.  

 

Sans doute la démonstration du parasitisme est-elle ici un peu rapide. Le 

Professeur Larrieu regrette notamment, dans son commentaire précité, que la 

« valeur économique individualisée » détournée par le parasite ne soit pas ici 

caractérisée. Il en appelle à recourir, simplement, aux principes de la 

responsabilité civile délictuelle plutôt qu’à rattacher les faits soumis à la 

théorie du parasitisme de manière quelque peu artificielle (si nous 

comprenons correctement ses propos). Toutefois, il relève ensuite : « la 

rivalité concurrentielle sur le marché des dons explique sans doute le procès 

fait par une association caritative à son homologue. La noblesse incontestable 

des objectifs poursuivis n'exclu[t] pas les considérations matérielles, ni une 

certaine dérive commerciale des organismes caritatifs dans leurs actions de 

collecte de fonds. C'est ici que l'on retrouve le marché et la justification du 

recours à la théorie du parasitisme économique entre rivaux »3. Certaines 

incertitudes sur les critères et la portée de l’action en parasitisme dans un 

cadre non directement marchand, et sur l’utilité d’y recourir plutôt que de 

mettre en œuvre, simplement, l’article 1240 du Code civil, demeurent…  

 

 

II. 30 Millions d’amis/SPA : absence de réservation de l’idée du gros 

plan photographique sur l’œil des animaux 

TJ Paris, 3ème civ., 13 septembre 2022, n° 20/08389 

 

En 2020, la Société protectrice des animaux (SPA) lance une campagne de 

sensibilisation sur la thématique de l’abandon des animaux domestiques, en 

employant des photographies en gros plan de l’œil d’animaux, dans le reflet 

duquel peuvent être vus les comportements critiqués. Or en 2016, la 

fondation 30 millions d’amis avait utilisé le même procédé pour une 

campagne contre la maltraitance animale. La fondation intente alors une 

                                                 
3 J. Larrieu, « Parasitisme et charity business », Propr. industr., novembre 2022, 

comm. 61, p. 44.  
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action en contrefaçon de droit d’auteur, en parasitisme et concurrence 

déloyale.  

 

Au titre du droit d’auteur, la fondation tente de démontrer l’originalité des 

visuels constituant sa propre campagne en se prévalant du choix de faire ainsi 

un « focus » sur l’œil d’un animal, et de l’application de ce principe à trois 

animaux particuliers (un chien, une panthère et un veau) objets de 

maltraitances spécifiques. Le tribunal considère toutefois que « Le fait de 

présenter dans l’œuvre un œil d’animal en gros plan dans lequel se reflète 

quelque chose est avant tout une idée, ou un concept, inappropriable en lui-

même ; sa simple mise en œuvre n’est pas en elle-même un choix créatif 

reflétant la personnalité de son auteur. La façon dont elle est appliquée dans 

un cas particulier peut certes relever de choix créatifs, mais au cas présent la 

fondation 30 millions d’amis n’allègue rien d’autre que l’idée du reflet d’une 

scène dans l’œil en gros plan d’un animal ». Ce n’est pas l’idée, mais la 

manière dont elle est formalisée, qui constitue l’œuvre protégeable par droit 

d’auteur ; or la fondation n’a pas réussi à exprimer en quoi a consisté ici la 

création, au-delà de l’idée qui la sous-tend. Le tribunal poursuit : « Quant au 

choix des trois animaux individuels représentés dans les photographies, il 

n’est pas davantage, en lui-même, le fruit d’un choix empreint de la 

personnalité de son auteur : le choix de chaque animal est expliqué selon son 

histoire aux fins du message de la campagne, pas selon ce que l’auteur a 

voulu exprimer de sa personnalité ». Le choix semble ici plus fonctionnel que 

formel ; l’un n’exclut pas l’autre par principe4, mais il n’est pas démontré en 

l’espèce que la sélection de ces trois animaux porte l’empreinte de la 

personnalité de l’auteur.  

 

Sans que cette circonstance soit vraisemblablement déterminante en l’espèce, 

nous ne pouvons-nous empêcher d’opérer un lien entre cette insuffisante 

caractérisation de l’originalité des œuvres et le fait que la fondation éclipse 

ici totalement la ou les personnes physiques qui en auraient été les créatrices. 

Dans ses conclusions, la fondation se prévaut de « l’empreinte de la 

personnalité de l’auteur (elle-même en l’occurrence)5 ». Le même raccourci 

fautif a été réalisé par la Cour d’appel d’Aix-en Provence dans son arrêt du 8 

septembre 2022 commenté ci-dessus, évoquant la « propre personnalité » de 

l’association Les Chiens Guides d’Aveugles Provence Côte d’Azur Corse. La 

création littéraire et artistique appréhendée par le droit d’auteur ne peut être 

le fait que d’un être humain ; ainsi, la qualité d’auteur est réservée aux 

                                                 
4 Cf. CJUE, 11 juin 2020, aff. C-833/18, SI Brompton Bicycle Ltd c/ 

Chedec/Get2get : JurisData n° 2020-010571 ; D. 2020, p. 1293 et 1588, obs. J.-C. 

Galloux et P. Kamina ; RTD com. 2020, p. 61, comm. F. Pollaud-Dullian ; JCP E 

2020, 1385, comm. A. Portron.  
5 Souligné par nous, dans la décision commentée. 
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personnes physiques6, et même dans le régime dérogatoire des œuvres 

collectives, ce n’est pas la personnalité du coordinateur (personne physique 

ou morale) de l’œuvre qu’il faut pouvoir déceler, mais bien celle de ses 

contributeurs, souvent mis dans l’ombre de la structure les ayant employés. 

Le revers de la médaille est là : seul le créateur peut parler de sa création (i.e. 

de la réalisation de sa conception, au sens de l’article L. 111-2 du Code de la 

propriété intellectuelle7), et les indications données par la personne morale 

coordinatrice dépassent rarement le stade de l’idée et ne peuvent constituer 

une démonstration de l’originalité. Il n’aurait peut-être pas été suffisant de 

solliciter les intentions du photographe pour que cette démonstration soit 

pleinement apportée, mais l’éclipser ne peut, à notre sens, pas aider.  

 

Concernant désormais les demandes fondées sur la concurrence déloyale et le 

parasitisme, le tribunal relève d’une part que « L’appréciation de la faute au 

regard du risque de confusion doit résulter d’une approche concrète et 

circonstanciée des faits de l’espèce prenant en compte notamment le 

caractère plus ou moins servile, systématique ou répétitif de la reproduction 

ou de l’imitation, l’ancienneté d’usage, l’originalité et la notoriété de la 

prestation copiée », et rappelle d’autre part que le parasitisme « consiste dans 

le fait pour une personne physique ou morale de profiter volontairement et de 

façon injustifiée des investissements, d’un savoir-faire ou d’un travail 

intellectuel d’autrui produisant une valeur économique individualisée, et 

générant un avantage concurrentiel ». En l’espèce, la campagne de la 

fondation n’a pas été particulièrement « durable, massive ou retentissante », 

de sorte que l’idée du reflet de l’œil n’est pas devenue « un signe distinctif 

associé à la fondation 30 millions d’amis ». L’expression de signe distinctif 

n’est pas, à notre sens, à privilégier ; la motivation qui suit suffit : aucun 

risque de confusion n’est ici caractérisé. La reprise d’un simple concept ne 

saurait pas plus, à elle seule, constituer un acte fautif de parasitisme, au 

regard du principe de libre circulation des idées. La fondation est ainsi 

déboutée de l’ensemble de ses demandes.  

 

Les relations entre associations aux objets convergents gagneraient sans 

doute, malgré la situation de concurrence dans laquelle elles se trouvent vis-

à-vis des donateurs, à se déjudiciariser quelque peu.  

 

                                                 
6 Cass. civ. 1ère, 15 janv. 2015, n° 13-23.566 : JurisData n° 2015 -000315 ; Propr. 

industr. 2015 , comm. 25, N. Bouche ; RTD com. 2015 , p. 307, comm. Ph. Gaudrat ; 

Comm. com. électr. 2015 , comm. 19, Ch. Caron ; Expertises mars 2015 , n° 400, p. 

111, B. Lamon ; Rev. Lamy dr. immat. févr. 2015 , n° 112, comm. L. Costes ; JCP E 

2016, 1078, §1, nos obs.. 
7 V. sur le sujet A. Portron, Le fait de la création en droit d'auteur français : Étude de 

l'article L. 111-2 du Code de la propriété intellectuelle, thèse, LGDJ, 2021. 
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III. Satire d’une contrefaçon, ou l’histoire du chasseur chassé 

CA Paris, 5-2, 2 décembre 2022, n° 21/06359 

 

La volonté de promotion de la chasse et de renouvellement de l’image du 

chasseur manifestée par la Fédération Nationale des Chasseurs a conduit à 

quelques passes d’armes avec la Ligue pour la Protection des Oiseaux. Après 

l’affaire relative à la brochure « La chasse, cœur de biodiversité », 

commentée dans notre précédente chronique8, un nouveau contentieux se 

noue, suite ici à la campagne publicitaire polémique de la FNC sur le thème 

« Les chasseurs, premiers écologistes de France ». Prenant connaissance en 

2018 de cette campagne, la LPO décide, dans un premier temps, d’y répondre 

en diffusant des affiches satiriques, reproduisant celles de la FNC mais en y 

adjoignant une dénégation accompagnée de photographies d’oiseaux morts. 

La FNC et son agence de communication mettent en demeure la LPO de 

cesser la diffusion de ces visuels. La LPO décide toutefois de prendre 

l’initiative de saisir les tribunaux, en prétendant que les affiches de la FNC 

contrefaisaient leur propre charte graphique, et en particulier trois de leurs 

affiches plus anciennes, datant de 2015. La FNC forme alors des demandes 

incidentes en contrefaçon et parasitisme. 

 

1. Demandes principales de la LPO en contrefaçon et parasitisme 

 

En première instance, le tribunal déboute la LPO de son action en 

contrefaçon mais condamne la FNC pour parasitisme. La cour d’appel, après 

avoir reconnu à la LPO le bénéfice de la présomption prétorienne de titularité 

de droits patrimoniaux d’auteur9, apprécie la protégeabilité de la charte 

graphique et des affiches invoquées au soutien de la demande. Ces dernières 

sont présentées de manière descriptive par la LPO (position des titres et 

slogans, de la photographie de l’animal, couleur du fond flouté, position de 

lignes, police de caractère…). Pour la cour, « ces éléments, pris dans leur 

ensemble, confèrent aux œuvres revendiquées un aspect esthétique propre et 

original reflétant ainsi l'empreinte de la personnalité de son auteur ». 

L’originalité semble ici bien plus postulée que démontrée, la comparaison de 

l’espèce avec celles commentées plus haut mettant en évidence l’aléa existant 

en la matière. Il conviendrait d’avoir connaissance des conclusions de la LPO 

ou de la décision de première instance pour le déterminer plus précisément, 

mais ici, il nous semble que la LPO n’explicite à aucun moment en quoi les 

choix opérés sont créatifs et portent l’empreinte de la personnalité de leur 

                                                 
8 RSDA, 2/2022, p. 188. 
9 Cf. notamment Cass. 1ère civ., 24 mars 1993, n° 91-16.543, SA Aréo et a. c/ Syndicat 

d'initiative de l'office de tourisme de Villeneuve Loubet et a. : JurisData n° 1993-

000565 ; JCP G 1993, II, 22085, note F. Greffe ; RTD com. 1995, p. 418, obs. 

A. Françon ; RIDA 1993, n° 158, p. 200. 
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auteur (de quel auteur parle-t-on d’ailleurs ?10). L’ « aspect esthétique 

propre », renvoyant à la forme perçue par un observateur extérieur, n’est pas 

le critère de protection en droit d’auteur (cela correspond davantage à la 

logique du droit des dessins et modèles sur l’apparence des produits 

industriels11) ; on ne peut déduire l’empreinte de la personnalité de l’auteur (à 

déceler dans la forme dite interne de l’œuvre12, par rapport à ce que l’auteur a 

conçu) de la simple apparence ou de l’esthétisme du résultat obtenu (forme 

dite externe). 

 

La comparaison des affiches de la FNC à celles, antérieures, de la LPO 

conduit ensuite la cour à reconnaître l’existence d’une contrefaçon des droits 

patrimoniaux d’auteur, les différences notées « n'étant pas de nature à 

modifier la même impression d'ensemble qui se [dégage] des visuels en 

cause ». Ici encore, les critères employés ne sont pas ceux du droit d’auteur, 

mais du droit des dessins et modèles13. On ne peut que regretter ces 

approximations de motivation, qui fragilisent la décision. La contrefaçon 

étant retenue, la demande subsidiaire fondée sur le parasitisme n’a plus 

d’objet. Pourtant, à notre sens, c’est sur ce fondement que le litige aurait dû 

être traité.  

 

2. Demandes incidentes de la FNC en contrefaçon et parasitisme 

 

Particularité de l’espèce, les défendeurs ont formé une demande incidente 

visant à ce que la LPO soit condamnée pour contrefaçon de leurs affiches et 

parasitisme. Pour la cour, la FNC « qui est reconnue coupable d'actes de 

contrefaçon des visuels et de la charte graphique de la LPO ne saurait 

prétendre à des actes de contrefaçon commis par l'intimée sur les mêmes 

visuels contrefaisants ». En théorie, cette affirmation n’a rien d’évident. Bien 

sûr, si la LPO reproduit dans ses affiches des éléments des visuels de la FNC 

qui soient eux-mêmes tirés de la charte graphique de la LPO, aucune 

contrefaçon ne peut être retenue contre cette dernière. Mais la reprise telle 

quelle des affiches de la FNC, accompagnée d’adjonctions, ouvre la 

possibilité que des éléments originaux propres à la campagne de la FNC et 

non contrefaits aient été, ce faisant, reproduits par la LPO. La cour écarte 

                                                 
10 Cf. supra nos remarques dans le commentaire de TJ Paris, 13 septembre 2022. 
11 V. art. L. 511-1 et L. 511-2 du CPI ; sur le sujet, Ph. Gaudrat, « L’apparence des 

œuvres de l’esprit », in In honorem Flavius Antoniu Baias. Aparenta in drept, The 

appearance in law. L’apparence en droit, Bucarest : éd. Hamangiu, 2021, tome III, p. 

127. 
12 V. Ph. Gaudrat, « Réflexions sur la notion de forme en propriété littéraire et 

artistique », in Mélanges en l'honneur du Professeur A. Françon, Dalloz, 1995, p. 

195. 
13 L. 511-4 du CPI.  
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sommairement l’argument en relevant avec malice la contradiction qu’il peut 

y avoir à prétendre originales des affiches contrefaisantes… Mais cela aurait 

mérité d’être creusé plus avant. La même réserve s’applique à la solution 

retenue sur le terrain du parasitisme, la cour affirmant que « la LPO présumée 

titulaire des droits patrimoniaux sur les affiches en cause d'auteur ne peut 

avoir tiré profit de la campagne illicite de la FNC pas plus qu'elle ne peut 

avoir tiré profit des investissements consentis par cette dernière auprès de 

l'agence Marketing Publicité afin de promouvoir l'activité de chasse ». 

 

D’autres fondements aurait permis d’arriver au même résultat : le défaut de 

toute originalité des affiches de la FNC, l’exception de parodie, le principe de 

liberté d’expression voire l’adage « nemo auditur propriam turpitudinem 

allegans »… La cour, certainement convaincue du mal-fondé manifeste des 

demandes incidentes, a fait le choix d’aller vite en besogne. Mais il apparaît, 

à l’examen du traitement de chacune des demandes croisées caractérisant 

l’espèce, que les raccourcis de motivation fragilisent la décision obtenue, 

toute juste qu’elle puisse paraître, en équité, à la cour qui la rend. 

 

 

Actualité du contentieux en matière de marques de produits vétérinaires 

 

Dans trois affaires récentes, des titulaires de marques de produits ou de 

services s’opposent au dépôt ou à l’utilisation, par un concurrent, de signes 

similaires pour l’exploitation de produits vétérinaires ou alimentaires à 

destination des animaux. Ces affaires, connaissant des issues différentes, 

aident à identifier la méthode appliquée par l’office (l’INPI) ou par le juge, et 

ses limites. Sont ici en cause les motifs de refus dits relatifs, tels que 

consacrés notamment à l’article L. 711-3 du Code de la propriété 

intellectuelle et à l’article 8 du règlement 2017/1001 sur la marque de 

l’Union européenne ; ces motifs conduisent à refuser le dépôt d’un signe 

comme marque ou, si cette dernière a été enregistrée, à l’annuler, lorsque le 

signe porte atteinte à un droit antérieur, notamment à des marques antérieures 

détenues par des tiers. Ces conflits peuvent être traités avant l’enregistrement 

du signe litigieux, dans le cadre d’une procédure d’opposition devant l’office 

(affaires I et II) ou après, si le titulaire du droit antérieur intente une action en 

contrefaçon ou en nullité de la marque (affaire III). La mise en œuvre des 

dispositions en cause implique alors de comparer les signes en conflit et les 

produits et services qui leur sont associés (la marque n’opérant réservation du 

signe que pour ces derniers, selon le principe de spécialité, sauf situation 

particulière des marques dites de renommée). Le cadre général étant 

désormais rappelé, comment est-il appliqué aux espèces retenues ? 
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I. Rejet de la demande d’enregistrement de la marque verbale Eurovet 

INPI, 15 décembre 2021, OPP 21-2765 

 

Une personne physique souhaite enregistrer, auprès de l’INPI, la marque 

verbale Eurovet, associée aux produits suivants : « produits vétérinaires ; 

appareils et instruments vétérinaires ». La société néerlandaise Eurovet 

Animal Health B.V. fait opposition à la demande, au titre de sa marque 

internationale semi-figurative Eurovet déposée pour des « produits 

vétérinaires et hygiéniques, substances diététiques à usage médical, matériel 

pour pansements, désinfectants » et « aliments pour animaux ».  

 

Sans grande surprise, l’office estime que les signes en présence sont 

similaires, au regard de la reprise de l’élément verbal de la marque complexe 

antérieure ; parce que cette marque complexe antérieure ne se limite pas à cet 

élément verbal commun mais le représente avec un graphisme et une couleur 

particuliers, les signes ne sont pas considérés ici comme identiques. Sans 

davantage de précision, l’INPI considère ensuite que les produits associés au 

signe litigieux sont « identiques ou similaires à ceux invoqués de la marque 

antérieure ». Il aurait pu être intéressant de distinguer davantage les produits 

identiques de ceux estimés comme similaires, à un double titre. En premier 

lieu, une telle distinction peut avoir un impact sur l’appréciation du « risque 

de confusion » dans l’esprit du public, condition requise par l’article L. 711-3 

I, 1) b) du Code de la propriété intellectuelle. En l’espèce toutefois, ce risque 

était assez évident, l’office le retenant en raison de la « grande similarité 

entre les signes et de l’identité et la similarité des produits et des signes ». 

L’opposition est ainsi accueillie et la demande d’enregistrement de la marque 

litigieuse rejetée.  

 

En second lieu, savoir quels produits étaient considérés comme « identiques » 

et quels produits n’étaient que « similaires » aurait permis d’identifier si 

l’office ne procède pas ici à une forme d’assimilation des produits 

alimentaires pour animaux aux produits vétérinaires, question centrale dans 

l’espèce suivante.  

 

II. Affaire Nutrivia/Naturivia : alimenter n’est pas soigner 

INPI, 28 février 2022, OPP 21-2545 

 

Une personne physique dépose une demande d’enregistrement de la marque 

verbale Naturivia, associée aux produits suivants : « produits vétérinaires ; 

aliments diététiques à usage vétérinaire ; aliments complémentaires à usage 

vétérinaire, supplémentation nutritionnelle à usage vétérinaire ; produits de 

l'agriculture et de l'aquaculture, produits de l'horticulture et de la 

sylviculture ; plantes naturelles ; aliments pour les animaux ; céréales en 
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grains non travaillés ; fourrages ». La société Animalis, titulaire de la marque 

complexe Nutrivia, fait opposition. Cette marque antérieure est enregistrée 

pour des produits agricoles, des animaux vivants (rongeurs, furets, chiens, 

chats), des aliments pour animaux et produits pour litières d’animaux.  

 

L’INPI, comparant les produits associés aux signes en conflit, considère 

d’abord que les « produits de l’agriculture (…) » et autres aliments pour 

animaux sont bien identiques ou similaires à ceux couverts par la marque 

antérieure ; peu importe notamment que les aliments de la marque antérieure 

soient destinés à des chiens, chats et nouveaux animaux de compagnie, alors 

que les aliments visés par la demande d’enregistrement litigieuse soient à 

destination d’animaux d’élevage. Par contre, les produits vétérinaires ou à 

usage vétérinaire, « qui s’entendent de substances et préparations 

médicamenteuses, employées dans le traitement curatif des différentes 

affections propres aux animaux et de substances destinées à couvrir des 

besoins nutritionnels particuliers des animaux, vendues dans les pharmacies 

ou les cliniques vétérinaires, ne relèvent pas de la catégorie générale 

constituée par les "Aliments pour animaux" de la marque antérieure qui 

désignent des produits transformés spécialement destinés à l’alimentation 

courante des animaux, commercialisés dans les rayons spécialisés de grandes 

surfaces ou dans les animaleries ». Une distinction claire est faite ainsi entre 

les produits vétérinaires et alimentaires, qui « n’ont pas les mêmes natures, ne 

répondent pas aux mêmes besoins et ne relèvent pas des mêmes circuits de 

distribution ».  

 

Comparant ensuite les signes, l’INPI relève des lettres communes et des 

sonorités finales identiques, ainsi que des différences (prononciation en 

quatre ou trois temps, dont il n’est ici pas tiré de conséquence, adjonction du 

slogan « Le nourrir pour la vie » à la marque complexe antérieure Nutrivia). 

La proximité des éléments dominants des signes conduit toutefois l’office à 

les considérer comme similaires.  

 

Enfin, l’office déduit le risque de confusion dans l’esprit du public de ses 

constatations antérieures. Pour les produits de l’agriculture et alimentaires, la 

similarité des signes et le caractère identique ou similaire des produits 

conduit à retenir l’existence d’un tel risque. Par contre, « il n’existe pas de 

risque de confusion pour les produits reconnus comme non similaires à ceux 

de la marque antérieure [i.e. pour les produits vétérinaires ou à usage 

vétérinaire] et ce malgré la similitude des signes ». La formule nous semble 

malheureuse : à défaut de caractère identique ou similaire des produits, 

l’usage du signe sort tout simplement du champ du droit exclusif (sauf 

hypothèse de marque antérieure de renommée, ce qui n’était pas le cas en 
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l’espèce), sans qu’il soit besoin d’apprécier l’existence d’un risque de 

confusion.  

 

III. Affaire Frontline/Fiproline : suite (et fin ?) d’un contentieux à 

rebondissements 

CA Paris, pôle 5 ch. 1, 22 juin 2022, n° 20/09661 

 

La molécule de fipronil est aujourd’hui employée comme antiparasitaire pour 

animaux, notamment dans les produits commercialisés par la société 

Boehringer (anciennement Merial) sous la marque Frontline. Un laboratoire 

concurrent (la société Virbac et sa filiale Alfamed) met en vente un produit 

antiparasitaire reposant sur la même molécule, sous la marque enregistrée 

Fiproline. Un premier contentieux se noue, à l’occasion duquel la société 

Merial prétend que ladite exploitation porte atteinte à la renommée de sa 

marque française Frontline ou, subsidiairement, contrefait celle-ci. La Cour 

d’appel de Lyon annule la marque litigieuse pour défaut de caractère 

distinctif, retient l’existence d’une atteinte à la renommée de la marque 

Frontline et condamne la société Virbac pour acte de concurrence déloyale14. 

La Cour de cassation casse toutefois l’arrêt, pour avoir apprécié à tort le 

défaut de caractère distinctif et l’existence d’une imitation de la marque de 

renommée en considération du conditionnement des produits ; l’imitation 

doit en effet ressortir, en droit des marques, d’une comparaison des signes et 

non des emballages concurrents15. La cour de renvoi déclare ensuite 

irrecevable l’action en nullité de la marque pour contrariété à l’ordre public, 

au motif que le Fiproline n’a fait l’objet d’aucune interdiction d’utilisation 

par les autorités de santé, puis écarte l’atteinte à la renommée de la marque 

mais condamne la société Virbac sur le fondement de la concurrence 

déloyale. Un nouveau pourvoi est formé, conduisant à une cassation partielle, 

au motif que « la recevabilité d'une action en annulation d'une marque fondée 

sur les articles L. 711-3, b), du Code de la propriété intellectuelle et R. 5141-

1-1 du Code de la santé publique n'est pas subordonnée à l'interdiction 

préalable de la marque par les autorités de santé »16. La Cour d’appel d’Aix-

en-Provence, désignée comme juridiction de renvoi pour traiter de cette seule 

question de l’action en nullité de la marque Fiproline, n’a toutefois jamais été 

saisie par les parties. 

                                                 
14CA Lyon, 1re ch. civ. A, 13 mai 2015, n° 13/08055 : JurisData n° 2015-017831 ; 

Propriété industrielle n° 11, Novembre 2015, étude 22, M. Berguig et D.-I. Tayer. 

15Cass. com., 31 janvier 2018, n° 15-20.796 : LEPI, avril 2018, p. 6, 111k9, obs. D. 

Lefranc.  

16Cass. com., 27 mai 2021, n° 19-17.676 : Dalloz IP/IT 2021 p. 567, comm. C. Le 

Goffic ; Dalloz actualité 14 juin 2021, comm. O. Wang ; LEPI, septembre 2021, p. 5, 

200g4, obs. J.-P. Clavier. 
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Le contentieux n’est cependant pas éteint, car en parallèle, la société 

Boehringer a intenté une action distincte en contrefaçon de sa marque de 

l’Union européenne Frontline, à l’encontre des sociétés Virbac, Alfamed et 

Francodex Santé Animale (distributeur de produits Fiproline). La Cour 

d’appel de Paris rend le 22 juin 2022 un arrêt confirmatif par lequel elle 

estime la demande recevable mais mal fondée. La cour considère notamment 

que l’autorité de la chose jugée ne fait pas obstacle à cette nouvelle action, 

qui n’est pas fondé sur le même titre (ici la marque de l’Union européenne 

détenue, alors que le premier contentieux visait la seule marque française) et 

ne vise pas le même territoire. La renommée de la marque Frontline est 

reconnue, mais la cour estime que les faits litigieux ne constituent ni une 

atteinte à cette renommée, ni une contrefaçon de marque. Les critères de mise 

en œuvre de ces deux actions diffèrent, mais impliquent dans les deux cas 

une comparaison des signes et produits en cause. Or ici, si les produits 

associés aux marques sont identiques (des produits antiparasitaires pour 

animaux, à base de fipronil), la cour considère que les signes ne présentent 

qu’un « faible degré de similitude visuelle » malgré les lettres communes.  

Parmi les différences sonores ou conceptuelles relevées, il est souligné que 

Frontline se prononce en 2 séquences, au lieu de 3 pour Fiproline, et que la 

première marque a une signification (en langue anglaise) perceptible, au 

contraire de la seconde. Si le public ne fait pas le lien entre les marques en 

présence, on ne peut, concernant l’action en atteinte à la renommée, 

considérer que les défendeurs tirent indûment profit de la renommée de la 

marque et, concernant l’action en contrefaçon, qu’il y a un risque de 

confusion dans l’esprit du public.  

 

Quelques observations seront simplement ici formulées : la diversité des 

décisions rendues aux différentes étapes procédurales de ces affaires 

opposant les marques Frontline et Fiproline met en lumière les limites de 

l’approche (nécessairement) casuistique du contentieux du droit des marques. 

Au-delà des précisions apportées à juste titre par la Cour de cassation, la 

comparaison des signes comporte une part d’aléa malgré la grille d’analyse 

employée. Dans l’affaire opposant les signes Naturivia et Nutrivia, relatée ci-

dessus, la prononciation en 3 ou 4 syllabes et les différences de signification 

n’ont pas empêché l’office de considérer les signes comme semblables. La 

ligne de démarcation (entre actes licites et illicites et entre marques valables 

ou non) est parfois bien mince… Au-delà de la technique de la matière, 

l’intime conviction du juge quant à la pertinence de condamner les 

défendeurs apparaît alors déterminante.  
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De l’être vivant sensible au bien meuble produit par un abattoir 

 

Les décisions de justice fiscale, relatives à l’article 515-14 du Code civil, sont 

rarissimes. Ces dernières années, on en avait relevées deux, la première 

datant de 20191 et la seconde de 20202. Le désintérêt du droit fiscal pour la 

condition animale vient de son fonctionnement binaire. Il se fonde sur la 

distinction classique entre personne et bien, sur laquelle il calque sa propre 

distinction entre contribuable et matière imposable. Les animaux 

appartiennent à la matière imposable, une catégorie définie par sa valeur 

économique. En deux mots, ce sont des biens économiques dont la valeur 

permet de déterminer le niveau d’imposition du contribuable. En dehors de 

cette summo divisio fiscalisée, il n’y a pas de place pour l’animal. 

 

Cependant, il arrive aux juges de l’impôt de sortir du chemin balisé pour 

s’aventurer vers la question épineuse de la condition animale, comme le 

démontrent les deux arrêts précités de 2019 et 2020, ou plus récemment ceux 

de 2022 et 2023. Contre toute attente, les juges de l’impôt ont pris, en 

l’espace de quelques mois, pas moins de cinq décisions dans lesquelles ils 

combinent le droit fiscal et la notion d’être vivant doué de sensibilité. De 

prime abord, cela ressemble à une erreur de retranscription des sites 

consultés, jusqu’à ce que la lecture des cinq décisions nous donne un début 

d’explication. Elles se répartissent en deux procédures, traitant deux affaires 

similaires. Quatre de ces décisions proviennent des juridictions 

administratives de Lyon, avec des conclusions et des dates identiques. 

 

                                                 
1 CE, 15 février 2019, pourvoi n° 408228, 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin 
2 CAA, Versailles, 1ère chambre, 8 décembre 2020, 18VE04024, 

https://www.legifrance.gouv.fr/ 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin
https://www.legifrance.gouv.fr/
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Dans les deux cas, les sociétés requérantes réclament une décharge 

d’impositions : la taxe foncière sur les propriétés bâties (ci-dessus TFPB) et 

la contribution foncière des entreprises (ci-dessous CFE). Les sociétés sont 

des abattoirs industriels, la SAS Compagnie d’abattage de Bourg et la SAS 

Viandes de Bresse. La première entreprise demande, par quatre requêtes 

correspondant chacune à une année différente, une décharge de TFPB devant 

le Tribunal administratif de Lyon. La juridiction de première instance, après 

avoir réuni les quatre requêtes, rejette les prétentions de la société (jugement 

du 31 mai 2022, n° 2002294, n° 2002295 et autres). La requérante saisit par 

pourvoi le Conseil d’Etat, en vain puisqu’il confirme la décision du tribunal 

(arrêt du 10 mars 2023 - n° 466258)3. 

 

Au même moment, la Compagnie d’abattage de Bourg engage un deuxième 

recours devant le Tribunal administratif de Lyon afin d’obtenir une décharge 

de la CFE, sans succès (jugement du 31 mai 2022 n° 2007209-2101861). Elle 

saisit la Cour administrative d’appel de Lyon qui, là encore, repousse la 

requête (arrêt du 4 octobre 2022 - n° 22LY02365)4. 

 

Faut-il penser que les abattoirs des environs de Lyon se soient concertés entre 

eux pour faire changer le droit ? Parallèlement à la Compagnie d’abattage de 

Bourg, la SAS Viandes de Bresse, domiciliée elle aussi à Bourg-en-Bresse, 

prétend à une décharge de CFE devant le Tribunal administratif de Lyon. Elle 

obtient la même réponse que sa consœur (jugement du 31 mai 2022 n° 

2007410-2102580). La Cour administrative d’appel de Lyon, saisie à son 

tour, adopte la solution qu’elle emploiera à nouveau quelques heures plus 

tard pour la Compagnie d’abattage de Bourg (arrêt du 4 octobre 2022, n° 

LY02362)5. 

 

Que s’est-il passé en effet pour que ces deux abattoirs burgiens activent 

simultanément une procédure contentieuse, en se fondant sur des moyens 

proches quand ils ne sont pas identiques ? Ce qui est certain, c’est que ce 

mouvement convergent n’a échappé ni au tribunal administratif, ni à la cour 

administrative d’appel puisque les juridictions ont jugé les deux affaires les 

mêmes jours (le 31 mai 2022 pour la première, le 4 octobre 2022 pour la 

seconde) et sont arrivées aux mêmes conclusions. 

 

La multiplication des procédures contentieuses, décrites brièvement ci-

dessus, tend à obscurcir la compréhension des affaires. À des fins de 

simplification, nous traiterons principalement des demandes de décharge de 

                                                 
3 CE, 10 mars 2023, n° 466258, https://www.lexis360intelligence.fr/ 
4 CAA, Lyon, 4 octobre 2022, n° 22LY02365, https://www.lexis360intelligence.fr/  
5 CAA, Lyon, 4 octobre 2022, n° 22LY02362, https://www.lexis360intelligence.fr/ 



Revue Semestrielle de Droit Animalier – RSDA 

1/2023 

 

169 

TFPB et de CFE formulées par la Compagnie d’abattage de Bourg. Les 

autres décisions de justice seront vues à titre complémentaire mais sans qu’on 

puisse néanmoins les négliger : leur accumulation ne pouvant être mise sur le 

seul compte d’une étrange coïncidence, elle suppose tout au contraire une 

convergence volontaire, soit de la part des sociétés d’abattage soit de la part 

des juridictions lyonnaises.  

 

Au regard de ce contexte, cela signifie que les décisions prises par les 

juridictions, qu’elles soient de première instance ou d’appel, en ajoutant le 

Conseil d’Etat, sont mûrement réfléchies au point qu’elles pourraient faire 

jurisprudence. Or, dans les cinq décisions de justice, les juges de l’impôt 

affirment que les animaux, fussent-ils destinés à des abattoirs, sont des êtres 

vivants doués de sensibilité. Toute la question est de savoir si la référence à 

la notion d’être vivant sensible a une utilité autre qu’un simple rappel formel. 

 

Les moyens de la Compagnie d’abattage de Bourg, portant sur sa demande 

d’exonération de TFPB, sont de deux ordres. Elle développe d’abord la thèse 

selon laquelle ses locaux seraient agricoles, en relevant la similitude des 

opérations d’abattage avec celles d’un éleveur. Dans le même recours, devant 

le tribunal administratif de Lyon, la société prétend ensuite que les locaux ne 

sont pas industriels. Cependant, dans son recours visant à une décharge de 

CFE, elle se borne à rejeter la qualification industrielle des locaux, sans 

évoquer l’hypothèse agricole. C’est cette seconde ligne que suit également la 

société Viandes de Bresse auprès des mêmes juridictions lyonnaises, là 

encore pour obtenir une décharge de CFE. 

 

Rappelons que la TFPB est due par les entreprises propriétaires d’un 

bâtiment commercial, industriel ou professionnel. Sont exonérés les 

bâtiments agricoles (par exemple une grange ou une cave viticole). Quant à la 

CFE, elle est basée sur les biens immeubles des entreprises soumises à la 

TFPB. En sont exonérés les agriculteurs. 

 

Aux demandes des deux sociétés burgiennes, les juridictions répondent, 

d’une part, qu’elles constituent des abattoirs industriels (I) et, d’autre part, 

que l’activité d’abattage n’a pas une nature agricole (II). 

 

 

I. Le caractère industriel des abattoirs  

 

Lorsqu’on commence à lire l’arrêt de la Cour d’appel de Lyon sur la 

Compagnie d’abattage de Bourg, des anomalies apparaissent immédiatement, 

plus habituelles dans la copie d’un étudiant de première année que dans une 

décision de justice. L’arrêt mentionne l’activité « naturelle par nature » de la 
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société, formule mystérieuse qu’un rapide coup d’œil sur le jugement du 

tribunal administratif permet de rectifier. Il s’agit en réalité de l’activité 

industrielle par nature. Autre bizarrerie, l’arrêt évoque l’application de 

l’inexistant « article 514-15 du code civil ». Il suffit de lire la suite de la 

décision pour constater une erreur de frappe, la cour ayant visé plus 

exactement l’article 515-14. C’est à ce moment-là que l’arrêt devient 

intriguant, par la combinaison improbable qu’il établit entre l’activité d’un 

abattoir, la demande de décharge d’un impôt et l’application de la notion 

d’être vivant doué de sensibilité.  

 

Rien ne paraît plus éloigné de l’article 515-14 que l’activité d’un abattoir 

industriel, dans lequel même la sensibilité des humains est ignorée. Il serait 

difficile, voire hypocrite, de ne pas considérer les animaux destinés à 

l’abattoir comme de simples biens meubles (1) et, pourtant, ils restent des 

êtres vivants doués de sensibilité (2). 

 

1. Les animaux biens meubles  

 

Aux termes de l’article 1499 du Code général des impôts, les entreprises 

industrielles sont assujetties à la TFPB ainsi qu’à la CFE. Pour y échapper, la 

société avance un raisonnement de type syllogistique : en majeure, les 

sociétés commerciales et les entreprises industrielles sont redevables de la 

TFPB ; en mineure, les sociétés commerciales ne sont pas soumises à la 

TFPB pour les bâtiments dans lesquelles elles exercent une activité agricole ; 

en conclusion, la Compagnie d’abattage de Bourg correspondrait à la seconde 

hypothèse de sorte qu’elle ne devrait pas payer la taxe.  

 

Il est certain que la société a un statut commercial mais, pour l’administration 

ou le juge de l’impôt, cela n’empêche pas qu’elle puisse également être 

considérée comme industrielle. S’ils se prononcent dans ce sens, la 

conséquence sera l’application du régime fiscal propre aux industries.  

 

La conclusion de la requérante demeure le point faible du syllogisme, étant 

fondé sur la double hypothèse que, premièrement, elle ne serait pas 

industrielle mais uniquement commerciale, deuxièmement elle exercerait une 

activité agricole dans ses bâtiments. En d’autres termes, le raisonnement est 

fragile et, de fait, il ne résiste pas à l’analyse méthodique du juge. Après 

avoir démonté l’hypothèse agricole (voir ci-dessous), le juge de l’impôt 

confirme le caractère industriel de l’entreprise. 

 

A l’appui de sa thèse, la société avançait deux d’arguments : le rôle 

prépondérant des salariés sur celui du matériel utilisé, le fait aussi que la 

société n’effectue(rait) « aucune opération de fabrication ou de 
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transformation de biens meubles corporels ». Ce sont là les deux critères 

principaux, auxquels recourt le juge de l’impôt pour distinguer une activité 

simplement commerciale d’une activité industrielle6.  

 

L’argument le plus déterminant, en l’espèce, est celui de la fabrication de 

biens meubles corporels. La société argue du fait qu’elle n’en fabrique pas, sa 

fonction consistant à abattre et découper des animaux. Cependant, le Code 

civil dit que les animaux donnés « à cheptel à d’autres qu’au fermier ou 

métayer sont soumis au régime des meubles » (art. 522) et quelques 

dispositions avant, il annonce : « les animaux sont des êtres vivants doués de 

sensibilité. Sous réserve des lois qui les protègent, les animaux sont soumis 

au régime des biens » (art. 515-14). 

 

Là se trouve la raison de l’application de l’article 515-14. Il place les 

animaux sous le régime des biens qui, combiné avec l’article 522, devient 

celui des biens meubles dans le cas où les animaux sont donnés à d’autres 

qu’à des agriculteurs.  

 

Une première lecture des cinq arrêts relatifs aux abattoirs burgiens conduit à 

penser que de l’article 515-14, seule la deuxième phrase de l’alinéa 1er est 

appliquée. Elle constitue, pour les juristes de droit animalier, la partie la plus 

contestée du texte en ce qu’elle maintient l’animal sous le régime traditionnel 

des biens, malgré la reconnaissance de sa sensibilité. Certes, les cinq 

juridictions citent l’article 515-14 en son entier, commençant par mentionner 

la notion d’être vivant doué de sensibilité. Mais ils ont pu l’entendre comme 

une formule vide de sens.  

 

Cependant, les juges s’adressent à des abattoirs qui, avec la banalité de gestes 

mille fois répétés, jour après jour, tuent des animaux et découpent, tuent et 

découpent. Que l’on ne se trompe pas, ce ne sont pas les animaux qui 

fabriquent la viande. Les faiseurs de viande sont les abattoirs. Les animaux, 

eux, ne sont pas des viandes sur pattes, ils représentent des « êtres vivants 

doués de sensibilité » tandis que de leur côté, les abattoirs produisent des 

biens meubles corporels. Une fois qu’il entre dans leurs locaux, l’animal en 

soi n’a plus aucun intérêt. Ils ne le soignent pas, ne le nourrissent pas, ne 

l’élèvent pas. L’animal n’est pas une fin mais un moyen à partir duquel ils 

fabriquent leurs meubles. On ne peut échapper à la réalité de ce double 

concept de l’animal, à la fois être vivant sensible et bien car, dans la pratique, 

c’est ce qu’il est. Un être vivant sensible in abstracto, un bien meuble in 

concreto pour les abattoirs qui l’utilisent afin de « fabriquer et transformer » 

(selon le tribunal administratif) ou simplement « transformer » (selon la cour 

                                                 
6 BOI-IF-TFB-20-10-50-10, 4 février 2015, https://bofip.impots.gouv.fr/bofip  

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip
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administrative d’appel) d’autres biens meubles appelés « viandes ». Le mérite 

des juridictions est de ne pas avoir éludé cette ambiguïté qui prend sens face 

à des abattoirs. Impossible de prétendre à leur égard que l’animal reste un 

être vivant sensible. C’est un meuble, nécessairement chosifié dans le cadre 

d’un abattage à la chaîne. Il ne sert à rien d’affirmer le contraire, à moins de 

vouloir « moraliser » la fonction d’un abattoir, ce qui ne relève pas du 

pouvoir d’un juge de l’impôt. 

 

La cour administrative d’appel ajoute que la société emploie « des moyens 

techniques importants, notamment divers outils nécessaires à l’abattage et à 

la découpe de la viande et des installations frigorifiques indispensables à son 

stockage ». Le critère du matériel doit être associé à celui de la fabrication de 

biens pour identifier une activité industrielle : l’entreprise dispose soit de 

moyens techniques prépondérants, soit de moyens techniques simplement 

importants mais accompagnés de la fabrication de biens corporels mobiliers. 

Les sociétés d’abattages correspondent à la seconde hypothèse. 

 

On comprend que, dans ces circonstances, l’animal soit réduit à l’état de bien 

meuble. Toutefois, la référence à la notion d’être vivant doué de sensibilité ne 

sert pas seulement à marquer la différence entre l’animal et le morceau de 

viande. Elle a un second intérêt, celui de mettre en avant l’idée de vie. 

 

2. Les animaux êtres vivants doués de sensibilité 

 

Les décisions de justice concernant la Compagnie d’abattage de Bourg 

comprennent un discret glissement sémantique. Dans sa demande de 

décharge de TFPB devant le tribunal administratif, la société avait déclaré 

intervenir sur le « cycle de vie » des animaux. Dans sa demande de décharge 

de CFE devant la cour administrative d’appel, la même société prétend 

qu’elle ne fabrique pas des meubles mais « abat et découpe des animaux 

vivants ».  

 

On ose espérer que, par cette formule digne d’un roman d’épouvante, la 

société ne songe pas à la découpe d’animaux encore vivants mais tente 

d’inclure l’idée de la vie, autrement plus noble que celle d’un meuble. 

L’image est cependant maladroite car en mettant l’accent sur la vie des 

animaux, la société s’expose à l’application de l’article 515-14. Nous passons 

en effet du « cycle de vie des animaux » aux « animaux vivants » pour arriver 

à la conclusion prévisible de l’animal « être vivant doué de sensibilité ». La 

société a beau protester, en appel, contre l’application de l’article 515-14, 

elle-même entre dans la logique du texte. 
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Ce n’est pas la raison de l’application du texte, nous venons de voir qu’elle 

est due à l’exigence, pour le juge, de qualifier l’activité industrielle de la 

société. Pour autant, ce n’est pas le juge qui a commencé à évoquer la notion 

de vie, c’est bel et bien la société requérante. 

 

Ce glissement pourrait passer inaperçu, filant entre deux moyens (l’activité 

agricole et le caractère non-industriel) ainsi qu’entre deux décisions de 

justice. Le lien entre les trois références à la notion de vie n’est en effet pas 

évident à établir. Sur le plan formel, il n’existe pas mais il s’insinue sur le 

plan substantiel, lorsqu’on finit par remarquer que la notion de vie ressort 

décidemment souvent dans une affaire intéressant un fabricant de viande. En 

concluant par l’évocation de l’être vivant doué de sensibilité, les juges 

redonnent à l’activité d’abattage une unité que la rhétorique de la société 

avait fini par brouiller. Elle présentait son travail par touches cubistes, tentant 

ainsi de convaincre qu’elle serait un peu agricultrice, plutôt commerciale 

qu’industrielle. Les juges, eux, rétablissent la cohérence du tableau grâce au 

seul point commun existant, l’animal. 

 

Avec le recours à l’article 515-14, les juges usent de trois qualificatifs 

différents à l’égard des animaux : dans l’ordre, les termes « être », « vivant » 

et « bien ». Le dernier est un vocable typiquement juridique, issu de la 

summo divisio entre personne et bien. Le second, visant toutes les formes de 

vies (humains, animaux, végétaux) est emprunté à la biologie. Le premier 

terme, l’être, provient de la philosophie. Il sert à désigner tout ce qui est (i.e. 

tout ce qui existe). Ce sont là trois termes extrêmement généraux. Employés 

ensemble, ils ne permettent pas d’obtenir un sens global mais expriment 

uniquement une confusion des références scientifiques. Du fait de sa 

dimension juridique, le terme dominant semble être le mot « bien » et, 

pourtant, l’adjonction d’un vocabulaire a-juridique est révélateur en ce qu’il 

démontre la difficulté du droit à reconduire sa conception traditionnelle de 

l’animal. Il y a un décalage, une « dé-coïncidence »7, dont témoigne 

l’adoption de l’article 515-14, entre ce qui était posé jusqu’alors en droit et 

l’évolution de la société. C’est cette ambiguïté qui ressort des affaires 

examinées.  

 

Il eut été plus simple pour les juges de l’impôt d’ignorer la question, en se 

bornant à définir l’animal comme étant un simple bien. Il est admis que le 

droit fiscal élabore ses propres concepts, indépendamment du Code civil. Son 

autonomie aurait servi de justificatif à une interprétation de l’article 515-14 

réduite à la notion de bien. Mais une telle attitude serait intenable, les juges 

                                                 
7 F. Jullien, Rouvrir des possibles. Dé-coïncidence, un art d’opérer, éd. de 

l’Observatoire, 2023, 98 p. 
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étant influencés également par les requérants eux-mêmes qui, de manière 

quasi-inconsciente, adoptent une nouvelle conception de l’animal dans 

laquelle ils font apparaître l’idée de vie. Quelle mystérieuse raison, semblable 

à de l’auto-flagellation, pousse la Compagnie des abattoirs de Bourg à 

mentionner le cycle de vie d’animaux qu’elle a pour fonction de tuer et 

démembrer ? Plutôt que d’évoquer un sentiment de culpabilité fondé sur une 

hypothétique faute, il serait plus juste de voir dans les sophismes de la société 

requérante l’expression d’une forme de honte, autrement dit la difficulté à 

assumer la réalité de son activité à la face d’autrui (suivant la distinction 

pratiquée par l’anthropologue américaine Ruth Benedict entre la faute et la 

honte)8. 

 

Les juges de l’impôt sont ici le reflet de l’état de notre société, aussi mal à 

l’aise qu’elle pour décrire la condition des animaux et, néanmoins, ils 

refusent d’adoucir la réalité des abattoirs, dont ils décrivent l’activité par des 

formules d’une crudité dérangeante. Une crudité à laquelle désormais ils nous 

ont habitués lorsqu’ils appliquent l’article 515-14 du Code civil9. 

 

Non, les abattoirs ne participent pas au cycle de vie des animaux, sauf pour y 

mettre un terme et, par suite, ils n’entrent pas dans la catégorie des activités 

agricoles. 

 

 

II. Le caractère non-agricole des abattoirs 

 

La Compagnie d’abattage de Bourg ne réclame pas directement le statut 

d’exploitation agricole. Elle demande que ses locaux soient considérés 

comme agricoles et, pour cause, cela lui permettrait de jouir de l’exonération 

de TFPB prévue par l’article 1382-6°-b du Code général des impôts au profit 

des bâtiments agricoles. La démarche se comprend, l’article invoqué n’ayant 

pas vocation à déterminer le caractère agricole d’une activité. C’est à l’article 

L. 311-1 du Code rural (ci-dessous CRPM) que revient cette fonction. 

Néanmoins, il est difficile de se prononcer sur la nature agricole d’un 

bâtiment sans chercher en même temps à identifier l’activité de l’entreprise 

qui l’exploite. Or, la compagnie d’abattage de Bourg est une société dotée 

d’un statut commercial. 

                                                 
8 R. Benedict oppose les sociétés occidentales, fondées sur le concept moral de la 

faute, à la société japonaise fondée, elle, sur le concept moral de la honte. La faute 

constitue un sentiment personnel tandis que la honte est ressentie par rapport aux 

autres et à la société en général, in Le Chrysanthème et le sabre [1946], éd. Picquier, 

1998, 350 p.  
9 V. CE, 15 février 2019 (précité) : le juge de l’impôt voit dans la corrida « un rituel 

de mise à mort ». 
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La rhétorique de la société n’impressionne guère le juge de l’impôt. Il rejette 

l’hypothèse selon laquelle les locaux de l’abattoir seraient agricoles (1) et, 

même si la société ne le lui demande pas cette précision, il écarte également 

l’hypothèse que l’abattage serait une activité agricole, au motif que cette 

dernière ne participe pas au cycle de vie des animaux (2) 

 

1. L’hypothèse rejetée des bâtiments agricoles 

 

En requérant l’application du seul article 1382-6°-b, la société prend le risque 

de scinder le régime juridique agricole selon les avantages qu’elle peut en 

tirer. A la décharge de la société, il faut bien admettre que ce régime ne brille 

pas par sa cohérence. Comme on le constatera ci-dessous, il est par exemple 

accordé à des forestiers en matière de protection sociale alors pourtant que 

l’activité forestière (de nature commerciale) est distincte de l’activité agricole 

(de nature civile). Mais de là à qualifier d’agricole des locaux servant à 

abattre des animaux sans s’interroger sur le statut même des abattoirs, ce 

serait élargir la brèche et conduire ainsi à faire du régime agricole une simple 

forme dépourvue d’unité substantielle.  

 

Même si la société ne prétend pas être une exploitation agricole, elle établit 

devant le tribunal administratif une analogie entre son activité et celle d’un 

éleveur : « l’activité d’abattage s’inscrit dans le cycle de vie des animaux et 

par suite cette activité ne se distingue pas de l’activité exercée par des 

personnes élevant des animaux ». Ce qui l’empêche d’aller jusqu’à réclamer 

un statut d’exploitant agricole, c’est qu’elle n’y voit pas d’intérêt. La doctrine 

administrative étendrait déjà l’exonération aux sociétés commerciales. 

 

Elle semble oublier que l’article 1382-6°-b exonère de TFPB uniquement 

« les bâtiments affectés à un usage agricole par les organismes agricoles qu’il 

énumère »10, posant de la sorte deux conditions cumulatives, l’une portant sur 

l’affectation du bâtiment, l’autre sur la nature agricole des organismes 

l’utilisant11. L’article 1382-6°-b a pu inclure dans sa liste des sociétés (par 

exemple les sociétés d’intérêt collectif agricole) mais, composés 

d’exploitations agricoles, les organismes visés destinent leurs locaux à 

l’activité et à la production de leurs associés. S’ils ne répondaient pas aux 

deux conditions cumulatives de l’article 1382-6°-b, ils sortiraient de son 

champ d’application. 

 

Il est vrai qu’en 2017, le Conseil d’Etat a interprété l’article 1386-6°-b dans 

un sens élargi, au bénéfice de deux sociétés dont les activités pouvaient 

                                                 
10 BOI-IF-TFB-10-50-20-20, 8 juin 2022, https://bofip.impots.gouv.fr/  
11 BOI-IF-TFB-10-50-20-20, n° 60, op. cit. 
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passer pour commerciales. Il s’agissait d’une société coopérative agricole12 et 

d’une société d’intérêt collectif agricole13. Des circonstances exceptionnelles 

expliquaient la position du Conseil d’Etat : « une activité conduite pour le 

compte de tiers non coopérateurs, dans un cadre commercial, ne peut être 

regardée comme une opération habituellement réalisée par les agriculteurs 

eux-mêmes, sauf si l'activité conduite pour le compte de tiers a pour seul 

objet de compenser […] une réduction temporaire des besoins des 

coopérateurs » 

 

De leurs côté, les abattoirs ne conviennent à aucune des deux conditions 

cumulatives de l’article 1382-6°-b. A supposer qu’ils satisfassent à la 

première condition, celle des bâtiments « affectés à un usage agricole », les 

abattoirs ne répondraient toujours pas à la deuxième condition, dans la 

mesure où ils ne font pas partie des organismes énumérés à l’article 1382-6°-

b et ils n’entrent pas dans les cas exceptionnels ajoutés par le Conseil d’Etat 

en 2017. 

 

A priori, la société requérante ne tient pas compte de la seconde condition 

fixée par le code général des Impôts. Suivant son argumentation, il suffirait 

de correspondre à la première condition pour obtenir l’exonération 

demandée. La jurisprudence précédente a pu lui laisser espérer une 

orientation dans ce sens lorsqu’elle a admis l’exonération pour des sociétés 

ambivalentes. Entre les deux types de sociétés retenues par le Conseil d’Etat 

en 2017 et un abattoir, il existe effectivement une certaine similitude : ils 

interviennent tous les trois en fin de parcours, lorsque le produit agricole (le 

vin, le blé, l’animal) arrive à sa dernière étape (l’embouteillage, le stockage, 

l’abattage). Néanmoins, dans les deux affaires de 2017, le Conseil d’Etat a 

reconnu le caractère de bâtiment agricole au regard de l’activité qui y était 

exercée par les sociétés. En d’autres termes, le juge de l’impôt ne dissocie 

pas les deux conditions, il analyse la première en fonction de la seconde et, 

dans les deux cas d’espèce, il a constaté que les sociétés se substituaient en 

quelque sorte aux agriculteurs puisqu’elles « compensaient » leur baisse 

provisoire d’activité. 

 

A l’inverse, que des agriculteurs se substituent aux abattoirs, en procédant 

directement à l’abattage des animaux, ce que note la requérante dans ses 

moyens (« certaines opérations d'abattage peuvent être réalisées par les 

éleveurs eux-mêmes ») ne saurait être significatif. Toutes les opérations des 

                                                 
12 CE, 8e et 3e ch. Réunies, 14 juin 2017, n° 400010, inédit (portant sur une activité 

d’embouteillage de vin) https://www.legifrance.gouv.fr/  
13 CE, 9e ch., 20 décembre 2017, n° 396231, inédit (portant sur une activité de 

stockage de grains), https://www.legifrance.gouv.fr/  

https://www.legifrance.gouv.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/


Revue Semestrielle de Droit Animalier – RSDA 

1/2023 

 

177 

agriculteurs ne sont pas agricoles. Il leur arrive de procéder à des opérations 

commerciales qui, lorsqu’elles demeurent accessoires à l’activité principale, 

peuvent être qualifiées par le législateur d’agricoles (CRPM, art. L. 311-1). 

Mais si ces mêmes opérations étaient exercées par des sociétés commerciales, 

aucune raison ne justifierait une qualification agricole. Il n’existe pas le 

moindre lien entre une exploitation agricole (l’élevage précisément) et un 

abattoir industriel. On le chercherait en vain dans l’animal car, à cette étape 

commerciale du processus, il finit son cycle de vie. 

 

2. Le cycle de vie des animaux abattus 

 

Pour le Tribunal administratif de Lyon, l’abattoir de Bourg n’exerce aucune 

activité agricole. Il arrive à cette conclusion en s’appuyant sur le contenu de 

l’article L. 311-1 du Code rural. Le texte pose trois critères alternatifs 

permettant d’identifier une activité agricole : le cycle biologique (1) ou les 

activités exercées par un exploitant agricole qui sont dans le prolongement de 

l'acte de production (2) ou qui ont pour support l'exploitation (3). Le premier 

critère est défini par l’article L. 311-1 en ces termes : « sont réputés agricoles 

toutes les activités correspondant à la maîtrise et à l’exploitation d’un cycle 

biologique de caractère végétal ou animal et constituant une ou plusieurs 

étapes nécessaires au déroulement de ce cycle ». Les activités qui répondent 

au critère du cycle sont agricoles par nature. Les deux autres critères 

susmentionnés de l’article L. 311-1 sont agricoles selon des critères formels. 

Suivant les arguments de la société requérante, l’abattage constituerait donc 

une opération agricole par nature, de la même manière par exemple que 

l’élevage de moutons ou la culture des choux. 

 

Déjà en 1991, le juge de l’impôt avait établi que les opérations d’abattage, 

(suivies des opérations de stockage, préparation et commercialisation de 

viandes) n’étaient pas « au nombre de celles réalisées habituellement par les 

agriculteurs eux-mêmes »14. Régulièrement, la question est à nouveau 

présentée au juge et, chaque fois, elle donne lieu à une réponse identique. 

Plus récemment, la Cour administrative d’appel de Bordeaux s’est prononcée 

dans le même sens, à propos de l’abattage d’oies pour la préparation de foie 

gras15. 

 

La société réussit malgré tout à surprendre dans la formulation de sa requête, 

prétendant en effet s’insérer dans le cycle « de vie » des animaux au lieu 

d’employer la formule d’usage, celle du « cycle biologique ». Les 

expressions sont plus ou moins synonymes, le terme « biologie » (venant du 

                                                 
14 CAA, Nantes, 19 juin 1991, n° 89NT01473, https://www.legifrance.gouv.fr/ 
15CAA, Bordeaux, 4e ch., arrêts n° 17BX02666 et n° 18BX04164 du 20 février 2020, 

https://www.legifrance.gouv.fr/  

https://www.legifrance.gouv.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/
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grec legos et bio) signifie « science de la vie » mais il est tellement éculé 

aujourd’hui qu’on en oublie le sens initial. Il faut peut-être voir dans cette 

indétermination linguistique la raison pour laquelle la société insiste sur 

l’idée de vie. Elle suggère de la sorte que la mort fait partie du cycle de vie 

des animaux, ce qui en soit n’est pas totalement dénué de fondement. 

Néanmoins, si l’expression employée par la société renvoie à l’idée d’une 

continuité entre la vie et la mort, celle de l’article L. 311-1 implique une 

production à l’intérieur d’un cycle biologique (« les étapes nécessaires au 

déroulement de ce cycle »), ce qui n’est pas le cas d’une production de 

viande après abattage. 

 

Il y a effectivement une rupture nette entre les deux phases, marquant le 

passage d’un cycle à un autre : le biologique précède le commercial, le 

premier se terminant avec l’animal vivant, le second commençant avec la 

disparition de l’animal transformé en viande. 

 

A ce point de la réflexion, on peut se demander si la même logique domine 

lorsque l’abattage ne concerne plus des animaux mais des végétaux. On 

s’attendrait à ce que ce soit le cas et, pourtant, la jurisprudence révèle le 

contraire. Dans un arrêt de 2002, la chambre sociale de la Cour de cassation 

affirme que « les travaux d'abattage, d'élagage et de débroussaillement ne 

revêtent une nature agricole que s'ils entrent dans le cadre d'un cycle de 

production et notamment d'une exploitation de bois »16. Cela signifie que, par 

principe, l’abattage d’arbre n’est pas une opération agricole mais il le devient 

s’il est suivi d’autres opérations de nature agricole telles que l’exploitation de 

bois. 

 

La comparaison ci-dessus a ses limites. Il ne faudrait pas oublier que, au 

regard de l’article L. 311-1 du code rural, les activités forestières ne sont pas 

agricoles, sauf – et c’est le cas ici – pour le régime de protection sociale des 

non-salariés du secteur forestier (CRPM, art. L. 722-1). Néanmoins, avec 

toutes les réserves nécessaires, on note que, lorsque l’article L. 311-1 est 

appliqué aux activités forestières, le cycle de production s’étend au-delà de 

l’abattage. D’où un doute légitime, conduisant à penser qu’il y aurait là un 

argument en faveur de la thèse défendue par la Compagnie d’abattoir de 

Bourg. A un détail près : pour aussi vivants que soient les arbres, ils ne sont 

toujours pas considérés comme des êtres doués de sensibilité. 

 

                                                 
16 C. cass., ch. sociale, 12 déc. 2002, n° 01-21.070. Voir dans le même sens : cass., 

civ., 17 juin 2003, n° 01-20.551https://www.legifrance.gouv.fr/ 

https://www.legifrance.gouv.fr/
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Décidément, l’onde de choc de l’arrêt Centraal Israëlitisch Consistorie van 

België e.a. (17 déc. 2020, C-336/19, cette chron., RSDA, 2020, p. 233) est 

loin d’avoir produit tous ses effets. Comme on le sait, dans cette affaire, la 

Cour a pris acte de la montée en puissance de l’exigence du bien-être des 

animaux, susceptible de limiter l’exercice de la liberté religieuse. Ainsi, une 

réglementation nationale imposant une obligation d'étourdissement préalable 

lors de l’abattage rituel n’a pas été considérée comme contraire à l’article 10 

de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne qui protège la 

liberté religieuse. Courageuse à bien des égards, la solution de la Cour de 

justice a immédiatement fait l’objet de critiques des représentants des cultes 

juif et musulman La juridiction européenne des droits de l’homme a ainsi été 

saisie de plusieurs requêtes mettant en cause la conventionnalité de 

l’interdiction de procéder à des abattages rituels sans étourdissement au 

regard des articles 9 et 14 de la Convention1. Par ailleurs, la question de 

l’abattage rituel a pris une place beaucoup plus importante sur l'agenda 

politique. Au niveau européen tout d’abord, la Commission européenne en 

partenariat avec l'ONU, l'OSCE et le Conseil de l'Europe a organisé en 

octobre 2022 une rencontre avec les représentants des différentes 

communautés religieuses intitulée « la liberté religieuse dans le cadre de 

l’abattage rituel » (I). Au niveau des Etats, ensuite, la question de 

l’interdiction ou de l’encadrement de l’abattage rituel s’est invitée à l’agenda 

de plusieurs parlements. Ainsi, après avoir opté pour la solution de 

l’interdiction, un projet de loi sur le bien-être animal récemment adopté par le 

Parlement finlandais a reporté toute nouvelle réglementation aux calendes 

grecques (II). Qu’on s’en réjouisse ou qu’on le déplore, le fait est que l’on 

assiste ces dernières années à une certaine fragilisation de la liberté de 

religion. Il est vrai qu’en élargissant le niveau d’analyse à d’autres 

problématiques (port des signes religieux…), les hypothèses de limitation de 

l’exercice de la liberté religieuse se multiplient. « La liberté religieuse serait-

                                                 
1 Executief Van de Moslins Van België et a. c/ Belgique et dix autres requêtes, n° 

16760/22 : communiquées au gouvernement belge le 4 juillet 2022.  
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elle donc, au fond, un droit fondamental mais non essentiel ? Tend-elle, dans 

nos sociétés sécularisées, à s’effacer au profit d’autres « valeurs », telles que 

la bientraitance animale ? »2. D’un autre côté, force est de convenir que la 

liberté de manifester ses convictions religieuses a toujours dû supporter des 

restrictions.  

 

 

I. Le souci d’apaisement de la Commission européenne à la suite de 

l’onde de choc provoqué par l’arrêt Centraal Israëlitisch Consistorie van 

België : un coup d’épée dans l’eau ?  

 

Le 20 octobre 2022, la Commission européenne a organisé à Bruxelles une 

conférence « Liberté de religion dans le cadre de l’abattage rituel » pour 

répondre aux critiques exprimées par certaines communautés religieuses à la 

suite de l’arrêt de la Cour de justice Centraal Israëlitisch Consistorie van 

België. Margarítis Schinás, Commissaire européen en charge de la promotion 

du mode de vie européen, y a prononcé un discours. Il a été rappelé par la 

Commission européenne son engagement à « garantir la liberté de religion 

ou de conviction dans l'Union, y compris le droit des groupes minoritaires 

d'exprimer leur religion par le biais de pratiques culturelles, traditionnelles 

et religieuses spécifiques » conformément à l’article 10 de la Charte des 

droits fondamentaux. Assez curieusement, cette conférence n’a pas été 

médiatisée et aucune déclaration finale n’a, semble-t-il, été diffusée sur le site 

de la commission européenne. Peut-être un signe du malaise de la 

Commission européenne ? Katharina von Schnurbein, coordinatrice à la 

Commission européenne de la lutte contre l'antisémitisme, a souligné que la 

conférence a permis de rappeler l’importance du dialogue et le juste équilibre 

des intérêts prévu par le cadre juridique existant en droit de l’Union 

européenne dans le domaine de l’abattage rituel « Des règles plus strictes de 

la part des États membres doivent être dûment justifiées ». Rien de plus. Il est 

fort douteux que cette stratégie du profil bas porte ses fruits, tant elle masque 

une opposition claire et nette de bon nombre de participants à l’arrêt rendu en 

2020 par la Cour de justice.  

 

A l’évidence, cette présentation optimiste tranche avec les inquiétudes 

exprimées par les représentants de plusieurs communautés religieuses à 

propos d’un déclassement de la liberté religieuse. Alors qu’ils ne sont pas 

concernés par la question de l’encadrement de l’abattage rituel, les 

représentants de l’Eglise catholique se sont émus de ce qu’un « droit 

                                                 
2 G. Supertino, « Les frontières mouvantes de la liberté religieuse en Europe », Le 

Monde, 1er avril 2023, p. 26. 
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fondamental appartenant à des personnes »3 soit mis au même niveau que le 

bien-être des animaux. Cette relativisation de la liberté religieuse aurait pour 

conséquence de porter atteinte à l’indivisibilité des droits de l’homme. Aussi, 

attendent-ils beaucoup de la Cour de Strasbourg sur cette question. Les 

représentants du culte musulman n’ont pas hésité à remettre en cause les 

prémisses sur lesquelles repose la solution dans l’affaire Centraal Israëlitisch 

Consistorie van België, regrettant que cet arrêt ait encouragé d’autres Etats de 

l’Union européenne à opter pour la solution de l’interdiction de l’abattage 

rituel. Les représentants du culte juif ont pour leu part mis l’accent sur la 

nécessité de garantir « une liberté totale » de pratique leur religion, liberté 

mise en péril par l’évolution des droits nationaux dans le domaine de 

l’abattage rituel. L’on souhaiterait rapidement revenir sur ces différents 

arguments :  

 

a) Droit fondamental individuel vs bien-être animal 

 

Il y a là une critique assez classique qui renvoie à un déséquilibre naturel 

entre la liberté religieuse, véritable droit fondamental individuel, et le bien-

être animal qui est tout au plus un intérêt général dont la protection comme 

droit dans les textes constitutionnels et conventionnels reste marginale. De 

cette différence de statut, résulterait une hiérarchisation favorable à la liberté 

religieuse. L’idée défendue ici est loin d’être minoritaire. C’est d’ailleurs à 

partir de ce raisonnement que les juges ont pendant longtemps ignoré 

l’existence d’un conflit entre le bien-être animal et la liberté religieuse ou 

considéré que cette dernière devait toujours être victorieuse. Encore très 

récemment, le rapporteur public Laurent Cytermann soulignait que « même 

en considérant que l’abattage rituel est la cause d’un plus grand degré de 

souffrance que l’abattage conventionnel, l’état de la hiérarchie des normes, 

qui traduit le degré de priorité que le corps social attache à différentes 

valeurs, ne nous paraît pas permettre que la minimisation de la souffrance 

animale justifie une telle atteinte à la liberté religieuse. En droit français, la 

liberté religieuse est protégée par la Constitution, tandis que la protection du 

bien-être animal ne relève que de la loi. De même, en droit de l’Union 

européenne, cette protection n’est qu’un objectif légitime d’intérêt général, et 

tous les textes de droit européen que nous avons cités en matière d’abattage 

ont toujours exclu que cette protection puisse remettre en cause des 

impératifs religieux »4. Sans doute, l’analyse retenue par la Cour de justice 

dans l’affaire l’arrêt Centraal Israëlitisch Consistorie van België e.a. 

remettait-elle en cause ce constat. En effet, il est désormais admis que la 

protection du bien-être animal, qui ne peut certes prétendre au rang de droit 

                                                 
3 https://www.comece.eu/wp-content/uploads/sites/2/2022/10/COMECE-GS-speech-

religious-slaughter-20102022.pdf  
4 Concl. s/ CE, 4 octobre 2019, OABA, n° 423647. 

https://www.comece.eu/wp-content/uploads/sites/2/2022/10/COMECE-GS-speech-religious-slaughter-20102022.pdf
https://www.comece.eu/wp-content/uploads/sites/2/2022/10/COMECE-GS-speech-religious-slaughter-20102022.pdf
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fondamental, vient également limiter l’exercice de la liberté religieuse. Ainsi 

que l’a écrit le Professeur Laurent Coutron, l’arrêt érige la protection du bien-

être des animaux consacré à l’article 13 TFUE (intérêt général de l’Union) « 

en une disposition de droit primaire de plein exercice »5, ce qui conduit le 

juge de l’Union à reconnaître la nécessité de la concilier avec la liberté de 

manifester sa religion, telle que garantie par l’article 10, paragraphe 1, de la 

Charte, dans le but de parvenir à « un juste équilibre entre eux ».  

 

Même en ignorant cette interprétation novatrice de la Cour de justice, l’idée 

d’un déséquilibre a de quoi laisser songeur. Que l’on sache. Il a toujours été 

admis en théorie générale des droits et libertés que l’exercice d’un droit, 

même fondamental, est susceptible d’être restreint au nom d’un intérêt 

général ou d’autres droits. C’est d’ailleurs toute la logique du paragraphe 2 

de l’article 9 de la Convention qui prévoit des hypothèses dans lesquelles 

l’exercice de la liberté religieuse peut-être limitée. S’agissant de l’abattage 

rituel, cette question de la justification de la limitation de la liberté religieuse 

ne manquera de se poser devant la Cour européenne, celle-ci ayant été saisie 

d’une requête concernant l’interdiction de l’abattage rituel d’animaux sans 

étourdissement adoptée par la Région flamande et la Région wallonne en 

Belgique. Le bien-être animal ne figure pas à l’article 9 § 2 et la Cour 

européenne des droits de l’homme n’a jamais considéré que les exigences du 

bien-être animal pouvaient être rattachés à un des buts légitimes mentionnés 

au §2. En examinant les buts légitimes inscrits à l’article 9 § 2 de la 

Convention, certains peuvent aisément être mobilisés pour faire écho à la 

protection du bien-être animal. Bien évidemment, l’objectif de protection de 

la santé publique explicitement mentionné vient immédiatement à l’esprit, en 

lien avec la sécurité alimentaire et la protection des consommateurs. La liste 

des exceptions énumérées par les clauses d'ordre public est exhaustive, la 

définition de ces exceptions est nécessairement restrictive et elle appelle une 

définition étroite. Cependant, la Cour a pu aller au-delà des buts mentionnés. 

L’allongement dans l’affaire S.A.S. c/ France (1er juillet 2014), relative à 

l'interdiction de la dissimulation du voile intégral dans l'espace public, de la 

liste de ces buts légitimes au sens de l’article 9 § 2 offre en effet des 

possibilités que le juge de l’Union n’a pas souhaité explorer. Dans cet arrêt 

S.A.S., la Cour avait en effet rattaché l’objectif du vivre-ensemble à la 

protection des droits d’autrui. La protection de la morale pourrait être 

également mobilisée. Dans une décision d’irrecevabilité Friend et 

Countryside Alliance c/ Royaume-Uni relative à l’abolition de la chasse à 

courre, le juge européen avait estimé qu’elle constitue une « nécessité pour la 

défense de la morale dans la mesure où l'on peut adresser des objections 

                                                 
5 L. Coutron, « Chronique de jurisprudence de la Cour de justice de l'Union 

européenne (2020) », RDP, 2022, p. 337. 
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éthiques et morales à une activité sportive visant à chasser et à tuer des 

animaux d'une manière qui les fait souffrir »6. 

 

Par ailleurs, relevons que la relativisation d’un droit ne peut en aucun cas être 

vu comme une atteinte à l’indivisibilité des droits. C’est justement leur 

conciliation et l’absence de hiérarchie qui donne à l’indivisibilité sa raison 

d’être.  

 

b) Volonté d’hégémonie de la liberté de conscience des opposants à 

l’abattage rituel ?  

 

Autre argument mis en avant, le fait que la liberté de conscience des 

opposants à l’abattage rituel serait devenue hégémonique. À dire vrai, la 

liberté de conscience et de religieuse protégée par l’article 9 de la Convention 

et l’article 10 de la Charte protège toutes les convictions, qu’elles soient 

religieuses ou philosophiques. Les limitations adoptées pour réglementer ou 

interdire l’abattage rituel n’ont jamais été justifiées par la liberté de 

conscience d’opposants à cette pratique. Le fait est que l’on considère de plus 

en plus que la montée en puissance de la protection du bien-être animal 

affecte notre liberté de conscience. En 2020, le tribunal constitutionnel 

espagnol avait dû se prononcer sur un moyen d’inconstitutionnalité tiré de la 

violation de la liberté idéologique et religieuse à l’endroit d’une loi sur la 

protection des animaux adoptée par la communauté autonome de la Rioja. 

Les sénateurs faisaient valoir, au soutien de leurs moyens en 

inconstitutionnalité, que la loi méconnaissait les libertés idéologique et 

religieuse protégées à l’article 16.1 de la Constitution ainsi que l'interdiction 

des confessions d'État (art. 16.3), en imposant comme impérative une 

idéologie animale qui instaure une dangereuse égalité entre la dignité de la 

personne, principe de valeur constitutionnelle et valeur suprême de l’ordre 

juridique espagnol, et la protection des animaux. À leurs yeux, les nouvelles 

obligations et restrictions imposées aux propriétaires et détenteurs d'animaux 

domestiques reviennent à imposer aux citoyens une croyance, bref une « 

idéologie à caractère étatique ». Tout en étant conscient que l’objectif de la 

loi de mieux protéger les animaux répondait à une conviction philosophique, 

le tribunal a estimé qu’elle n’interférait nullement sur libertés invoquées7.  

 

c) Les représentants des cultes ont-ils raison de miser sur une condamnation 

de la Belgique par la Cour de Strasbourg ?  

 

                                                 
6 Décision du 24 novembre 2009, n° 16072/06. 
7 Sentencia 81/2020, 15 juillet 2020, BOE n° 220, Sec. TC. p. 70508. 
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Rien n’est moins sûr. Le juge européen sera pour la première fois confronté à 

un conflit aussi direct entre la liberté religieuse et la protection du bien-être 

animal. On le sait, ce conflit avait été soigneusement évité dans l'affaire 

Cha'are Shalom VeTsedek c/ France8, la Cour européenne ayant jugé que le 

refus d'agrément litigieux ne constitue pas une ingérence dans le droit de 

l’association requérante à la liberté de manifester sa religion dès lors qu'il ne 

conduit pas à l'impossibilité pour les fidèles de l'association de manger de la 

viande conforme à leurs prescriptions religieuses. Il s’agirait en l’espèce de 

juger la conventionnalité d’une interdiction de recourir à l’abattage sans 

étourdissement et non celle d’une simple réglementation. Le principe même 

d’une interdiction générale pourrait limiter le jeu de la marge. Le fait qu’une 

telle interdiction soit justifiée par des motifs qui ne sont pas directement 

mentionnées à l’article 9 § 2 plaide en faveur de la liberté de religion. D’un 

autre côté, la formule de l’arrêt Cha’re Shalom Ve Tsedek c/ France selon 

laquelle la Convention européenne « ne saurait aller jusqu'à englober le 

droit de procéder personnellement à l'abattage rituel et à la certification qui 

en découle » nous semble aller dans le sens d’un constat de non-violation de 

l’article 9. Dès lors que les requérants peuvent avoir accès à de la viande 

provenant d’animaux abattus selon les prescriptions religieuses, l’ingérence 

est proportionnée. Et l’absence de consensus entre les Etats membres sur 

cette question va certainement conduire la Cour à reconnaître, dans le sillage 

de l’arrêt de la Cour de justice, une large marge nationale d’appréciation à 

l’Etat défendeur. Dans un contexte de valorisation du principe de subsidiarité, 

cet élément est loin d’être négligeable. 

 

 

II. Justification hasardeuse de la Commission du droit constitutionnel du 

Parlement finlandais pour s’opposer à l’interdiction de l’abattage rituel 

 

La thèse d’un effet domino de l’arrêt Centraal Israëlitisch Consistorie van 

België a également du plomb dans l’aile. Car depuis décembre 2020, seule la 

Grèce s’est engagée sur la voie de l’interdiction de l’abattage rituel depuis 

2021. Nous avions déjà relevé dans le cadre de la présente chronique le rejet 

par la commission de l’Environnement du Parlement bruxellois en juin 2021 

d’une proposition d’ordonnance portant interdiction de l’abattage sans 

étourdissement, après des débats très houleux. De même, en février 2023, le 

Parlement finlandais a dû se résoudre à exclure d’un projet de loi sur le bien-

être animal, une disposition interdisant l’abattage sans étourdissement 

préalable9. L’article 1 du projet de loi interdisait de commencer la saignée 

                                                 
8 CEDH, 27 juin 2000, n° 27417/95, note J.-F. Flauss, RTDH, 2001, p. 195. 
9 Le projet de loi n° 693/2023 ainsi que les débats parlementaires sont accessibles sur 

le site du Parlement : https://www.eduskunta.fi/FI/sivut/default.aspx  

https://www.eduskunta.fi/FI/sivut/default.aspx
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avant que l’animal n’ait été dûment étourdi ou mis à mort par une méthode 

appropriée pour étourdir ou tuer l’espèce concernée. C’est la Commission du 

droit constitutionnel du Parlement qui a émis des réserves sur la 

constitutionnalité de cette disposition au regard de la liberté religieuse 

protégée par la Constitution finlandaise (art. 11)10. Il est très intéressant de 

constater que la Commission a interprété l’article 11 de la Constitution à la 

lumière du droit international des droits de l’homme. A ainsi été mobilisée la 

définition de la liberté religieuse par le Comité des droits de l’homme des 

Nations-Unies, lequel l’entend comme « la liberté de manifester sa religion 

ou sa conviction par le culte, l'accomplissement des rites, les pratiques et 

l'enseignement englobe des actes très variés »11. Sur le fond, la motivation de 

la position de la commission est cependant loin d’emporter la conviction. 

Tout en faisant sienne la position de la Cour européenne dans l’affaire 

Cha’are Shalom Ve Tsedek c. France (préc.) et en prenant acte de ce que les 

preuves scientifiques actuelles plaident clairement en faveur de 

l’étourdissement avant la saignée afin d’éviter autant que possible la douleur 

et les souffrances ressenties par l’animal lors de l’abattage, la Commission 

est d’avis qu’une interdiction de l’abattage rituel ne serait pas proportionnée 

à l’objectif de protection des animaux. Car « l’abattage au cours duquel des 

saignements sont effectués avant l’étourdissement ne constitue pas une 

pratique qui porte atteinte à la dignité humaine ou à d’autres droits 

fondamentaux ou qui est contraire à l’ordre public ». Autrement dit, le 

principe de dignité humaine est ici le critère qui permet de juger du caractère 

proportionné d’une restriction. Qui plus est, on a beau chercher, on ne trouve 

aucune référence à l’arrêt Centraal Israëlitisch Consistorie van België. Ce 

n’est pas tant la position de la commission qui est discutable que la 

motivation retenue. Elle aurait très pu parvenir à une solution identique en 

mobilisant des arguments plus sérieux sur le terrain de la proportionnalité. 

Compte-tenu de ces réserves, l’interdiction de l’abattage rituel a été retirée du 

projet de loi. Le Parlement a cependant demandé au Gouvernement de suivre 

l’évolution de la situation juridique internationale en ce qui concerne la 

réglementation relative à l’abattage des animaux et de faire un rapport à la 

Commission de l’agriculture et des forêts dans de brefs délais, en préparant 

éventuellement des propositions d’amendements.  

 

Le retrait de la disposition interdisant l’abattage rituel a fait l’objet de débats 

houleux au Parlement. Certains parlementaires ont regretté un abandon qui 

dénature in fine l’objectif du projet de loi et appelé à ce que « les milieux 

religieux soient en mesure de promouvoir les interprétations qui permettent 

                                                 
10 https://www.eduskunta.fi/FI/vaski/Lausunto/Sivut/PeVL_106+2022.aspx  
11 Observation Générale n° 22 du Comité des droits de l’homme des Nations Unies 

sur l’article 18 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, U.N. Doc. 

HRI\GEN\1\Rev.1. 

https://www.eduskunta.fi/FI/vaski/Lausunto/Sivut/PeVL_106+2022.aspx
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l’étourdissement avant l’abattage si l’abattage doit être effectué »12, à ce que 

les droits fondamentaux des animaux soient inscrits dans la Constitution pour 

renforcer leur opposabilité face à la liberté religieuse. M. Kontula est allé 

jusqu’à reprendre cette citation de J. Derrida « Penser cette guerre dans 

laquelle nous sommes, ce n’est pas seulement un devoir, et une 

responsabilité, c’est une obligation, c’est aussi une nécessité, une contrainte 

à laquelle, bon gré ou mal gré, directement ou indirectement, nul ne saurait 

se soustraire. (…) L’animal nous regarde, et nous sommes nus devant lui ». 

 

La question de l’interdiction, envisagée initialement par le Parlement, a alerté 

le Conseil des droits de l’homme dans le cadre de l’examen périodique 

universel de la Finlande (EPU), qui correspond à un processus de contrôle 

mené par les Etats qui ne doit pas être confondu avec le contrôle sur rapport 

réalisé par le Comité des droits de l’homme des Nations Unies au titre du 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Lorsque le groupe de 

travail sur l’EPU a examiné si la Finlande respectait ses engagements 

internationaux en matière de droits de l’homme, l’interdiction de l’abattage 

était toujours d’actualité. Il est ainsi relevé dans le rapport du groupe de 

travail que « le projet de nouvelle loi sur le bien-être animal était en cours 

d’examen par le Parlement. Les nouvelles dispositions proposées concernant 

l’abattage rituel seraient examinées plus avant par le Parlement, notamment 

par sa Commission constitutionnelle. La Finlande continuerait à tenir des 

discussions à ce sujet avec les communautés de croyants du pays. Leurs 

préoccupations étaient prises très au sérieux »13. Aussi, le Royaume-Uni et 

l’Irlande du Nord ont-ils recommandé à la Finlande de ne pas restreindre 

outre mesure la capacité des individus à pratiquer leur religion ou leurs 

croyances librement. Si d’aventure un comité onusien devait être saisie un 

jour de la question de l’interdiction de l’abattage rituel dans le cadre de la 

procédure de plainte individuelle (par exemple par le Comité des droits de 

l’homme des Nations Unies), il est probable qu’il ne s’aligne pas sur 

l’approche européenne plus favorable à la marge nationale de l’Etat (à l’instar 

des séquences jurisprudentielles de 2018 sur la question du port des signes 

religieux qui avaient donné à voir des différences de positionnement). 

                                                 
12 

https://www.eduskunta.fi/FI/vaski/PoytakirjaAsiakohta/Sivut/PTK_176+2022+10.asp

x  
13 Conseil des droits de l’homme, 5 janvier 2023, A/HRC/52/9. L’ensemble des 

documents sont accessibles sur https://www.ohchr.org/fr/hr-bodies/upr/fi-index  

https://www.eduskunta.fi/FI/vaski/PoytakirjaAsiakohta/Sivut/PTK_176+2022+10.aspx
https://www.eduskunta.fi/FI/vaski/PoytakirjaAsiakohta/Sivut/PTK_176+2022+10.aspx
https://www.ohchr.org/fr/hr-bodies/upr/fi-index
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Le 8 février 2023, la première chambre civile a rendu un arrêt de cassation, 

inédit1, qui peut émouvoir les lecteurs les moins attentifs, mais qui, pour les 

autres, ceux qui s’attachent à l’évolution du droit associatif, est le signe d’une 

avancée dans la structuration vertueuse de la défense des grandes causes.  

 

Cette affaire oppose deux mondes, aux intérêts, qui convergent vers une 

incompatibilité profonde mais logiquement temporaire. Le 5 novembre 2020, 

une société civile d’exploitation agricole (la société Realap), accuse, dans une 

urgence toute relative du référé judiciaire, une association de protection 

animale (association L214) d’avoir diffusé, le 30 septembre de la même 

année, sur divers médias de communication (site internet, réseaux sociaux) 

un film portant sur l’activité d’élevage animale de ladite société.  

 

Au fond, d’un côté, la société, multiplie les accusations allant de la violation 

du domicile à l’atteinte à la réglementation sanitaire en passant par le trouble 

manifestement illicite. D’un autre côté, l’association, ne s’en défend pas et 

prive donc de tout intérêt qui ne dépasse celui des parties à l’instance.  

 

C’est en droit qu’il faut rechercher la contradiction motrice. L’association 

forme un pourvoi pré la Cour de cassation contre l’arrêt d’appel du 30 

novembre 2021 et mobilise au soutien de ce dernier deux moyens, l’un relatif 

à l’abus d’usage d’une liberté, l’autre le contrôle de proportionnalité exercé 

par le juge. Dans un premier temps, la Cour écarte fermement le premier 

moyen opportunément avancé par l’association. L’illicéité de l’action de 

l’association est ici classiquement mobilisée. Dans un second temps, en se 

drapant de tous les atours de la jurisprudence européenne, les juges de 

cassation ancrent la démarche associative dans une logique qui la transcende 

et, partant légitime son action par sa cause.  

 

 

                                                 
1 Civ. 1re, 8 février 2023, n° 22-10.542.  
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I. L’illicéité de l’action associative  

 

L’adhérence de l’action associative, lorsqu’elle est en support de grandes 

causes, à la protection de l’activité de journalisme est de jurisprudence 

constante. Cependant, Elle ne permet pas à l’association de placer 

égoïstement et d’autorité le débat judiciaire sur le terrain exclusif de la 

diffamation. Les juges restent libres de la justifier voir de contextualiser les 

troubles manifestement illicites.  

 

1. L’exploration des limites de la liberté d’expression : le cas de l’arrêt 

association L214 c/ société Realap  

 

 

En l’espèce, l’association L214 est accusée d’avoir volontairement causé un 

trouble manifestement illicite à une société d’élevage de lapins. Sans 

nullement remettre en question les diverses accusations portées contre elle, 

l’association tente maladroitement de renverser la charge de l’action en 

justice. C’est sur le terrain de la loi du 29 juillet 1881 que l’association 

exporte le débat. Plus précisément, elle se réfère à l’article 29 de ladite loi, 

qui concerne le fait de diffamation, pour biaiser son premier moyen. Ainsi, en 

l’état de la démarche il incomberait à la société d’élevage de lapins de 

prouver dans un premier temps que les propos tenus ne sont pas en 

corrélation avec la « vérité issue des images volées » diffusée par 

l’association. En requalifiant judiciairement les faits litigieux, l’accusé 

cherche à déplacer les faits retenus par l’accusation sur le terrain de la liberté 

d’expression. C’est logiquement, par manque de fait, que la Cour ne retient 

pas le premier moyen de l’association L214.  

 

Cette position de la Cour d’appel de Rennes du 30 novembre, en toute 

logique, n’est pas s’en rappeler sa précédente prise de position2. Alors, une 

association de défense de la cause « anti-élevage » s’était introduite dans les 

locaux d’une exploitation agricole d’élevage porcin afin de capter des images 

et les utiliser pour dénoncer les conditions d’élevage observées.  

 

La plainte de l’éleveur était également fondée sur l’existence d’un trouble 

manifestement illicite résultant de la violation du droit de propriété, du droit 

de la protection du domicile et la mise en péril de ses intérêts. Par un arrêt 

infirmatif, sur le fondement de la protection du droit de propriété, la Cour 

d’appel avait donné raison au demandeur.  

 

 

                                                 
2 CA Rennes, 1ère chambre, 25 janvier 2022, n° 19/06749 
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Dans le cas présent, la Cour ne retient pas l’atteinte à la qualification, peut-

être un peu opportuniste de diffamation, mais préfère souligner que les 

images concernées n’ont pu être obtenues que par voie de fait. Ainsi, leur 

détention et a fortiori leur diffusion constituent en elles même un « trouble 

manifestement illicite ». La mobilisation de la Loi 1881 via l’abus de la 

liberté d’expression n’est pas retenu. Toutefois, l’assimilation de la 

protection de la liberté d’expression des associations à celle des journalistes 

est bien accueillie. En l’espèce, c’est la tentative de renversement de la 

charge de l’accusation par l’association qui n’est ici pas retenue, et non 

l’ancrage de la protection de l’activité associative dans le corpus normatif 

relatif à la liberté de la presse. 

 

La Cour de cassation, par manque de fait, ne retient pas le moyen fondé sur 

l’abus tel que prévu dans la loi 1881. Cependant, elle maintien une forme de 

vigilance quant à l’effectivité de la liberté d’expression de l’association.  

 

2. La prise en compte de la cause à défendre  

 

Dans le premier moyen, l’association aborde l’accusation portée contre elle 

sur un plan personnel. Cependant, la Cour ne retient pas ce prisme, égocentré, 

dans la lecture du litige tout en reconnaissant l’importance du rôle de 

l’association.  

 

En effet, bien que la mobilisation de la protection de sa liberté d’expression 

par l’association est pertinente, l’axe choisi ne l’est pas. Sans que cela soit 

contraire à la jurisprudence, l’association ne bénéficie pas d’une « sur » 

protection de sa liberté d’expression. Ce qui bénéficie de cette protection 

supérieure, est la finalité même de la liberté d’expression. La protection de 

ses médias n’est qu’incidente. La Cour de cassation a justement rappelé ce 

point. Il convient de distinguer la liberté d’expression et le droit 

d’information.  

 

En l’espèce, l’association est, classiquement mais limitativement, replacée et 

considérée dans sa contribution à une cause qui la dépasse et qui ne lui est 

pas exclusive. L’association est l’expression d’une sensibilité3 sans prétendre 

à une appropriation exclusive. Cela suffit, à transposer le principe de « chien 

de garde »4, tel qu’il est établi en droit de l’environnement5, à l’action des 

associations de protection de la cause animal.  

                                                 
3 J. Verlhac, Le Droit associatif animalier : un levier d’expression, I, RSDA 2022.  
4 CEDH, Affaire Thorgeir Thorgeirson c. Islande, 25 juin 1992, série A N°239, p. 27, 

#63 ; Goodwin c. R.U., 27 mars 1996, Recueil 1996-II, p. 500, #39, et Bladet Tomso 

et Stensaas c. Norvège, n° 21980/93, #59, CEDH 1999-III ; Qualification de la presse 

comme « chien de garde » de la démocratie.  
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Il convient de retenir que la considération limitative à la médiation de 

l’association, excluant toute appropriation, est démontrée par la vérification 

opérée par les juges du fond eux même.  

 

Dans un attendu6 de première importance, en proximité immédiate du 

dispositif de cassation, la Cour rappelle et cherche à limiter la position des 

juges du fond. La Cour d’appel, pourtant à première lecture hostile à la 

défense, maintien en l’espèce le caractère manifestement illicite du trouble 

causé par l’association. Pour ce faire, elle se fonde sur l’observation selon 

laquelle l’association accusée « dispose déjà d’images pour illustrer sa 

contestation ».  

 

En revanche, les juges du fond ouvrent-ils la possibilité d’une légitimation de 

l’action associative pour les besoins de la cause défendue ? Seul le 

dépaysement du litige sur le terrain du « besoin social impérieux » semble 

limiter la portée de cette ouverture de la part des juges du fond. Il s’agit là 

d’un déplacement du centre de gravité de l’intérêt retenu de la personne vers 

la cause.  

 

 

II. La légitimité du trouble causé par l’association  

 

Dans cette espèce nul ne conteste l’illicéité du trouble causé à la société 

d’exploitation agricole par l’association de protection animale. Le litige est 

entendu mais les thèses en présence mettent en balance l’intérêt patrimonial 

et le besoin collectif. Il s’agit d’un glissement du centre de gravité des 

intérêts protégés, passant de la personne à la collectivité. Ce mécanisme 

mobilisé par la jurisprudence judicaire rappelle la démarche du juge 

administratif qui a « forgé l’intérêt général comme une arme à double 

tranchant »7. En effet, dans le cadre du contrôle de légalité, d’un côté l’intérêt 

général renforce l’action de l’autorité administrative8, mais d’un autre il doit 

toujours en rester le guide légitime9. Un acte administratif qui limite 

                                                                                                         
5 CEDG, Affaire Vides Aiizardzibas Klubs c. Lettonie, Requête N° 57829/00, 27 mai 

2004, définitif le 27/08/2004, n° 42. 

6 Cour de cassation, Op.cit., #16.  

7 Guillaume MERLAND - Maître de conférences de droit public à l'Université 

Montpellier I et membre du CERCOP, L'intérêt général, instrument efficace de 

protection des droits fondamentaux ? CAHIERS DU CONSEIL 

CONSTITUTIONNEL N° 16 (PRIX DE THÈSE 2003) - JUIN 2004 

8  V. D. Truchet, « L'intérêt général dans la jurisprudence du Conseil d'État : retour 

aux sources et équilibre », in Conseil d'État, op. cit., p. 363. 

9 R. Vidal, « L'évolution du détournement de pouvoir dans la jurisprudence 

administrative », RD publ., 1952, p. 275 et s.; M. Long, P. Weil, G. Braibant, P. 
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l’exercice de droits et libertés peut faire l’objet d’un contrôle de légalité s’il 

est légitimé par l’intérêt général.  

 

Sans en appeler au droit public, la jurisprudence judiciaire mobilise le même 

syllogisme, en accordant un poids plus important à une catégorie identifiée 

lorsqu’il s’agit de mettre en balance des intérêts antagonistes.  

 

1. La mise en balance d’intérêts divergeant  

 

Les juges du fond ont introduit une innovation jurisprudentielle en 

considérant, a contrario, la licéité du trouble causé par l’association lorsque 

cela est motivé par la nécessité de capter des images nécessaires à dénoncer 

une situation qui relève de la cause défendue par l’association.  Ils ont 

parallèlement pondéré ce mouvement jurisprudentiel en limitant la 

justification du trouble manifestement causé par le fait constaté que le fauteur 

de trouble ne « dispose (pas) déjà d’images pour illustrer sa contestation de 

ces normes »10.  Les juges du fond abordent l’illicéité du trouble causé tandis 

que la Cour de cassation va le légitimer.  

 

Ainsi, la Cour de cassation retient comme dispositif de cassation un 

raisonnement différent en ne se concentrant pas sur l’illicéité du trouble 

causé mais en exigeant une mise en balance des intérêts en jeu. Il y a là une 

démarche de hiérarchisation comparative des intérêts en présence.  

 

Dans cet arrêt, l’intérêt retenu pour le demandeur (la société Realap) est 

d’ordre patrimonial tandis que l’intérêt du défendeur (l’association) est un 

intérêt déporté. En effet, il n’est pas ici retenu l’intérêt de l’association mais 

bien l’intérêt de la cause qu’elle défend. L’association n’est pas considérée 

comme porteuse de la cause animalière mais simplement un média qui 

permettant son expression.  

 

La mise en balance attendue s’opère entre la protection du 1er protocole 

additionnel n°1 de la cEDH pour la société Realap et la protection de la 

liberté d’expression au sens de l’article 10 de cette même convention.  

 

Sans revenir sur le principe de jurisprudence constante, notamment illustré 

dans l’arrêt Djavit An c/ Turquie, selon lequel « le droit à la liberté de réunion 

est un droit fondamental dans une société démocratique et, à l’instar du droit 

à la liberté d’expression, l’un des fondements de pareille société »11, la 

                                                                                                         
Delvolvé, B. Genevois, Les grands arrêts de la jurisprudence administrative, Dalloz, 

13e éd., 2001, spéc. p. 30 et s. 

10 C. Cass. Civ. 1ère, 8 février 2023, 22-10.542, inédit, #16.  
11 CEDH, Djavit An c/ Turquie, 20 février 2003, n° 20652/92).  
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jurisprudence européenne dans son arrêt A c/ France12, a rappelé les limites 

de la liberté d’expression des associations. Il était là en question la 

dissolution d’associations d’extrême droite visant à prévenir, et mettre fin, 

aux troubles à l’ordre public13. En rattachant, de façon inédite, l’article 11 à 

l’article 17 de la Convention, la Cour introduit la notion d’abus dans la liberté 

d’association. La Cour rappelle régulièrement que la liberté d’association « à 

la lumière de l’article 10 » n’est pas sans restriction. Le but de l’association 

devient un élément déterminant pour déclencher la protection des libertés qui 

gravitent autour de l’article 11. Ainsi, l’article 10 limite les restrictions à la 

liberté d’expression à la réponse à un « besoin social impérieux » tandis que 

la Cour renforce cette limite lorsqu’il s’agit d’un « sujet d’intérêt général »14.  

 

Par conséquent, la liberté d’expression et ici considérée, pour l’association 

défendant une « grande », cause comme une liberté d’information. Le but 

(l’information) vient légitimer le trouble patrimonial causé par le média 

(l’expression).  

 

Il reste à présent à identifier les « grandes causes » pour lesquelles la défense 

est « légitimante » d’un trouble manifestement illicite.  

 

Par la mobilisation des jurisprudences Verein gegen Tierfabriken Schweiz c. 

Suisse15, et Animal Defenders international c. Royaume-Uni16, on retient17 

que la protection des animaux est au nombre des sujets d’intérêt général.  

 

Dès lors, la mise en balance ne doit pas être entreprise comme une recherche 

de strict équilibre mais comme l’atteinte de la « solution la plus protectrice de 

l’intérêt le plus légitime »18. L’intérêt patrimonial personnel d’une société 

d’élevage d’animaux est donc secondarisé. L’intérêt général vient ainsi 

soutenir un déséquilibre dans la mise en balance des intérêts en présence. 

L’association en poursuivant son but et en raison de sa cause, bénéficie pour 

                                                 
12 CEDH, A. c/ France, n° 77400/14.  
13 Voir, C. Bonnet, Libertés fondamentales – Droits de l’Homme, Liberté 

d’association, liberté d’expression et dissolution d’associations d’extrême-droite – 

Dalloz, 20 novembre 2020.  
14 Op. Cit., Civ. 1ère, 8 février 2023, #14. 
15 CEDH, Verein gegen Tierfabriken Schweiz c. Suisse, arrêt 30 juin 2000, #92, n° 

32772/02.  
16 CEDH, Animal defenders International c. Royaume-Uni, arrêt 22 avril 2013, #103 à 

105, n° 48876/08.  
17 Op. Cit., Civ. 1ère, 8 février 2023, #14.  
18 Voir CEDH, Beyeler c. Italie, 5 janvier 2000, #107, n° 33202/96 ; CEDH, Alisic et 

autres C. Bosnie-Herzégovine, Croatie, Serbie, Slovénie et l’ex-République 

yougoslave de Macédoine, 16 juillet 2014, #108, n°60642/08.  
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ses actions manifestement abusives, d’une protection exorbitante du droit 

privé.  

 

Dans un quasi-rapport d’obligations, en tant que gardienne et non de 

propriétaire de la cause animale, l’association se voit imposer en retour des 

obligations de « bonne représentation » et de conduite exemplaire. 

 

2. La responsabilisation de l’association  

 

La Cour de cassation, dans l’arrêt L214 c. société Realap19, rappelle qu’il 

revient classiquement20, au juge national, saisie d’un litige, de procéder à la 

mise en balance des intérêts en présence. Il convient de souligner que le 

bénéfice d’un déséquilibre de cette mise en balance implique des contraintes 

d’attribution.  

 

En effet, il est rappelé qu’en tirant pleinement parti de la construction 

jurisprudentielle de la liberté d’information des journalistes, les associations 

doivent également en supporter les contraintes comportementales. La 

recherche par le juge d’un « comportement responsable » n’est pas s’en 

rappeler la « portraitisation » des associations dignes de se prévaloir de la 

défense d’une « grande cause ».  

 

En outre, et pour renforcer notre précédente analyse21, la jurisprudence 

interne reprend clairement l’approche de la jurisprudence européenne en 

soulignant l’importance de bienséance dans la quête d’un droit à 

l’alimentation du débat démocratique. Une certaine similitude se dégage 

entre les deux affaires, interne avec L214 c. société Realap, et européenne 

avec Tierbefreir E.V. v. Germany. Dans les deux espèces, les membres d’une 

association de défense des animaux portent atteinte au droit de propriété 

d’une société d’exploitation animale (expérience dans un cas, élevage dans 

l’autre) afin de documenter les conditions de pratique des activités 

préjudiciables aux animaux détenus.  

 

La Cour européenne avait retenu le manque de moralité de l’association 

requérante, tant en soutenant les attaques individuelles contre les membres de 

l’entreprise mise en cause, qu’en cautionnant des actions extrémistes. Cela 

trouve un prolongement22 dans les limites clairement fixées, à la liberté 

                                                 
19 Op. Cit., C. Cass. Civ.1ère, 8 février 2023.  
20 CEDH, Atoll c. Suisse, 10 décembre 2007, #112, n° 69698/01 ; CEDH, Pentikäinen 

c. Finlande, 20 octobre 2015, #90, n° 11882/10.  
21 C.F. : chronique précédente, op. cit.,  J. Verlhac, RSDA 2022.  
22 Op. Cit., CEDH, A. C/ France, 8 octobre 2020, n° 77400/14.  
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d’association, par l’arrêt CEDH A C/ France23. Partant, et c’est une opinion à 

laquelle il est à nouveau difficile de ne pas adhérer, « la trahison, l’abus de 

confiance, la promotion de faits pénalement répréhensibles, l’extrémisme ne 

sont pas des traits que la Cour retient du portrait de l’association de 

protection de la cause animale »24. 

 

La Cour de cassation a suscité l’émoi en commandant aux juges du fond une 

« mise en balance des intérêts en présence » alors qu’elle s’inscrit ici dans 

une démarche jurisprudentielle classique et constante. La participation active 

à la « portraitisation » de l’action associative en support d’un sujet d’intérêt 

général est plus novateur et mérite quant à elle toute notre attention. Il y a là 

une convergence intéressante des jurisprudences vers une caractérisation des 

acteurs impliquées dans les sujets d’intérêt général. Nous pouvons dégager 

les tous premiers éléments de cette approche : le rejet de toute forme 

d’extrémisme d’une part et l’observation d’un « comportement responsable » 

d’autre part.  

 

L’exorbitance de la protection du droit d’information des associations de 

défense de la cause animale est dès lors réservée aux associations 

respectueuses et responsables.  

 

La Cour de cassation, dans un arrêt marquant, dévoile une ouverture de 

première importance. Elle met en lumière la reconnaissance de certaines 

associations dans la défense des « grandes causes ». Par la légitimation de 

l’action des unes en faveur des autres, cela marque une étape décisive dans la 

construction interdépendante du droit des animaux et du droit associatif. Une 

telle évolution n’est pas sans soulever des interrogations quant aux limites de 

l’exercice de la liberté d’expression entendue comme un média de diffusion 

d’informations nécessaires. Cette jurisprudence inédite appelle à une 

démarche judiciaire plus globale de structuration de la défense de la cause 

Animale et simultanément attire notre attention sur le seul intérêt ici non pris 

en compte, celui de l’animal approprié.  

 

 

                                                 
23 Op. Cit., voir, C. Bonnet, Libertés fondamentales – Droits de l’Homme, Liberté 

d’association, liberté d’expression et dissolution d’associations d’extrême-droite – 

Dalloz, 20 novembre 2020, « une liberté d’association limitée ». 
24 J. Verlhac, Le droit associatif animalier : un levier d’expression, II, RSDA.  
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I. Les animaux au sein des relations contractuelles 

 

A. Les contrats 

 

✓ La vente 

 

Aucune jurisprudence pour ce numéro. 

 

✓ Bail rural 

 

➢ Cass. Civ. 3e, 20 avril 2023, n° 22-11.733 

 

Mise à disposition à titre gratuit – Bail de petite parcelle – Chevaux – 

Pension – Bail rural (non) 

 

Une société d’exploitation immobilière conclut deux conventions distinctes 

avec le même cocontractant, la société Hosaje, l’une dénommée « mise à 

disposition à titre gratuit » portant sur des box et des paddocks pour chevaux, 

l’autre appelée « bail de petite parcelle » et portant sur une carrière. 

La société d’exploitation immobilière dénonce la première convention en 

raison de l’utilisation des box et paddocks dans le cadre d’une activité de 

pension et d’entrainement de chevaux alors la société s’était engagée à en 

avoir un usage personnel. Cela conduit la société Hosaje à saisir le tribunal 

paritaire des baux ruraux en reconnaissance de baux ruraux et en fixation du 

fermage. Mais les juges du fond n’ont pas accédé à cette demande. Devant la 

Cour de cassation revient donc la question de la qualification de bail rural. 

L’arrêt nous rappelle que celle-ci doit s’apprécier à la date de conclusion de 

la convention et doit permettre de déterminer la commune intention initiale 

des parties. La Cour de cassation valide la position de la cour d’appel qui a 
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analysé ensemble les deux conventions et souverainement déterminé que leur 

conclusion était dictée par la volonté d’échapper au statut des baux ruraux. 

 

D. T. 

 

B. La responsabilité contractuelle 

 

Aucune jurisprudence pour ce numéro. 

 

C. Le droit du travail / les relations de travail 

 

➢ CAA Douai, 13 juin 2023, n° 22DA00954 

 

Louveterie – Refus de candidature – Avertissements – Battues sans 

autorisation – Cadavres d’animaux 

 

Rejet de la requête de M. A. faisant appel du jugement du 15 mars 2022 du 

Tribunal administratif de Rouen rejetant sa demande tendant à l’annulation 

de l’arrêté du 27 décembre 2019 par lequel le préfet de la Seine-Maritime a 

procédé à la nomination des lieutenants de louveterie et délimité les 

circonscriptions pour la nouvelle période quinquennale 2020 à 2024. Pour la 

Cour, le préfet de la Seine-Maritime n’a pas commis d’erreur manifeste 

d’appréciation en ne faisant pas droit à la candidature de M. A. au motif qu’il 

résulte de ses précédents états de service un certain nombre d’écarts, 

formalisés par un avertissement en date du 10 juin 2014, qui ne permettent 

pas de lui accorder la confiance relationnelle indispensable à l’exercice de 

cette fonction. Il ressort des pièces du dossier que M. A. a réalisé une battue 

le 16 mars 2014 sans mesures adaptées à son caractère accidentogène et sans 

prévenir la direction départementale des territoires et de la mer de Seine-

Maritime. En outre, à plusieurs reprises et notamment dans la semaine du 17 

mars au 25 mars 2014, il a déposé des viscères et des cadavres de sangliers et 

de renards dans des containers privés appartenant à des habitants de la 

commune de Mont-Saint-Aignan. 

 

B. des B. 

 

➢ CAA Nantes, 23 mai 2023, n° 22NT01468 

 

Collège – Enseignement arts plastiques – Sensibilité des enfants – 

Engagement associatif 

 

L’approche abstraite et artistique de la relation de l’animal et de l’homme est 

aujourd’hui encore un sujet sensible, source de contentieux, comme on peut 



Revue Semestrielle de Droit Animalier – RSDA 

1/2023 

 

197 

le voir avec cet arrêt de la Cour administrative d’appel de Nantes. Des images 

présentées par une enseignante en arts plastiques du collège privé E… 

(Finistère) lors d’un cours sur « l’illustration satirique et narrative » sous 

l’angle de la relation homme/animal sont à l’origine des trois plaintes de 

parents d’élèves auprès de son administration. 

On peut regretter que le juge n’ait pas eu à se prononcer sur le fait de savoir 

en quoi les images qui ont servi de support à cette séance « ont heurté la 

sensibilité de certains élèves en classe de 6ème, dès lors que l’animal se 

retrouvait dans une situation de domination sur l’être humain », justifiant la 

procédure instruite à l’encontre de ce professeur. 

C’est sur un autre terrain, moins périlleux, que la Cour administrative d’appel 

de Nantes annule le jugement n° 1904342 du 19 mai 2019 du Tribunal 

administratif de Rennes en tant qu’il a rejeté les conclusions de Mme C. 

tendant à l’annulation de la décision implicite du rectorat de l’académie de 

Rennes rejetant sa demande tendant au retrait des pièces versées à son dossier 

administratif. Pour les juges en appel, certaines pièces de son dossier 

personnel mentionnent les activités associatives de Mme C. et des éléments 

de contexte personnel sans lien avec le service qui prêtent de plus clairement 

à Mme C. une opinion philosophique, documents étrangers à sa situation 

administrative comportant des mentions prohibées par les dispositions de 

l’article 18 de la loi du 13 juillet 1983. 

 

B. des B. 

 

 

II. Les animaux protégés 

 

A. Espèces protégées 

 

➢ Cass. Crim., 4 avril 2023, n° 22-82.999 

 

Pêche – Civelle – Préjudice écologique (modalités de calcul)  

 

Plusieurs personnes ont été condamnées par la Cour d’appel de Rennes pour 

infraction au Code de l’environnement en bande organisée et blanchiment. 

L’affaire trouvait sa source dans le décalage constaté entre les déclarations de 

captures de civelles, espèce protégée, par des pêcheurs professionnels et les 

achats de ces alevins d’anguilles par les mareyeurs. Ce premier décalage en a 

produit un second, cette fois entre le train de vie de ces pêcheurs et leurs 

ressources déclarées. 

Le pourvoi est présenté par un seul de ces pêcheurs qui, sur la partie nous 

intéressant, essaie d’obtenir la cassation quant au calcul du montant du 

préjudice écologique auquel il a été condamné solidairement. Sont au cœur 
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du raisonnement les modalités de calcul. La Cour d’appel a en effet identifié 

un prix unitaire de vente en le multipliant par le nombre de civelles 

illégalement vendues. Or, le moyen rappelle que la réparation intégrale 

associée au préjudice écologique doit correspondre à une compensation du 

préjudice et non être fonction du produit du trafic. Cependant, la Cour de 

cassation justifie la méthode de calcul utilisée par les juges du fond en 

expliquant l’impossibilité de réparation en nature et l’atteinte portée aux 

données scientifiques concernant l’état de la population des civelles et, 

partant, aux mesures de protection adaptées. Dès lors, les ventes illégales 

correspondent à la disparition de la ressource, ce qui justifie le mode de 

calcul utilisé. La Cour de cassation rappelle par ailleurs le pouvoir souverain 

d’appréciation des juges du fond en la matière qui peuvent ainsi choisir la 

méthode qui leur paraît la plus adaptée afin de permettre la réparation 

intégrale du préjudice écologique. 

 

D. T. 

 

➢ CE, 19 décembre 2022, n° 456393 

 

Ours – Capture – Equipement télémétrique 

 

L’arrêté du 1er juillet 2021 de la ministre de la transition écologique portant 

dérogation aux dispositions de l’article L. 411-1 du Code de l’environnement 

pour autoriser la capture de l’ours brun (Ursus arctos) nommé « Goïat » afin 

de procéder à son équipement télémétrique ne présente pas, par elle-même, 

un caractère réglementaire, le Conseil d’Etat n’est pas compétent pour 

connaître en premier ressort des conclusions tendant à l’annulation d’une 

telle décision. 

Conformément à l’article R. 312-1 du Code de la justice administrative, il 

appartient au Tribunal administratif de Paris de statuer sur cette requête 

enregistrée le 6 septembre 2021 au secrétariat du contentieux du Conseil 

d’Etat, présentée par les associations Fonds d’intervention éco-pastoral, 

Animal Cross, Nature Comminges, Société nationale de protection de la 

nature et d’acclimatation de France, France Nature Environnement 65, Pays 

de l’Ours-Adet, comité écologique ariégeois, Nature en Occitanie et 

Fédération des sociétés pour l’étude, la protection et l’aménagement de la 

nature dans le sud-ouest, section Pyrénées-Atlantiques. 

 

B. des B. 

 

➢ CE, 28 décembre 2022, n° 449658 

 

Interdiction de destruction d’espèces – Dérogation (non) – Carrière 
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Rejet du pourvoi de la société La Provençale contre l’arrêt de la Cour 

administrative d’appel qui annule pour excès de pouvoir l’arrêté du préfet des 

Pyrénées-Orientales du 3 février 2015 accordant à la société La provençale 

une dérogation aux interdictions de destruction d’espèces de flore et de faune 

sauvages protégées, dans le cadre de la réouverture de la carrière de Nau 

Boques sur le territoire des communes de Vingrau et Tautavel. 

Dans son arrêt n° 20MA01978 du 17 décembre 2020, la Cour administrative 

d’appel de Marseille a rejeté l’appel formé par la société La Provençale 

contre le jugement du 3 mai 2016 du Tribunal administratif de Montpellier 

après avoir constaté que les lacunes du dossier ne lui permettaient pas 

d’apprécier l’impact du projet sur le maintien dans un état de conservation 

favorable des populations des espèces concernées. Par suite, les moyens tirés 

de ce qu’elle aurait commis une erreur de droit et dénaturé les pièces du 

dossier en jugeant ces mesures insuffisantes ne peuvent qu’être écartés. 

 

B. des B. 

 

B. Chasse et pêche 

 

➢ TA Toulouse, 10 mai 2023, n°2302142 

 

Chasse – Vénerie sous terre – Blaireau – Référé – Période complémentaire 

de chasse (non) 

 

À l’instar de plusieurs juridictions administratives cette année, le juge des 

référés du Tribunal administratif de Toulouse suspend l’exécution de l’arrêté 

de la Préfète du Tarn-et-Garonne en date du 24 mai 2022 relatif à l’ouverture 

et à la clôture de la chasse pour la campagne 2022-2023 dans ce département, 

en ce que son article 2 autorise une période complémentaire de vénerie sous 

terre du blaireau pendant trois mois et demi, pour prévenir « des dommages 

importants, notamment aux cultures, à l’élevage, aux forêts, aux pêcheries et 

aux eaux » et « dans l’intérêt de la santé et de la sécurité publique ». 

Le juge des référés a considéré que cette période complémentaire accordée en 

Tarn-et-Garonne, qui touche également des juvéniles nécessaires au 

renouvellement de l’espèce, sans limiter le nombre d’individus susceptibles 

d’être abattus, comporte des effets irréversibles et constitue une atteinte grave 

et immédiate aux intérêts défendus par l’association AVES France, l’ASPAS, 

l’association One Voice et FN 82 de défense et de protection des espèces 

animales et est de nature à faire naître un doute sérieux sur la légalité de cette 

autorisation. Il a donc suspendu l’exécution de cet arrêté jusqu’au jugement 

au fond. 

 

B. des B. 
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➢ CE, 24 mai 2023, n° 459400, 459405, 459409 et 46035, n°460152 

 

Chasse aux gluaux – Tenderie – Pantes – Matoles  

 

Les requêtes de la Ligue française de protection des oiseaux (LPO) et de 

l’Association ornithologique et mammologique de Saône-et-Loire (AOMSL) 

demandant l’annulation pour excès de pouvoir des décisions implicites par 

lesquelles le ministre chargé de la chasse a refusé d’abroger les arrêtés du 17 

août 1989 relatifs à l’emploi des gluaux pour la capture des grives et des 

merles destinés à servir d’appelants dans les départements des Alpes-de-

Haute-Provence, des Alpes-Maritimes, des Bouches-du-Rhône, du Var et du 

Vaucluse, à la tenderie aux vanneaux et à la tenderie aux grives dans le 

département des Ardennes qu’elles attaquent, à la capture de l’alouette des 

champs au moyen de pantes dans les départements de la Gironde, des Landes, 

du Lot-et-Garonne et des Pyrénées-Atlantiques, enfin à la capture de 

l’alouette des champs au moyen de matoles dans les départements des 

Landes, du Lot-et-Garonne, présentant à juger les mêmes questions, sont 

jointes pour qu’il soit statué par une seule décision. 

Le Conseil d’État prononce sans astreinte l’annulation des décisions 

implicites par lesquelles le ministre chargé de la chasse a refusé d’abroger les 

arrêtés du 17 août 1989 relatifs à l’emploi des gluaux pour la capture des 

grives et des merles destinés à servir d’appelants, relatif à la tenderie aux 

vanneaux et relatif à la tenderie aux grives ce qui induit nécessairement 

l’abrogation des dispositions réglementaires dont l’illégalité a été constatée. 

 

B. des B. 

 

➢ CE, 7 avril 2023, n° 472401 

 

Pêche – Anguille – Civelle  

 

À la demande de l’association Défense des milieux aquatiques (DMA) et de 

l’association française d’étude et de protection des poissons, le juge des 

référés du Conseil d’État, distinguant en cela entre les différents stades de 

développement de l’espèce européenne (Anguilla anguilla), suspend 

temporairement l’exécution de l’arrêté du 9 mars 2023 du secrétaire d’État 

auprès de la Première ministre chargé de la mer. 

L’espèce pourtant connue pour sa capacité à se faufiler dans l’eau, comme le 

rappelle si bien l’expression « comme une anguille dans l’eau » est 

aujourd’hui menacée d’extinction. 

Pour le juge des référés, les dates de pêche retenues en domaine maritime de 

l’anguille jaune et, dans certaines zones, de la civelle, sont non conformes au 

droit européen en ce qu’elles permettent une pêche excessive qui porte une 
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atteinte grave, immédiate et potentiellement irréversible à l’objectif de 

restauration de l’espèce, dont la population a baissé de plus de 90 % en un 

demi-siècle, et qui se trouve dans un état critique de conservation. Seules les 

périodes de pêche de l’anguille argentée migrant des eaux douces intérieures 

jusqu’à la mer des Sargasses, où elle se reproduit, ne sont pas concernées par 

cette ordonnance. 

Toutefois, il y a lieu de rester prudent sur la portée de cette décision qui, dans 

un souci de concilier les intérêts en présence que sont à la fois l’urgence liée 

à la conservation de l’anguille et les effets d’une interruption sur l’équilibre 

économique des entreprises de pêche, prévoit que la suspension de l’arrêté 

litigieux ne prend effet qu’à partir du 26 mai pour la pêche de la civelle et 

n’empêche pas le Gouvernement d’établir des nouveaux calendriers 

conformes au droit européen pour permettre la poursuite de l’activité de 

pêche dans l’attente de la décision « au fond » du Conseil d’État. 

 

B. des B. 

 

➢ CE, 20 mars 2023, n° 454842 

 

Pêche – Bar – Changement de taille minimum – Exécution d’un arrêt (non) 

 

L’association Défense des milieux aquatiques a saisi le Conseil d’État pour 

demander l’exécution sous astreinte de l’arrêt n° 429018 du 8 juillet 2020 par 

lequel le Conseil d’Etat, statuant au contentieux, a, d’une part, annulé pour 

excès de pouvoir l’article 1er de l’arrêté du 17 janvier 2019 du ministre de 

l’agriculture et de l’alimentation relatif au régime national de gestion pour la 

pêche professionnelle de bar européen (Dicentrarchus labrax) dans le golfe de 

Gascogne (divisions CIEM VIII a et b) et le même arrêté, en tant qu’il ne 

comporte pas d’autres mesures de protection plus rigoureuses que celles qui 

résultent du droit de l’Union ou des délibérations du Comité national des 

pêches maritimes et des élevages marins (CNPMEM) rendues obligatoires et 

d’autre part, enjoint au ministre de l’agriculture et de l’alimentation d’adopter 

des mesures réglementaires de protection complémentaires de nature à 

réduire l’incidence sur l’écosystème de la pêche au bar européen dans le 

golfe de Gascogne, dans un délai de 6 mois. 

Le juge rappelle qu’un arrêté du ministre de l’agriculture et de l’alimentation 

du 4 février 2020 a fixé, en cours d’instance, une nouvelle taille minimale de 

capture du bar à 40 cm, et qu’il a été jugé à la date à laquelle la décision est 

intervenue, au vu en particulier d’un avis du CIEM du 30 juin 2020, que la 

biomasse du bar dans le golfe de Gascogne était stabilisée à un niveau 

légèrement supérieur à celui permettant d’atteindre le rendement maximal 

durable. La décision dont l’exécution est demandée n’a, en conséquence, 

assorti l’annulation qu’elle prononçait d’aucune injonction sur ce point et 
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n’impliquait aucune mesure d’exécution concernant la protection des bars. 

Par ces motifs, la requête en mesure d’exécution et d’astreinte de 

l’association Défense des milieux aquatiques est rejetée. 

 

B. des B. 

 

➢ CE, 20 mars 2023, Sea Sheperd France, n° 447253 et 453700 ; 

France Nature Environnement, n° 449788 et 459153 ; Défense des 

milieux aquatiques, n° 449849 et 454842 

 

Dauphins – Captures accidentelles – Fermeture de zones de pêche (oui) 

 

Dans ce contentieux très médiatisé, les trois associations de défense de 

l’environnement ont obtenu du Conseil d’État qu’il ordonne au 

Gouvernement de fermer des zones de pêche dans le golfe de Gascogne et de 

prendre, dans un délai de 6 mois, des mesures afin de diminuer le nombre de 

décès de dauphins communs, grands dauphins et marsouins communs, 

victimes de captures accidentelles du fait des activités de pêche dans le golfe 

de Gascogne. Les mesures prises devront permettre de garantir un état de 

conservation favorable du dauphin commun, du grand dauphin et du 

marsouin commun, conformément aux obligations issues du droit européen 

de la pêche et de la directive « Habitats » de 1992. Ces fermetures s’ajoutent 

aux dispositifs de dissuasion acoustique dont sont équipés les bateaux de 

pêche tant que n’est pas établie leur suffisance pour atteindre cet objectif. 

Enfin, une estimation fiable du nombre annuel de captures accidentelles doit 

également être mise en place. 

 

B. des B. 

 

➢ CAA Bordeaux, 31 janvier 2023, n° 21BX04291 

 

Requins – Prélèvements – Prises accessoires – Association – Intérêt à agir 

(oui) 

 

Annulation par la Cour administrative d’appel de Bordeaux du jugement du 

Tribunal administratif de La Réunion du 27 septembre 2021 rejetant la 

requête de l’association Sea Sheperd France demandant l’annulation de 

l’arrêté du préfet de la Réunion du 15 février 2019 autorisant des opérations 

ciblées de prélèvement des requins sur le littoral des communes de Saint-

Paul, Trois-Bassins, Saint-Leu et l’Etang-Salé pour la période 2019-2021, 

responsables de plusieurs attaques sur les humains. 

La Cour administrative d’appel de Bordeaux, écartant la fin de non-recevoir 

soulevée par le préfet, a considéré que l’association Sea Sheperd France, qui 
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a notamment pour objet dans ses statuts de promouvoir la protection des 

espèces aquatiques au plan national, justifie d’un intérêt à agir contre l’arrêté 

du préfet de La Réunion. Dès lors, si l’objectif de sécurité publique de 

l’arrêté attaqué ne saurait être contesté dans la zone indiquée, force est de 

constater que ces prélèvements ont pour effet d’entraîner de nombreuses 

prises accessoires, portant sur des spécimens d’espèces protégées dans la 

zone incluse dans le périmètre d’une réserve naturelle nationale. De tels 

prélèvements sont donc de nature à porter atteinte à la protection d’espèces 

d’intérêt national et présentent dès lors des implications excédant les seules 

circonstances qui ont présidé à la prise de cet arrêté, donnant qualité à agir à 

l’encontre de cet arrêté. 

 

B. des B. 

 

C. Santé animale 

 

Aucune jurisprudence pour ce numéro. 

 

D. Cause animale 

 

➢ Cass. Civ. 1e, 8 février 2023, n° 22-10.542 

 

Association L214 – Élevage – Lapins – Liberté d’expression – Droit de 

propriété – Mise en balance  

 

L’association L214 a diffusé sur son site internet et les réseaux sociaux des 

vidéos d’un élevage de lapins obtenues après s’être introduite sans 

autorisation dans les bâtiments concernés. La société qui exploite l’élevage a 

agi en référé en invoquant une atteinte au droit de propriété, une violation de 

domicile, une atteinte à la réglementation sanitaire en matière d’élevage et un 

trouble manifestement illicite afin d’obtenir le retrait des images choquantes 

et son interdiction sous astreinte. Les juges du fond ayant accédé à ces 

demandes, l’association L214 a formé un pourvoi en cassation invoquant la 

liberté d’expression. Face à ce conflit de droits fondamentaux, la Cour de 

cassation, aux visas de l’article 10 CEDH pour la liberté d’expression et de 

l’article 1 du protocole additionnel 1 pour le droit de propriété, affirme que le 

juge doit procéder à une mise en balance des intérêts en présence dans la 

poursuite d’un équilibre entre ceux-ci. À cette occasion, la Cour rappelle, à 

grand renfort d’illustrations jurisprudentielles provenant de la Cour 

européenne des droits de l’homme, que toute restriction portée à la liberté 

d’expression lorsqu’est en jeu un débat d’intérêt général, ce qui est le cas de 

la cause animale, doit répondre à un besoin social impérieux. En 

complément, elle explique que la violation de la loi, ici par l’atteinte portée 
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au droit de propriété, si elle peut légitimer une restriction à la liberté 

d’expression, ne la justifie pas toujours. 

En l’espèce, la Cour d’appel n’a pas procédé à une mise en balance des 

intérêts en se contentant de dire que la liberté d’expression n’est pas 

incompatible avec le respect du droit de propriété et que l’association 

disposait déjà d’images pour illustrer son combat. L’arrêt est donc cassé et 

annulé. 

Il est à noter que la Cour évoque une similitude entre les journalistes et les 

associations de la défense de la cause animale dans leurs actions et le 

« comportement responsable » dont ils doivent faire preuve. 

 

D. T. 

 

 

III. Les animaux, êtres sensibles 

 

A. L’alimentation animale (aspects sanitaires) 

 

Aucune jurisprudence pour ce numéro. 

 

B. Maltraitance, actes de cruauté 

 

➢ Cass. Crim., 21 mars 2023, n° 22-85.347 

 

Élevage – Chiens – Mauvais traitements – Saisie – Procédure 

 

Après plusieurs inspections effectuées par la direction départementale de la 

protection des populations dans un élevage de chiens, ces derniers ont été 

confiés à une association de protection des animaux tandis que leur 

propriétaire a été condamné pour obstacle ou entrave aux fonctions des 

agents chargés de la sécurité sanitaire et mauvais traitement envers un 

animal. 

Ce dernier conteste la procédure suivie en ce qu’il n’a pas été entendu en 

dernier devant les juges. Aux visas de l’article 6 de la CEDH et de l’article 

199 du Code de procédure pénale, la Cour de cassation rappelle la règle 

procédurale selon laquelle, devant la chambre de l’instruction, la personne 

mise en examen ou son avocat doivent avoir la parole en dernier. Les 

mentions présentes dans l’arrêt attaqué ne permettent pas à la Haute 

juridiction de s’assurer que ce principe a été respecté, ce qui la conduit à 

casser et annuler celui-ci. 

 

D. T. 
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C. Euthanasie, bien-être animal 

 

Aucune jurisprudence pour ce numéro. 

 

 

IV. Les animaux, être aimés 

 

Aucune jurisprudence pour ce numéro. 

 

V. Les animaux, causes de troubles 

 

A. La responsabilité civile 

 

➢ Cass. Civ. 3e, 16 mars 2023, n° 22-11.658 

 

Poulailler – Nuisances sonores – Trouble anormal du voisinage 

 

Un couple a assigné en justice son voisin pour nuisances sonores subies en 

raison de la présence d’un poulailler. 

Pour rejeter le pourvoi de ce couple, la Cour de cassation rappelle les 

éléments précis utilisés par la Cour d’appel pour rejeter leur demande 

d’indemnisation, à savoir plusieurs mesures réalisées par un expert 

déterminant le nombre de décibels produits par le caquètement des volatiles 

(d’intensité variable et pouvant aller jusqu’à 56,6 décibels) et le nombre de 

chants de coqs (18 chants sur une période de 2 minutes). Les juges du fond 

ont estimé que les époux ne pouvaient se prévaloir du dépassement des seuils 

fixés en matière de bruits de voisinage (art. R. 1336-7 du Code de la santé 

publique) au regard des conditions variables des mesures (différence 

d’heures, différence de lieux notamment). Un point retient particulièrement 

l’attention : les voisins se plaignaient de troubles nocturnes et de réveils 

intempestifs, mais les mesures ont été faites à l’extérieur. Autrement dit, pour 

que la responsabilité puisse être engagée, il faut que les modalités de mesures 

correspondent au trouble avancé et donc au préjudice allégué. Tel n’est pas le 

cas en l’espèce. La Cour d’appel a donc légalement justifié son refus de 

reconnaître l’existence de troubles anormaux du voisinage. 

 

D. T. 

 

B. La responsabilité administrative 

 

Aucune jurisprudence pour ce numéro. 

 

 



Jurisprudence - Sommaires 

 

 
206 

C. La santé humaine 

 

➢ Cass. Civ. 1e, 19 avril, 2023, n° 22-11.164 

 

Listériose – Abcès cérébral – Fromage de chèvre – Responsabilité  

 

Plusieurs personnes ont présenté un abcès cérébral à listeria monocytogenes 

avec de graves complications. Ils ont assigné en responsabilité et 

indemnisation le GAEC producteur et vendeur du fromage de chèvre au lait 

cru mis en cause dans la maladie. Les juges du fond ont rejeté les demandes 

en se fondant sur le fait que les tests laissant apparaître la maladie ont été 

positifs le 17 octobre alors que le GAEC produisait un résultat d’analyse 

négatif en date du 14 octobre (correspondant à des prélèvements effectués le 

10 octobre). La Cour d’appel de Grenoble a rejeté la demande au regard de la 

période d’incubation de plusieurs semaines qui rendait impossible le fait que 

le fromage de chèvre soit la cause de la listériose. 

L’arrêt est pourtant cassé car la Cour de cassation reproche aux juges du fond 

d’avoir écarté sans justification l’avis de l’expert qui identifiait une période 

d’incubation de 2 à 19 jours (ce qui permettait d’établir un lien causal). 

 

D. T. 

 

D. Les animaux dangereux 

 

✓ Imprudence- Négligence 

 

Aucune jurisprudence pour ce numéro. 

 

✓ Dégâts causés par les animaux 

 

Aucune jurisprudence pour ce numéro. 

 

✓ Retrait 

 

➢ CE, 24 mars 2023, n° 466442 

 

Chien – Évaluation comportementale – Retrait – Placement en refuge 

 

Rejet du pourvoi de M. B. par le Conseil d’État contre l’ordonnance du juge 

n° 2203384 du 22 juillet 2022 du juge des référés rejetant sa demande de 

suspendre l’exécution de l’arrêt du 6 avril 2022 par lequel le maire de 

Juvignac (Hérault) a prononcé le retrait définitif de son chien Ricky ainsi que 

le placement de l’animal au refuge de l’Espoir SPA de Pierrelatte, 
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d’enjoindre au maire de lui restituer son chien dans un délai de huit jours et 

d’ordonner, le cas échéant, une expertise sur sa dangerosité. 

Il ressort de l’évaluation comportementale que l’animal présentait un niveau 

de risque à 3/4 et un danger pour « tout chien qu’il pourrait rencontrer et 

toute personne de son entourage ». Par suite, et alors même que d’autres 

pièces auraient attesté de son absence d’agressivité, le juge des référés a pu, 

sans dénaturer ces pièces, juger que le moyen tiré de ce que l’arrêté du 6 avril 

aurait été entaché d’une erreur de fait quant au danger de l’animal n’était pas, 

en l’état de l’instruction, de nature à faire naître un doute sérieux quant à sa 

légalité. 

 

B. des B. 

 

E. Les animaux nuisibles 

 

Aucune jurisprudence pour ce numéro. 
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Résumé : Concomitamment à l’incrimination explicite des actes de 

zoophilie, la pornographie impliquant des animaux a fait l’objet d’un 

encadrement pénal récent par loi n° 2021-1539 du 30 novembre 2021 venant 

sanctionner celui qui enregistre ou diffuse des images s’en rapportant. À 

l’analyse, tant textuelle que pratique, ce texte à l’ambition louable apparaît 

toutefois comme présentant quelques défauts d’efficacité et d’effectivité. 

Abstract: Along the recent explicit criminalization of acts of zoophilia, 

pornography involving animals has been the object of a penal framework by 

the law n° 2021-1539 of november 30th, 2021, sanctioning anyone who 

records or diffuses images of the infraction. Analysed, both from a textual 

and practical point of vue, this text – however laudable its ambition – 

appears to have some defects in efficiency and effectiveness. 

 

Mots-clefs : Zoopornographie ; Droit pénal ; Criminologie ; Zoophilie ;  

Keywords : Zoopornography ; Criminal Law ; Criminology ; Zoophilia ; 
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1. Genèse. - De la terre cuite des amphores grecques1 aux espaces 

numériques en passant, notamment, par le papier des estampes japonaises2 ou 

la pellicule dessins animés3, de nombreux supports ont pu être utilisés pour 

inscrire des actes zoophiles dans la mémoire collective. Si l’acte-même de 

bestialité interroge la distinction entre l’homme et l’animal4, son 

enregistrement et sa fixation témoignent de son intemporalité. Au-delà, le 

traitement juridique de la zoophilie et de la zoopornographie transcrivent la 

valeur de tabou de la bestialité. 

 

Historiquement, l’acte fut même un temps jugé tellement grave qu’au-delà du 

corps de l’homme coupable du crime de bestialité la répression s’étendait, se 

propageait à ce qui l’entourait. Ainsi l’animal – considéré comme complice – 

était détruit5. Plus encore, la procédure elle-même subissait le même sort 

« afin d’ensevelir la mémoire du fait qui y avait donné lieu »6. Cette 

contamination démontre l’importance qu’avait, à l’époque, la trace physique 

laissée par l’acte sexuel interespèce, niant une frontière considérée comme 

naturelle, à l’origine divine. 

 

Elle trouve quelques échos en droit positif, avec la récente inscription dans le 

Code pénal de la répression de la zoopornographie7, inscrite dans les articles 

                                                 
1 Fr.-X. ROUX DEMARE et Q. LE PLUARD, « Quelle condamnation pénale pour 

l’accouplement de Pasiphaé avec le taureau blanc ? », in ID. et M. TALBOT (coord.), 

Droits, mythes et légendes, t. III, Paris : Mare & Martin, coll. « Libre Droit », à 

paraître. 
2 F. MARCHADIER, « Le rêve de la femme du pêcheur est-il licite aux yeux du droit 

pénal ? », in Q. LE PLUARD et M. TALBOT (coord.), Droits, mythes et légendes, t. I, 

Paris : Mare & Martin, coll. « Libre Droit », 2021, p. 341. 
3 V. p. ex. le film Fritz the Cat (réal. R. BAKSHI), sorti aux États-Unis en 1972 qui fut 

le premier film d’animation à être classé X, présentant des scènes de sexe entre des 

animaux anthropomorphes. 
4 Pour plus de précisions, v. not. Q. LE PLUARD et F.-X. ROUX-DEMARE, « De la 

répression des atteintes sexuelles sur les animaux », RSDA, 1/2022, p. 273-288. 
5 V. p. ex. le récit assez truculent de la condamnation à mort pour bestialité de Jean 

Cochon et de la jument Cavalle, celui-ci pendu, celle-là préalablement assommée 

avant que leur corps ne soit jetés dans le feu et leurs cendres dispersées au vent, cité in 

É. BARATAY, L’Église et l’animal (France, XVIIe-XXIe siècle), Paris, Les éditions du 

Cerf, 2015, p. 38-39 : « La bête n’est pas tuée parce qu’elle est jugée responsable, 

dotée d’une personnalité, mais parce qu’elle constituerait un témoignage de la 

souillure et raviverait l’idée du mal. » 
6 V. à ce sujet J.-P. CHASSAN, Essai sur la symbolique du droit : précédé d’une 

introduction sur la poésie du droit primitif, Videcoq fils aîné, 1847, p. LXXXIIX. 
7 L’idée même de référence à la « pornographie » révèle l’existence d’un tabou, d’une 

transgression (contrairement à « érotique », v. A. REY, Dictionnaire étymologique de 

la langue française, vo « Pornographe », p. 2840). 
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521-1-2 (dans un chapitre consacré aux « sévices graves ou actes de cruauté 

envers les animaux »8) et 227-24 (dans un chapitre consacré aux « infractions 

sexuelles commises contre les mineurs »). Quoique celle-ci puisse sembler 

s’inscrire en filiation de la recherche ancienne de disparition des preuves de 

l’acte, il est permis de douter qu’elle partage les mêmes prémisses. 

 

2. Histoire législative. – Créées par la loi n° 2021-1539 du 30 novembre 

2021 visant à lutter contre la maltraitance animale et conforter le lien entre 

les animaux et les hommes9, les dispositions de l’article 521-1-2 du Code 

pénal semblent fortes et éloquentes : 

 

« Est constitutif d’un acte de complicité des sévices graves, actes de 

cruauté ou atteintes sexuelles sur un animal domestique, apprivoisé ou 

tenu en captivité, prévus au premier alinéa des articles 521-1 et 521-1-

1, et est puni des peines prévues aux mêmes articles 521-1 et 521-1-1 le 

fait d’enregistrer sciemment, par quelque moyen que ce soit et sur 

quelque support que ce soit, des images relatives à la commission des 

infractions mentionnées au présent alinéa. Est constitutif d’un acte de 

complicité de mauvais traitements sur un animal et est puni de l’amende 

prévue pour les contraventions de la quatrième classe le fait 

d’enregistrer sciemment, par quelque moyen que ce soit et sur quelque 

support que ce soit, des images relatives à la commission de l’infraction 

de mauvais traitements précitée.  

 

Le fait de diffuser sur internet l’enregistrement de telles images est puni 

de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende. 

 

Le présent article n’est pas applicable lorsque l’enregistrement, la 

détention, la diffusion ou la consultation de ces images vise à apporter 

une contribution à un débat public d’intérêt général ou à servir de 

preuve en justice. » 

 

En partie calquée sur celle des dispositions du Code pénal relatives à la 

captation des atteintes à l’intégrité de la personne10, leur rédaction suscite 

                                                 
8 Dont l’intitulé mériterait d’ailleurs d’être revu pour y intégrer les « atteintes 

sexuelles ». 
9 JORF, n° 279 du 1 déc. 2021, texte 1. 
10 Art. 222-33-3 du Code pénal. Ce texte a été adopté pour lutter contre le phénomène 

de « happy slapping » ou de « vidéolynchage », c’est-à-dire l’enregistrement - le plus 

souvent avec un téléphone portable - d’une scène de violence physique ou sexuelle à 

l’encontre d’un tiers. Le législateur a ainsi créé « un cas particulier de complicité » à 

l’encontre de la personne qui se contente de filmer la scène (J. PRADEL et M. DANTI-

JUAN, Droit pénal spécial, 8e éd., Éd. Cujas, 2020, p. 64). 
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néanmoins quelques incertitudes, tant d’un point de vue textuel (I.), que 

pratique (II.). Les premières interrogent l’efficacité de la norme – c’est-à-

dire son adéquation théorique, juridique avec son but –, les secondes son 

effectivité – c’est-à-dire sa capacité à produire des effets réels, chiffrés. 

 

 

I. Approche textuelle 

 

3. S’agissant de l’efficacité du texte quant à l’objectif exprimé de « lutter 

contre la maltraitance animale et de conforter les liens entre les animaux et 

les hommes », des interrogations surgissent quant aux éléments constitutifs de 

l’incrimination, notamment quant au recours à la notion de complicité et 

jusque dans les termes employés (A.), mais également quant aux limitations 

posées à l’incrimination (B.). 

 

A. Des interrogations quant aux éléments constitutifs de l’incrimination 

 

4. Le législateur a fait le choix de lutter contre la zoopornographie, non pas 

en créant un délit autonome, mais par l’instauration d’une complicité spéciale 

(1.) avec le recours à des termes devant être explicités (2.).  

 

1. La complicité spéciale 

 

5. Complicité et infraction autonome. – Distinguant entre les trois actes 

« graves » que sont les sévices graves, les actes de cruauté ou les atteintes 

sexuelles d’une part, et les mauvais traitements sur un animal de l’autre, le 

premier alinéa de l’article 521-1-2 prévoit une complicité spéciale pour celui 

qui enregistre les images de ces infractions délictuelles et contraventionnelle. 

Pour chacune, les peines du complice sont alignées sur celles de l’auteur. 

 

Ce passage par la complicité, brouille les pistes et pourrait impliquer, au 

regard de l’adage « Poenalia sunt restringenda »11, que les enregistrements et 

diffusions d’images qui ne seraient pas visés par ces articles ne sauraient être 

incriminés. Cette approche critique est d’autant plus évidente que la coaction 

pouvait être recherchée, notamment lorsque l’infraction a pour but la fixation 

des images12. 

 

D’autre part, les complices ne sauraient être visés comme co-auteurs ou 

comme auteurs eux-mêmes : c’est sûrement à cet égard qu’il faut envisager la 

                                                 
11 « Poenalia sunt restringenda » (« Les peines sont d’interprétation stricte »), H. 

ROLAND, L. BOYER, Adages du Droit français, 4e éd., Litec, 1999, no 331, p. 662 et s. 
12 V. en ce sens P.-J. DELAGE, « Happy slappers and bad lawyers », D., 2007, p. 1282. 
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distinction des deux premiers alinéas entre celui qui enregistre (complice) et 

celui qui diffuse (auteur). 

 

6. « Sciemment ». – Le dol général est exigé pour toute infraction 

intentionnelle13. La fixation d’images zoopornographiques se présente alors 

comme une illustration de cette observation générale. Dès lors, cela impose 

de considérer que l’utilisation de l’adverbe « sciemment » dans les 

dispositions de l’article 521-1-2 signifie davantage que : « celui qui 

enregistre par inadvertance ne pourra être considéré comme complice »14. 

Ainsi, le complice doit avoir participé volontairement à l’infraction, en 

connaissance de cause. A contrario, n’est pas complice la personne facilitant, 

sans connaître le caractère infractionnel de l’acte, la commission d’une 

infraction.  

 

L’utilisation de l’adverbe « sciemment » se conçoit pour les actes de 

complicité par aide et assistance, par renvoi aux modes de complicité 

énumérés à l’alinéa 1er de l’article 121-7 du Code pénal. Le second alinéa de 

cet article ne fait pas mention de cet adverbe, ce qui aurait été surabondant 

puisque l’instigation ou la provocation emporte naturellement la pleine 

connaissance de l’illicéité de l’acte. Ainsi, l’ajout du terme « sciemment » 

dans l’article 222-33-3 du Code pénal sur le happy slapping trouve d’autant 

plus d’intérêt lorsqu’un doute existe sur le caractère infractionnel de l’acte 

auquel l’individu semble s’associer. Dans ce cas, il se justifie notamment au 

regard du doute pouvant exister quant au consentement aux violences 

sexuelles, pouvant poser problème et n’être pas perceptible par celui qui 

enregistre.  

 

En revanche, son utilisation dans le nouvel article 521-1-2 peut apparaître 

étonnante s’agissant des sévices graves, actes de cruauté, atteintes sexuelles 

et mauvais traitements sur animaux, puisqu’il existe une présomption 

irréfragable d’absence de consentement à leur égard. Comme en matière de 

complicité par instigation, celui qui enregistre l’image de la scène connaîtrait, 

a priori, ipso facto son caractère infractionnel. 

 

À considérer qu’il ne s’agisse pas seulement d’une maladresse législative, 

l’utilisation de l’adverbe interroge ainsi sur la connaissance requise par celui 

qui enregistre, ce d’autant que l’adverbe n’est pas repris pour la diffusion15. 

                                                 
13 Rappelons qu’Il n’y a point de crime ou de délit sans intention de le commettre, 

comme l’exprime l’article 121-3 du Code pénal. 
14 Contra : C. LACROIX, « Happy slapping : prise en compte d’un phénomène criminel 

à la mode », JCP G., 2007 (n° 26), I, no 167. 
15 À noter qu’il ne l’est pas davantage s’agissant de la diffusion des images d’atteintes 

à l’intégrité de la personne dans le deuxième alinéa de l’article 222-33-3. 
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Elle impliquerait, a minima, la connaissance, par le complice, du caractère 

infractionnel de ce que s’apprête à commettre, commet ou a commis l’auteur. 

 

2. Les termes employés 

 

7. Profondeur de champ. – Par le renvoi à tous les moyens et tous les 

supports, le législateur ne pose pas de limite quant aux moyens de la fixation 

et de l’enregistrement. Ainsi, que ce soit sur la pellicule de l’appareil photo 

ou sur la mémoire numérique du smartphone16, les images relatives à la 

commission de l’infraction pourront être enregistrées et l’infraction 

poursuivie. 

 

Le code ne prévoyant pas de définition de l’image, d’une certaine manière, le 

croquis de la scène infractionnelle pourrait également tomber sous le coup de 

l’infraction, sa traduction en mot également. La frontière sera à tracer entre 

les images et les représentations que s’abstient de viser l’article 521-1-217. 

 

De la même manière, le terme d’enregistrement pourrait être interprété 

comme incluant le téléchargement (toute visite d’un site internet impliquant 

l’enregistrement de ses données sur l’ordinateur utilisé) et donc viser la 

consultation dans son champ. Néanmoins, l’absence du terme 

« consultation » dans le texte, utilisé par ailleurs au sein des dispositions 

relatives à la pédopornographie18, semble exclure cette interprétation19. 

 

Ces deux interprétations restrictives sont effectuées en partant du postulat de 

la rationalité du législateur, postulat selon lequel si une distinction est opérée 

une fois, il y a lieu de la maintenir, a fortiori lorsqu’elle est opérée dans un 

article du même code20 – et situé à proximité presqu’immédiate de l’article 

ayant inspiré l’article 521-1-2. 

 

B. Des incertitudes quant aux limitations de l’incrimination  

 

9. À travers les termes utilisés pour construire cet article, les incertitudes sont 

nombreuses quant au champ d’application de cette incrimination. Elle souffre 

d’évidentes limitations (1.) démontrant une gradation dans les objectifs 

protecteurs du législateur (2.). 

 

                                                 
16 Il y a tout lieu de penser que le téléphone portable est aujourd’hui le moyen le plus 

utilisé. 
17 V. infra, § 10. 
18 V. infra, § 11. 
19 Quoique la consultation soit visée dans le 3e al., v. infra, § 11. 
20 Nous pensons évidemment à l’article 227-23 du Code pénal. 
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1. Les limitations spécifiques 

 

10. Limitation quant aux images. - Contrairement aux dispositions de 

l’article 227-23, ne sont visées dans l’article 521-1-2 que « les images 

relatives à la commission de l’infraction » et non les « représentations » de 

cette infraction. Si le champ est assez vaste pour s’étendre au-delà de 

l’enregistrement, de la fixation ou de la diffusion des images de l’acte sexuel 

(en filmant les actes préparatoires, l’état de l’animal post-sévices ou atteintes 

sexuelles par exemple), cette absence restreint le champ d’application de 

l’article21. 

 

Ainsi, à l’inverse, les dessins animés ou images de synthèse représentant des 

animaux ou des chimères ne seraient pas concernés. Les estampes japonaises 

d’Hokusaï et leurs descendants – les hentai – présentant des relations 

sexuelles entre des humains (en général des humaines) et des tentacules ne 

souffriraient pas l’ire des dispositions pénales22. Cette restriction tend à 

circonscrire l’infraction sur l’action, sans insister sur la zoophilie considérée 

comme une déviance, à l’inverse de ce qui est fait pour la pédophilie et son 

pendant pornographique23. À cet égard, le but avoué de la loi étant justement 

la lutte contre la pratique même, les représentations fantasmées auraient pu 

avoir vocation à être incluses dans la lettre du texte. 

 

La limite sera à tracer entre ce qui constitue un enregistrement et une 

figuration (une photographie ou une vidéo n’emporte-t-elles pas une certaine 

part de représentation ? et une peinture – même surréaliste – ne constitue-elle 

pas une image24 de ce qu’elle représente). Bien sûr, un éclaircissement 

express du législateur – ou une extension adaptée – serait bienvenu. 

 

                                                 
21 Le flou entretenu par la notion de « relativité » des images à l’infraction ne 

permettant pas semble-t-il d’étendre cette qualification aux représentations, au regard 

du principe de légalité. 
22 L’origine de cette attirance japonaise pour les tentacules remonterait aux années 

1980 lors desquelles ils furent utilisés pour contourner la censure nipponne. 
23 V. en ce sens Ch. DUBOIS, « Le code pén-art ? », D., 2023, p. 1257, quant à la 

rédaction de l’article 227-23 incriminant les représentations d’un mineur présentant 

un caractère pornographique : « D’où l’on voit que le législateur n’entend pas 

protéger un mineur déterminé, ni l’image de ce mineur, mais tout ce qui 

encouragerait ou banaliserait les déviances pédophiles. » 
24 Ce terme même fut utilisé pour mettre de la distance entre ce qui est représenté (v. 

les définitions du dictionnaire d’Émile Littré qui donne le terme de « représentation » 

comme synonyme, É. LITTRE, Dictionnaire de la langue française, t. 3 (I – P), L. 

Hachette, 1873, vo « Image », p. 14) : pour ne prendre qu’un exemple, par le 

qualificatif d’imago Dei, l’homme est certes fait à la ressemblance de Dieu, mais n’en 

est pas divin pour autant. 
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11. Limitation quant aux actions. – De la même manière que l’image ou la 

représentation visée par les dispositions pénales, une seconde limitation est 

prévue par le texte lorsque celui-ci ne vise que l’enregistrement d’une part 

(1er alinéa), la diffusion de l’autre (2e alinéa). En revanche, ne sont visées ni 

la consultation habituelle ou payante, ni l’acquisition, ni la détention 

d’images à caractère zoopornographique25. En vertu du principe de légalité 

des délits et des peines26, la consultation de sites zoopornographiques ou 

l’acquisition et la détention d’images présentant ce caractère ne saurait dès 

lors constituer une infraction. 

 

De manière néanmoins curieuse, l’exception prévue par les dispositions du 

dernier alinéa de l’article 521-1-2 limite son application lorsque « 

l’enregistrement, la détention, la diffusion ou la consultation de ces images 

vise à apporter une contribution à un débat public d’intérêt général ou à 

servir de preuve en justice », ajoutant donc la consultation et la détention à 

l’enregistrement et à la diffusion visés dans les alinéas précédent. Ceci, 

d’autant que l’exception similaire prévue à l’article 222-33-3 se limite quant 

à elle à l’enregistrement ou la diffusion27. Au regard de la construction de 

l’article néanmoins, il s’agit certainement là d’une erreur de confection, au 

regard du principe de légalité précité, la distinction ne saurait emporter 

d’effet légal et condamner, implicitement, la consultation d’images 

zoopornographiques. 

 

Une autre distinction entre les exceptions relatives aux images d’atteintes à 

l’intégrité physique humaine et aux atteintes sexuelles sur l’animal repose sur 

leur visée, lorsque les actions « résultent de l’exercice normal d’une 

profession ayant pour objet d’informer le public » pour les premières, ou 

qu’elles apportent une « contribution à un débat public d’intérêt général » 

                                                 
25 Quand ces actes le sont pour les images ou représentation à caractère 

pédopornographique, v. art. 227-23, al. 4 : « Le fait de consulter habituellement ou en 

contrepartie d’un paiement un service de communication au public en ligne mettant à 

disposition une telle image ou représentation, d’acquérir ou de détenir une telle 

image ou représentation par quelque moyen que ce soit est puni de cinq ans 

d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. » 
26 « Nullum crimen, nulla poena sine lege » : autrement dit, toutes les infractions et 

toutes les peines doivent avoir été spécialement prévues par un texte pour donner lieu 

à une condamnation. De plus, la loi pénale est d’interprétation stricte, ce qui exclut en 

principe toute application par analogie d’une incrimination à une situation similaire 

non explicitement envisagée. 
27 Art. 222-33-3, 3e al. : « Le présent article n’est pas applicable lorsque 

l’enregistrement ou la diffusion résulte de l’exercice normal d’une profession ayant 

pour objet d’informer le public ou est réalisé afin de servir de preuve en justice. » 

Pour des critiques du caractère éminemment subjectif de cette exception, v. not. A. G. 

ROBERT, RSC, 2008, Chron. 867. 
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pour les secondes. À cet égard, la seconde exception paraît avoir un champ 

d’application plus large que la première, révélatrice, là encore, de la 

gradation qui est faite dans la répression. La qualification du débat public 

d’intérêt général demeure toutefois assez floue. 

 

2. La gradation sous-jacente 

 

12. Gradation. – Au regard du champ d’application limité de l’infraction 

posée à l’article 521-1-2, la question de son efficacité au regard de son but – 

avant d’envisager son effectivité – ne manque pas d’interroger. D’emblée, 

elle apparaît en correspondance de la nature en demi-teinte de l’animal dans 

le Code civil. À l’inverse, la relation d’une personne avec une chose (un 

robot ou une voiture par exemple) ne pose pas de difficulté. 

 

Par-là se manifeste une certaine gradation entre les incriminations 

graphiques. D’abord, la pédopornographie est réprimée dans toutes ses 

manifestations (consultation, détention, enregistrement et diffusion) des 

images d’infractions comme des représentations. S’agissant de la 

zoopornographie ensuite, seuls l’enregistrement et la diffusion des images 

d’infractions sont incriminés, non pas la consultation, ni les actions portant 

sur des représentations. Les mêmes faits sont punis s’agissant du happy 

slapping, mais de peines supérieures. Enfin, s’agissant de la mécanophilie 

(ou de la reiphilie, c’est-à-dire des relations sexuelles avec des machines ou 

des objets au sens large) aucune disposition n’étant prévue, la liberté est la 

norme. Pareillement, l’enregistrement ou la diffusion d’un acte nécrophile28 

n’emporte pas de condamnation pénale29 (elle continuerait toutefois de 

rentrer dans le champ de l’incrimination de l’article 227-24 lorsqu’elle serait 

susceptible d’être vue par des mineurs30). 

 

A pari, l’on pourrait également s’interroger sur les poupées sexuelles31 : l’une 

représentant un mineur serait problématique, à l’inverse une poupée sexuelle 

                                                 
28 Pratique dont la réalité est attestée, v. T. LE QUIRPENN’, « Peut-on prendre son pied 

en étant croque-mort ? ou De la réponse du droit aux viols de sépultures et de 

cadavres », in Q. LE PLUARD et M. TALBOT (coord.), Droits, mythes et légendes, t. III, 

op. cit., à paraître. 
29 Sauf à considérer la personne qui filme comme co-autrice, en violation apparente 

du principe d’interprétation stricte des peines, ou que la complicité générale de 

l’article 121-7 soit analysée avec extension par la Cour de cassation au regard de 

l’influence sur le passage à l’acte, de l’abstention à la vertu incitatrice (confortant 

l’exécution de l’acte). V. Cass. Crim., 26 févr. 2020, n° 19-80.641 ; CA Douai, 6 sept. 

2019, n° 1043, AJ pénal, 2020, p. 129, obs. B. Fiorini. 
30 V. infra, § 13. 
31 La question fut même abordée par le législateur : v. en ce sens la question écrite 

n°03960 sur les robots sexuels posée au Gouvernement au Sénat le 22 mars 2018 :  
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à forme d’animal ou un sextoy n’évoquant ni homme ni bête ne le serait pas. 

De la même manière, à réfléchir de la sorte, une poupée sexuelle faisant mine 

de se refuser à son propriétaire de manière à simuler un viol32, puisque simple 

représentation de l’acte non visée par l’article 222-33-3, serait tolérée. 

 

13. Choix. – Ce choix législatif gradué n’est ni anodin, ni universel. La 

Suisse sanctionne ainsi plus largement la zoopornographie, dans le même 

article que celle des images d’atteintes à l’intégrité physique de la personne, à 

caractère pédo-érotique et à caractère pédopornographique33. 

 

Finalement, peut-être que l’incrimination des articles 521-1 et suivants est-

elle moins faite pour protéger une certaine valeur morale (la répression de la 

bestialité comme négation de la frontière homme-bête), mais comme 

protégeant l’animal d’un comportement lui nuisant, son image particulière. Et 

cela interroge finalement et ferait presque réinterroger le sens à donner aux 

incriminations précédentes, protégeant l’animal dans son esséité plutôt que 

l’homme dans sa dignité34… En ce sens, la diffusion de la zoopornographie 

                                                                                                         
https://www.senat.fr/questions/base/2018/qSEQ180303960.html (consulté le 

08/07/2023). 
32 G., Diebelius, « Sex robot allows users to simulate rape through setting where doll 

will ‘say no’ », Metro, 19 jul. 2017, [En ligne], https://metro.co.uk/2017/07/19/sex-

robot-allows-users-to-simulate-rape-through-setting-where-doll-will-say-no-6792042/ 

(consulté le 08/07/2023). 
33 Code pénal suisse, art. 197, § 4 et 5 : « Quiconque fabrique, importe, prend en 

dépôt, met en circulation, promeut, expose, offre, montre, rend accessible, met à 

disposition, acquiert, obtient par voie électronique ou d’une autre manière ou possède 

des objets ou représentations visés à l’al. 1, ayant comme contenu des actes d’ordre 

sexuel avec des animaux, des actes de violence entre adultes ou des actes d’ordre 

sexuel non effectifs avec des mineurs, est puni d’une peine privative de liberté de trois 

ans au plus ou d’une peine pécuniaire. Si les objets ou représentations ont pour 

contenu des actes d’ordre sexuel effectifs avec des mineurs, la sanction est une peine 

privative de liberté de cinq ans au plus ou une peine pécuniaire. 

Quiconque consomme ou, pour sa propre consommation, fabrique, importe, 

prend en dépôt, acquiert, obtient par voie électronique ou d’une autre manière ou 

possède des objets ou représentations visés à l’al. 1, ayant comme contenu des actes 

d’ordre sexuel avec des animaux, des actes de violence entre adultes ou des actes 

d’ordre sexuel non effectifs avec des mineurs, est puni d’une peine privative de liberté 

d’un an au plus ou d’une peine pécuniaire. Si les objets ou représentations ont pour 

contenu des actes d’ordre sexuel effectifs avec des mineurs, la sanction est une peine 

privative de liberté de trois ans au plus ou une peine pécuniaire. » 
34 En ce sens, estimant que « le contenu zoo-pornographique est considéré comme 

attentatoire à la dignité humaine », v. la réponse apportée par le Gouvernement à la 

question écrite n°04367  

« Publication en ligne des contenus zoophiles et des propositions d’actes constitutifs 

d’atteintes sexuelles sur un animal », disponible en ligne sur le site du Sénat 

https://www.senat.fr/questions/base/2018/qSEQ180303960.html
https://metro.co.uk/2017/07/19/sex-robot-allows-users-to-simulate-rape-through-setting-where-doll-will-say-no-6792042/
https://metro.co.uk/2017/07/19/sex-robot-allows-users-to-simulate-rape-through-setting-where-doll-will-say-no-6792042/
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au sens large – c’est-à-dire comme ne résultant plus seulement de 

l’enregistrement d’une infraction visée aux articles 521-1 et suivants – n’est 

réprimée que lorsqu’elle est accessible aux mineurs et non 

systématiquement35. 

 

Au-delà, elle questionne le rôle de l’article 521-1-2 : est-il de protéger 

l’image d’un animal (comme cela semblait être le cas, mutatis mutandis, du 

happy slapping) ou de lutter contre la zoophilie à travers la zoopornographie 

(comme cela est le cas de la pédophilie à travers la pédopornographie) ? Si, 

comme le laissent à penser les travaux préparatoires, il s’agit du second 

objectif, la lutte contre la zoophilie ou le sadisme à l’égard des animaux 

n’aurait-elle pas été facilitée si le législateur s’était davantage inspiré de 

l’article 227-23 plutôt que de l’article 222-33-3 pour réprimer la 

zoopornographie36 ? 

 

 

II. Approche pratique  

 

14. En plus de ces considérations strictement rédactionnelles, ces textes 

législatifs ont vocation – en principe37 – à être appliqués, avec l’objectif de 

répondre à un contexte pratique. Ainsi, les associations œuvrant pour la 

                                                                                                         
https://www.senat.fr/questions/base/2022/qSEQ221204367.html (consulté le 

10/07/2023). 
35 V. l’article 227-24, modifié simultanément à la création de l’art. 521-1-2, par la loi 

n° 2021-1539 précitée : « Le fait soit de fabriquer, de transporter, de diffuser par 

quelque moyen que ce soit et quel qu’en soit le support un message à caractère 

violent, incitant au terrorisme, pornographique, y compris des images 

pornographiques impliquant un ou plusieurs animaux, ou de nature à porter 

gravement atteinte à la dignité humaine ou à inciter des mineurs à se livrer à des jeux 

les mettant physiquement en danger, soit de faire commerce d’un tel message, est puni 

de trois ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende lorsque ce message est 

susceptible d’être vu ou perçu par un mineur. » Au passage, l’on pourrait d’ailleurs 

reprocher à l’article l’utilisation de l’adverbe « gravement » : a contrario, les 

messages de nature à porter une atteinte sans gravité à la dignité humaine seraient 

donc licites, comme si une gradation était possible. 
36 Comme la maladresse – quasi lapsus freudien – du dernier alinéa le laisserait 

envisager comme but, de même que les premières rédactions envisagées de ces textes. 

En ce sens, v. par ex. la proposition de création d’un article 521-3 du Code pénal 

rédigé à l’identique de l’article 227-23 du même code (Ass. nat., Proposition de loi n° 

3661 (rectifiée) visant à renforcer la lutte contre la maltraitance animale, enregistré à 

la présidence le 14 déc. 2020, art. 11). 
37 Certaines incriminations soulèvent des questionnements quant à leur possible 

application, favorisant le débat sur les aspects pratiques ou symboliques de certaines 

incriminations. Tel est le cas, par exemple, des incriminations d’outrage à l’hymne 

national ou de dissimulation du visage lors d’une manifestation. 

https://www.senat.fr/questions/base/2022/qSEQ221204367.html
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protection des animaux ont initié cette réforme pour lutter contre une réalité 

dénoncée. Toutefois, les difficultés sont nombreuses pour identifier (A.) puis 

lutter contre ce phénomène (B.). 

 

A. De la difficile appréhension de la réalité du phénomène  

 

15. Alors que la confrontation à des affaires de pédopornographie est 

courante – avec une couverture médiatique importante – les faits divers de 

zoophilie, plus encore de zoopornographie, restent rares. Ce constat pratique 

provoque une perception sous-dimensionnée (1.) malgré une dangerosité 

dépassant la victime animale (2.). 

 

1. Perception allégée 

 

16. La perception cachée. Le phénomène souffre d’une absence de données 

permettant d’appréhender l’ampleur de la zoopornographie, tant dans la 

création de contenus que dans leur consultation. Différentes raisons 

expliquent les difficultés à quantifier la zoopornographie. Si l’ère du 

numérique et d’Internet a révolutionné les accès à du contenu vidéo et a 

limité le recours aux autres supports de communication, la diffusion de la 

zoopornographie se poursuit à l’aide de cassettes vidéo (VHS) ou de disques 

CD ou DVD. À ce titre, il faut déplorer la possible persistance d’une 

tolérance pour ce type de contenus par les magasins spécialisés dans la 

diffusion de contenus pornographiques dits « SexShop ». 

 

Puis, sur le contenu accessible par Internet, il convient de distinguer d’abord 

les sites spécialisés dans la diffusion de contenus zoopornographiques, 

ensuite les sites pornographiques généralistes pouvant proposer de tels 

contenus, enfin des contenus disponibles via le DarkNet38. Selon l’association 

Animal Cross, le visionnage de ces contenus est considérable : « en ne 

retenant que les sites spécialisés (excluant les sites pornographiques, avec 

une partie sur la zoophilie, qui ont un trafic très important), nous estimons 

que le nombre de visites mensuelles est d’environ 1.5 millions »39. Ce chiffre 

concernant les flux français, il ne permet pas d’identifier le nombre de 

visiteurs uniques. 

 

17. La perception montrée. La difficulté d’appréhender la zoopornographie 

peut s’expliquer par la concentration sur les actes de zoophilie. En effet, l’un 

                                                 
38 Sur le sujet, v. par ex. le dossier « Dossier : Le Darkweb : la face cachée 

d’internet », Dalloz IP/IT 2017. 70. 
39 Animal Cross, Animal Cross dénonce : la zoophilie. “Les animaux, les nouveaux 

sex toys”, Jurançon, 2020, p. 4. 
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impliquant l’autre – la zoopornographie découlant de l’enregistrement de 

l’acte zoophilie – le législateur s’est concentré sur la pénalisation (tardive de 

surcroît) de la zoophilie. Ce n’est finalement que récemment que la 

problématique de la zoopornographie a été soulevée. Pour autant, la visibilité 

de la zoophilie offre une prise de conscience de la possible réalité de la 

zoopornographie, bien que les comportements ne soient pas nécessairement 

conjoints. Comme pour les actes sexuels entre personnes physiques40, il y a 

tout lieu de penser que les relations sexuelles puissent faire l’objet d’un 

enregistrement. La question concerne alors la diffusion de ce contenu…  

 

Plutôt que des images crues montrant un rapport sexuel entre un homme et un 

animal, la zoopornographie peut aussi se présenter sous des atours plus 

“mignons” (il existe un terme japonais pour le décrire, le « kawaii ») : les 

actes érotiques ou pornographiques sont effectués par des êtres humains plus 

ou moins animalisés (du maquillage aux plug-tails en passant par les serre-

têtes à oreilles de chat ou de renard) ou par animaux plus ou moins 

anthropomorphisés dans des représentations graphiques41. En France, cette 

représentation est plus marquée par la pratique du « Fandom furry », 

s’illustrant notamment par le « Fursuiting » correspondant à la création de 

costumes et à leur port lors de conventions organisées42. Les questionnements 

porteront alors sur les aspects sexuels de cette pratique43… 

 

Tenue longtemps pour un tabou et un sacrilège, la liaison sexuelle entre 

l’homme et l’animal et sa représentation tend aussi à se parer d’un visage 

d’acceptabilité, à tel point que des revendications explicites, « à visage 

découvert », émergent pour demander la légalisation de la pratique44, et donc 

                                                 
40 On parle couramment de la réalisation d’une « sex-tape », dont certains magasins 

grand public proposent désormais des conseils de production. V. par ex. « Comment 

réaliser une sex-tape sans risques ? », Cosmopolitan, [En ligne], 

https://www.cosmopolitan.fr/,comment-realiser-une-sex-tape-sans-

risques,1921250.asp, (consulté le 9 juillet 2023). 
41 V. l’exemple de Fritz le chat, précit. ou de manière plus large les mangas hentai, 

« Kemonomimi » (humains animalisés) ou « kemono » (animaux possédant des 

caractéristiques humaines). 
42 Q. JULIEN, « Furry Fandom : trouble dans l’espèce », Multitudes, 2014/1, n° 55, p. 

212 et 213. 
43 Fr.-X. ROUX-DEMARE, « L’animal, nouvel objet sexuel ? Le cas de la zoophilie », in 

A. QUESNE (dir.), L’homme, l’animal et le robot. Défis et perspectives, Mare et 

Martin, 2023, à paraître.  
44 V. par exemple les marches en Allemagne organisées pour la légalisation de la 

zoophilie : https://www.aubedigitale.com/les-amateurs-allemands-de-beastialite-

demandent-la-legalisation-de-la-zoophilie/ 

https://www.cosmopolitan.fr/,comment-realiser-une-sex-tape-sans-risques,1921250.asp
https://www.cosmopolitan.fr/,comment-realiser-une-sex-tape-sans-risques,1921250.asp
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des diffusions de ses images. Certains revendiquent à cet égard leur filiation 

avec les mouvements LGBT45. 

 

Pourtant, à rebours de cette perception allégée de la zoopornographie, sa 

dangerosité se trouve alléguée au soutien de sa répression systématique.  

2. Dangerosité alléguée 

 

18. De la violence à l’animal à la violence à l’homme. Depuis longtemps, le 

lien est établi entre les violences faites aux animaux et celles à l’encontre des 

personnes physiques. L’illustration la plus courante semble être la fascination 

pour la maltraitance animale lors de l’enfance des tueurs en série46. Plus 

récemment, c’est la perte d’empathie qui a été mise en avant, notamment 

pour critiquer la confrontation des enfants aux violences animales, comme la 

corrida ou la vénerie47.  

 

En mars 2023, un colloque intitulé « Une seule violence » a mis en exergue 

cette corrélation entre les violences sur les personnes vulnérables et les 

violences sur les animaux. Selon les propos de Benoît Thomé, président de 

l’association Animal Cross :  

 

« Pour cela, notre association a analysé tous les faits divers relayés par 

la presse quotidienne régionale dans les 5 dernières années et disponibles 

sur internet. Le constat est sans appel : sur 50 articles relatant des faits 

avec des atteintes sexuelles sur les animaux ou des images zoo-

pornographiques, les 2/3 concernent aussi les êtres humains. 1/3 des 

articles concernent des personnes collectionnant en même temps des 

images zoo-pornographiques et pédo-pornographiques. 1/3 concerne 

essentiellement des atteintes et agressions sexuelles sur les animaux et 

sur les êtres humains. 1/3 restant concernent des faits de zoophilie purs : 

                                                 
45 V. p. ex. le forum https://www.zoovilleforum.net/ évoque une « zoo pride week » 

du 1er juillet au 7 juillet 2023. 
46 J.-P. RICHIER, « Le lien entre les violences sur animaux et les violences sur humains 

», in A. LEVI et K. LISFRANC (dir.), L’Homme, roi des animaux ? Animaux, droit et 

société, Dialogue franco-britannique organisé le 11 octobre 2019 par l’Association 

des juristes franco-britanniques et la Société de législation comparée, Société de 

législation comparée, coll. « Colloques », vol. 43, 2020, p. 74. 
47 Le texte de la motion « Les moins de seize ans ne doivent plus avoir accès aux 

corridas espagnoles et portugaises en France » et la liste des signataires sont 

accessibles sur le site du collectif « PROTégeons les Enfants des Corridas » - 

Psychiatres et psychologues opposés à l’accès des moins de 16 ans aux corridas, [En 

ligne], Site PROTEC – PROTégeons les Enfants des Corridas, https://www.collectif-

protec.fr/, (consulté le 9 juillet 2023). 

https://www.zoovilleforum.net/
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essentiellement des chiens, mais aussi des équidés, chèvres, poules violés 

ou agressés sexuellement »48. 

 

19. De la pédopornographie à la zoopornographie. Si les liens sont 

désormais très marqués entre les violences animales et homme, des 

correspondances apparaissent au sujet de la pornographie illicite. Plusieurs 

recherches marquent l’existence de ce rapport. Ainsi, une étude suisse menée 

sur 231 hommes condamnés pour détention d’images pédopornographiques 

souligne que 60% d’entre eux consommaient également d’autres types de 

pornographies représentant des actes sexuels avec des animaux, des 

excréments ou impliquant de la brutalité49. Une autre étude menée sur 266 

hommes condamnés au Canada pour la détention d’images 

pédopornographiques montre également cette promiscuité entre les 

consultations de contenus illicites. Est ainsi indiqué que « dans de nombreux 

cas, des éléments de preuve ont également été apportés concernant d’autres 

formes de pornographie consultée ou téléchargée par l’auteur de 

l’infraction, incluant de la pornographie pour adultes et pornographie 

représentant des thèmes paraphiliques tels que le fétichisme, le 

sadomasochisme ou la bestialité »50. S’agissant de la zoopornographie, c’est 

presque 40% des auteurs qui auraient également eu cette consommation 

d’une autre pornographie illicite51. Cette proximité peut et pourra expliquer 

une invisibilité de ce phénomène. En effet, et à l’image des violences 

physiques, les poursuites judiciaires pourront être amenées à se concentrer 

sur les atteintes à l’enfant, non à l’animal. 

 

20. Des conséquences criminologiques. De plus, il est difficile de mesurer 

les conséquences de cette consommation zoopornographique sur un passage à 

l’acte physique sur l’animal, avec un effet « canaliseur » par une « fonction 

cathartique qui aide le délinquant potentiel à se purger de ses pulsions et 

frustrations »52 ou, au contraire, un effet « catalyseur » comme moteur de 

passage à l’acte criminel. Selon Jean Pinatel, les médias ont « une influence 

                                                 
48 Intervention de Benoît Thomé lors du colloque « Une seule violence », Paris, 17 

mars 2023, vidéo disponible sur 

https://1seuleviolence.sciencesconf.org/resource/page/id/5 (consulté le 9 juill. 2023).  
49 J. ENDRASS, F. URBANIOK, L. C. HAMMERMEISTER, C. BENZ, T. ELBERT, A. 

LAUBACHER et A. ROSSEGGER, « The consumption of Internet child pornography and 

violent and sex offending », BMC Psychiatry, 2009, 9:43, doi:10.1186/1471-244X-9-

43. 
50 M. C. SETO et A. W. EKE, « Predicting Recidivism Among Adult Male Child 

Pornography Offenders: Development of the Child Pornography Offender Risk Tool 

(CPORT) », Law and Human Behavior, avril 2015, DOI: 10.1037/lhb0000128, p. 418. 
51 Ibid., p. 426 (Figure 1.). 
52 P. MORVAN, Criminologie, Paris, LexisNexis, coll. « Manuel », 2013, p. 159 

(§165). 

https://1seuleviolence.sciencesconf.org/resource/page/id/5
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assez neutre sur le plan des motivations criminelles, du moins faut-il noter 

qu’[ils peuvent] être la source de stimuli criminogènes supplémentaires qui 

exercent une influence catalysante sur certains sujets »53, notamment les 

personnes plus vulnérables et en particulier les mineurs, en facilitant 

l’apprentissage d’un passage à l’acte. Toutefois, comme pour les effets de la 

pornographie (licite comme illicite), il est délicat d’en mesurer les 

conséquences criminologiques. 

 

B. De la difficile régulation du phénomène 

 

21. À la délicate appréhension de la réalité du phénomène se conjugue une 

difficulté de régulation qui passe par la facilité d’accès au contenu 

zoopornographique pour les utilisateurs d’Internet (1.) ainsi que par la 

complexité inhérente de l’application des dispositions pénales (2.). 

 

1. Facilités d’accès au contenu zoopornographique 

 

22. Libre accès à la zooporonographie. Malgré la volonté affichée et 

actuelle de certains législateurs pour limiter les accès en vue d’assurer une 

protection des mineurs, la pornographie est librement disponible sur Internet. 

D’ailleurs, selon les estimations, plus d’un quart voire près du tiers des flux 

sur Internet concerne la pornographie54. On constate une massification de la 

diffusion de la pornographie à l’aide d’Internet, à l’aide des grandes 

plateformes de diffusion dites des « tubes » et plus récemment via les réseaux 

sociaux. La zoopornographie bénéficie de cette facilité de diffusion. La 

recherche de « zoopornographie vidéo » sur le moteur de recherche 

« Google » propose comme premier lien de consultation le site 

https://zoozoosexporn.com/fr/ avec un contenu dédié à la zoopornographie. 

L’accès à ce site ne prévoit d’ailleurs aucune vérification de l’âge, comme 

c’est en général le cas (certes inutilement) pour les sites proposant une 

pornographie licite. Cette facilité d’accès – y compris pour les mineurs – a 

été soulignée au travers une anecdote contée dans un amendement : 

« Récemment, un jeune garçon cherchant le moyen de reconnaitre le sexe de 

son lapin a tapé "animal sexe" sur un moteur de recherche. Toutes les pages 

web proposées sont en lien avec la zoophilie. Il est donc urgent d’agir »55. 

                                                 
53 P. BOUZAT et J. PINATEL, Traité de droit pénal et de criminologie, 1963 (t. III 

Criminologie), 3e éd., 1975, p. 169 (§75). 
54 Sénat, Rapport d’information n° 900 sur l’industrie de la pornographie, Tome I - 

Rapport, enregistré le 27 sept. 2022, p. 22 ; « Selon les estimations, environ un tiers 

du trafic web mondial serait lié à la pornographie », Les Dernières Nouvelles 

d’Alsace, 23 juin 2018. 
55 Sénat, Amendement n° COM-45 rect. bis, Projet de loi Sécuriser et réguler l’espace 

numérique, 1re lecture - n° 593, 27 juin 2023. 

https://zoozoosexporn.com/fr/
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23. Libre accès à des forums zoophiles. De même, il suffit de quelques clics 

pour accéder à des forums – comme le site https://www.zoovilleforum.net/, 

avec des forums en différentes langues – proposant des discussions sur les 

comportements zoophiles – allant de conseils pour des crèmes hydratantes 

pour masturber un cheval à des conseils en cas de garde à vue – ou des accès 

à de la zoopornographie. 

 

La facilité d’accès à ces contenus zoopornographiques peut surprendre. 

Ainsi, il n’est pas nécessaire de s’astreindre à l’anonymat et à la technicité 

d’accès du DarkNet pour consulter ces contenus ou être mis en relation avec 

des personnes pour accomplir des actes illégaux de zoophilie. L’importance 

quantitative de ces contenus démontre la tardiveté de l’instauration de cette 

incrimination de zoopornographie comme les critiques liées à son champ 

d’application restreint56. 

 

2. Difficultés de régulation 

 

24. Possibilités d’action. Face à l’ampleur des contenus 

zoopornographiques, la question de la possible lutte semble se poser. Il faut 

alors s’interroger sur les possibilités ouvertes, y compris avec le postulat 

d’une législation adaptée permettant de sanctionner – ce qui n’est 

actuellement pas le cas – tous les contenus zoopornographiques voire les 

comportements de consultation de ces supports. En effet, depuis la création 

des articles 521-1-2 et 521-1-3 du Code pénal, le sénateur Arnaud Bazin 

constate que « des images zoophiles sont toujours diffusées sur internet et des 

propositions d’actes constitutifs d’atteintes sexuelles sur un animal sont 

toujours accessibles en ligne »57. Au questionnement relatif à l’action des 

fournisseurs d’accès à Internet, la réponse du garde des Sceaux, ministre de la 

Justice se suffit à elle-même :  

 

« Dans ce cadre et conformément aux dispositions prévues par la loi n° 

2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique 

(LCEN) les fournisseurs d’accès et les hébergements sont soumis à une 

triple obligation : de surveillance, de mise en place d’un dispositif de 

signalement, et de mise en place d’un dispositif de filtrage. Pour autant, 

la LCEN, conformément à la directive du 8 juin 2000 (art. 15, 1), précise 

qu’il n’existe pas, pour les fournisseurs d’accès et d’hébergement, 

                                                 
56 En ce qu’elle est limitée à la diffusion d’enregistrement d’image d’infraction et non 

à toute représentation d’acte zoophile, v. supra, § 11.  
57 Sénat, Question écrite n° 04367 sur la publication en ligne des contenus zoophiles 

et des propositions d’actes constitutifs d’atteintes sexuelles sur un animal, 16e 

législature, de M. BAZIN Arnaud (Val-d’Oise - Les Républicains), publiée le 15 

décembre 2022. 

https://www.zoovilleforum.net/forums/french.43/
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d’obligation générale de surveillance des informations qu’ils transmettent 

ou stockent, ni d’obligation générale de rechercher des faits ou des 

circonstances révélant des activités illicites. La jurisprudence de la Cour 

de cassation est d’ailleurs venue rappeler ce principe (Civ. 1re, 12 juill. 

2012, nos 11-13.666, 11-15.165, 11-15.188, 11-13.669). Cette absence 

d’obligation générale de surveillance ne fait cependant pas obstacle aux 

décisions des autorités publiques compétentes. La loi du 21 juin 2004 

prévoit ainsi que l’autorité judiciaire peut prescrire en référé ou sur 

requête au fournisseur d’hébergement ou, à défaut au fournisseur 

d’accès, toutes mesures propres à faire cesser le dommage occasionné 

par le contenu d’un service de communication au public en ligne, 

notamment un contenu zoo-pornographique, considéré comme 

attentatoire à la dignité humaine. En cas de non-respect de cette 

obligation, des poursuites judiciaires pourraient être engagées sur le 

fondement de la complicité de la diffusion sur internet de telles images 

aux termes de l’article 121-7 du code pénal. »58 La réponse propose 

également de s’appuyer sur la plateforme PHAROS, plateforme de 

signalement59, pour répertorier les contenus illicites.  

 

Malgré cette réponse, plusieurs difficultés subsistent, à commencer par 

l’effectivité de ces actions compte tenu de la localisation des sites proposant 

un tel contenu, située à l’étranger60. 

 

25. Conclusion. Si lutter contre la pédopornographie est particulièrement 

complexe, avec la difficulté exacerbée par une diffusion plus discrète des 

                                                 
58 Sénat, Réponse du ministère de la Justice à la question écrite n° 04367 sur la 

publication en ligne des contenus zoophiles et des propositions d’actes constitutifs 

d’atteintes sexuelles sur un animal, Réponse publiée le 09 mars 2023, Réponse 

apportée en séance publique le 08 mars 2023. Notons qu’une réponse identique a été 

formulée à une question écrite de la députée Corinne VIGNON (Ass. nat., Question 

écrite n° 6046 de Mme Corinne VIGNON, Application des dispositions pénales en 

matière de zoopornographie, Question publiée au JO le 7 mars 2023, p. 2113, 

Réponse publiée au JO le 16 mai 2023, p. 4469). 
59 Ce portail de signalement des contenus illicites de l’Internet est disponible à 

https://www.internet-signalement.gouv.fr/PharosS1/. Soulignons qu’une mise à jour 

du formulaire PHAROS permet de signaler directement la présence d’un contenu sur 

Internet montrant des actes de cruauté sur les animaux (violences, zoophilie, ou tout 

autre type de maltraitance). 
60 V. en la matière, C. Le GOFFIC, L. GRYNBAUM et L. MORLET-HAÏDARA, Droit des 

activités numériques, Paris, Dalloz, coll. « Précis », 2014, p. 996-1001 (§ 1373-1389). 

L’absence de convention internationale en matière de zoopornographie, à l’instar de la 

Convention de Budapest de 2009 en matière de pédopornographie, constitue sans nul 

doute un frein à l’effectivité de la lutte internationale contre ce type de contenu sur 

internet. 

https://www.internet-signalement.gouv.fr/PharosS1/
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contenus, la lutte contre la zoopornographie semble se heurter à des 

difficultés pratiques malgré un accès libre des contenus61. L’absence actuelle 

d’évolution dans l’accès à ces contenus malgré l’adoption d’une 

incrimination spécifique souligne une possible inadaptation textuelle comme 

pratique de cette lutte. Le souhait d’éviter toute promiscuité entre les 

incriminations de lutte contre la zoopornographie avec celles luttant contre 

les contenus pédopornographiques entrave l’effectivité des nouveaux textes. 

Pourtant, l’illicéité de ces contenus comme la réalité courante d’un cumul des 

contenus chez les auteurs démontrent l’importance d’une lutte conjointe 

contre l’ensemble de ces supports interdits. Il appartiendra ainsi au législateur 

d’améliorer ce dispositif, à l’appui des propositions récurrentes des 

associations de protection des animaux mais également de la doctrine… 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
61 Notons que la lutte contre la zoopornographie sera confrontée – dans un avenir plus 

ou moins proche – aux mêmes difficultés liées à un contenu plus difficilement 

saisissable et aux précautions plus importantes des auteurs. 
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Le nouveau livre de Thomas Lepeltier, philosophe des sciences et spécialiste 

d’éthique animale, membre associé de l’Oxford Centre for Animal Ethics 

(Royaume Uni), porte sur une question étonnamment sensible : la réduction 

voire l’élimination de la prédation, et plus largement la transformation de la 

nature à des fins animalistes, que ce soit les animaux eux-mêmes, manipulés 

génétiquement pour améliorer leur qualité de vie, ou l’ensemble des espaces 

naturels, remodelés en ce sens : « domestiquer la nature, pour le bien-être de 

ceux qui y vivent » (p. 168). Étonnamment sensible, car on peut s’étonner en 

effet qu’un thème qu’on imagine volontiers cantonné à la sphère universitaire 

ait pu animer le débat public au point de susciter une réponse du journaliste et 

essayiste Paul Sugy, dans un livre qui n’avait d’ailleurs pas manqué de 

piquant1. Le moins que l’on puisse dire, à l’heure de la sixième extinction, est 

que l’idée d’un trop-plein d’animaux sauvages, fussent-ils des prédateurs2, 

n’est pas de la plus pressante actualité, aussi passionnante ou exaspérante 

cette controverse soit-elle, selon les points de vue. 

 

La proposition peut sembler extravagante. Pourtant, l’intervention en faveur 

des animaux sauvages existe déjà, mais pour des raisons 

environnementalistes basées sur la sauvegarde des espèces. Comme le disent 

les interventionnistes, ainsi le philosophe espagnol Oscar Horta3 ou donc, en 

France, Thomas Lepeltier (p. 160, 245), il s’agirait simplement de généraliser 

ces interventions sur un autre fondement éthique, à savoir pour des raisons 

animalistes, basées sur les intérêts des individus. Car si l’on se soucie du 

                                                 
1 L’Extinction de l’homme. Le projet fou des antispécistes, Tallandier, 2021. 
2 Mais le raisonnement vaut pour tous les animaux sauvages comme on le verra, les 

proies aussi ayant intérêt à ce qu’on réduise leur nombre. 
3 Voir David Chauvet, Les Animaux face au droit naturel. L’égalité par-delà la 

morale, L’Age d’homme, 2022, p. 5717. 
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bien-être des animaux domestiques, pourquoi évacuer celui des animaux 

sauvages ? Et donc, si l’on s’occupe des uns, pourquoi pas des autres ? Ce 

lien n’est pas totalement nouveau. Mais on le faisait jusqu’ici à des fins 

polémiques, pour délégitimer la critique de la consommation de viande par sa 

reductio ad absurdum à la prédation, ce qui a pu conduire des animalistes à 

s’emparer de la question à seule fin d’assurer la cohérence des droits des 

animaux4. Maintenant que l’interventionnisme et son volet anti-prédation 

sont devenus une fin en soi, on a l’impression d’une évolution dans le débat. 

Là non plus ce n’est pas d’une totale nouveauté : on peut remonter au moins 

jusqu’à Voltaire pour trouver une déploration très nette de la prédation sur 

fond de plaidoyer animaliste anti-viande5. Evidemment, il n’imaginait pas 

l’interventionnisme massif prôné par le mouvement RWAS, pour Reducing 

Wild Animal Suffering, dont cet essai constitue la première synthèse française 

pro domo en direction du grand public. 

 

Une publication grand public mais non moins érudite et basée sur des 

raisonnements moraux qui, pour être évidemment orientés, ont le mérite 

d’une absolue clarté, celle d’une œuvre qui ne craint pas de s’exposer à la 

réfutation. Le livre, bardé d’analogies, s’ouvre sur une introduction qui donne 

le titre à l’ouvrage (p. 7-13). L’ours blanc, s’étonne Thomas Lepeltier, attire 

davantage la compassion que ses proies, pourtant souvent mammifères eux 

aussi. A partir de là, il se lance dans un exposé brillant de concision et de 

limpidité des principaux enjeux posés en éthique animale (p. 15-28) ou 

environnementale (p. 28-51) pour aboutir à leurs différences et à l’opposition 

qui, classiquement, peut se poser entre les deux, l’auteur rapportant 

honnêtement, en s’appuyant sur des citations précises et représentatives, la 

position environnementaliste qu’il critique par ailleurs (p. 3166). Insistons-y, 

il ne s’agit pas d’un traité mais d’un plaidoyer, aussi pointu soit-il dans sa 

restitution des points de vue. Le lecteur ne s’étonnera pas alors d’y trouver 

des affirmations très tranchées, ainsi lorsqu’il déclare, dans une formule 

percutante, que les opposants aux OGM utilisés dans certains substituts à la 

viande, « préfèrent que des animaux soient tués plutôt que des levures soient 

manipulées » (p. 62). On lui répondra sans doute qu’il y a mille façons de 

vouloir s’opposer à l’un comme à l’autre6, et qu’enfiler le maillot animaliste 

                                                 
4 Ibid., p. 574. 
5 Ibid., p. 23. 
6 Par exemple en prônant une viande de culture sans OGM. Certes, on envisage des 

lignes de cellules immortelles basées sur la manipulation génétique, mais leur seul 

intérêt, d’un point de vue animaliste, serait de se passer des biopsies pratiquées sur 

des animaux pour répliquer leurs cellules industriellement. Or, elles ne posent pas de 

problème éthiquement significatif du moment que les animaux concernés vivent des 

vies convenables, ce qui rend l’utilisation d’OGM dispensable et n’obligerait donc pas 

un animaliste anti-OGM à renoncer à la viande de culture. 
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ce n’est pas devenir un supporter de l’OGM. Mais on ne pourra pas l’accuser 

en tout cas de verser dans la démagogie écologiste. 

 

Ce n’est pas la suite qui me démentira, avec un chapitre entier tourné contre 

la « vénération de la biodiversité » (p. 67118). Lorsqu’il rappelle 

ironiquement qu’on n’aime jamais autant la biodiversité qu’à bonne distance 

(p. 74, 789, 121), Thomas Lepeltier marque des points : car il y a quelque 

contradiction en effet à attribuer une valeur en soi à la biodiversité, sauf 

quand elle gêne notre petit confort. Mais lorsqu’un écologiste conséquent 

pourrait vouloir accueillir la biodiversité en bas de chez lui, l’auteur propose 

la solution inverse : la réduire dans les espaces naturels (p. 789, 82-6, 148)7 : 

« On vit mieux quand la biodiversité n’est pas trop grande » (p. 74). Là 

encore, il ne s’agit pas d’un simple jugement personnel : Thomas Lepeltier 

exprime une opinion partagée par d’autres universitaires, qu’il cite de 

manière très informative. En le lisant, on peut continuer de défendre la plus 

riche biodiversité possible (ou l’idée qu’elle a une valeur intrinsèque, ce qu’il 

critique ensuite juste avant de s’en prendre à l’idée même d’espèce, d’après 

moi vainement8), mais c’est alors en connaissance de cause, et non 

simplement en suivant l’air du temps. 

                                                 
7 Avec précaution toutefois : « Bien sûr, il n’y a pas à se placer dans une attitude 

binaire, c’est-à-dire être indifférent à la disparition d’espèces dont on ne perçoit pas 

les bénéfices qu’elles nous apportent et, du coup, ne fournir des efforts que pour 

préserver celles dont l’intérêt est reconnu. Il nous faut prendre un minimum de 

précautions pour que la biodiversité ne baisse pas trop vite. Même si on ne voit pas 

tout de suite les inconvénients qui peuvent découler de la disparition de certaines 

espèces, il faut garder à l’esprit qu’elles pourraient avoir un rôle utile à jouer » (p. 85). 
8 Une chose est de réfuter les philosophes environnementalistes qui font des espèces 

des entités douées de vie (p. 94-5), une autre de déclarer que l’espèce est une 

« illusion » (p. 93, en titre), qu’elle « n’existe pas » (p. 97) ou que c’est « un concept 

relativement flou » parce qu’utilisé « sans faire référence à une entité bien précise » 

(p. 98). Un château de sable en somme, qui rendrait absurde par définition toute 

opposition à la disparition des espèces en tant que telles. Mais l’espèce n’est jamais 

qu’une catégorisation d’individus selon certains critères, et quand je lis que le lynx 

boréal est en danger d’extinction, je n’ai pas le moindre doute sur ce que cela signifie. 

Non seulement il n’y a rien de flou là-dedans, mais le concept d’espèce est utile à la 

réflexion éthique ou politique, précisément parce qu’il rend possible une approche 

alternative au pathocentrisme distributiviste s’agissant du sort à réserver aux animaux 

sauvages. Il est clair, et Thomas Lepeltier y insiste suffisamment, que des politiques 

exclusivement fondées sur l’une ou l’autre de ces approches morales mèneraient à des 

résultats tout à fait différents. Nier le concept d’espèce est donc une manière de 

privilégier une approche sur l’autre, ce qui n’est d’ailleurs pas sans quelque accent 

orwellien. On imagine bien un régime totalitaire rwas qui supprimerait le mot 

« espèce » de telle sorte qu’il n’y ait pas lieu de s’émouvoir de l’éradication de 

l’espèce des ours blancs, puisqu’elle n’aurait pu être éradiquée, faute d’avoir jamais 

existé ! 
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Thomas Lepeltier justifie ensuite l’intervention dans la nature, d’abord sous 

la forme d’une assistance positive aux animaux sauvages (p. 12471), par 

exemple en les soignant avec des médicaments ou en leur fournissant des 

soins dentaires, et traite les objections courantes à l’interventionnisme positif, 

comme le problème de ses mauvaises conséquences sur les écosystèmes 

(p. 12735), l’atteinte à l’autonomie pratique des animaux sauvages 

(p. 13842), le problème du coût (p. 1612), le réflexe exceptionnaliste qui 

pourrait résulter du contrôle humain de la nature, désamorcé d’avance avec 

pertinence (p. 171), etc. Quand il parle d’éliminer certaines espèces 

parasitaires, comme les tiques porteuses de la maladie de Lyme ou la mouche 

à viande (p. 1624), véritables fléaux, il est plutôt convainquant : après tout, 

on a déjà fait ce genre de choses pour défendre des troupeaux sans qu’il n’en 

ait résulté une catastrophe écologique, remarque-t-il opportunément (p. 164). 

L’assistance aux animaux sauvages prend ensuite la forme négative et 

quelque peu effrayante de l’élimination de la prédation (p. 173238). Et 

pourtant, Thomas Lepeltier peut ici aussi se prévaloir de ce que la chose n’est 

pas nouvelle : la Nouvelle-Zélande vient justement de lancer un programme 

d’extermination de prédateurs invasifs d’importation qui menacent la survie 

d’espèces natives (p. 1734), outre qu’on empêche souvent les chats d’attraper 

des oiseaux (p. 176), désastre pour la biodiversité. Pour justifier la réduction 

ou, idéalement, l’élimination de la prédation, il décrit un tableau dantesque 

dans lequel les proies vivent une terreur de chaque instant. Il faut avouer que 

c’est difficile à croire, quand on voit des proies dans la savane côtoyer des 

meutes de prédateurs à seulement quelques mètres d’écart, sur le qui-vive 

certes mais tout de même pas dans l’état de traumatisme permanent qu’il 

nous dépeint (en partic. p. 183). L’auteur produit lui-même un témoignage en 

ce sens assez vraisemblable et représentatif, celui du militant animaliste 

Martin Balluch qui dit « voir des animaux dans la nature et ils semblent 

presque toujours heureux et satisfaits. Certains s’ébattent au soleil, d’autre 

jouent, d’autres font l’amour, d’autres encore se reposent et s’amusent tout 

simplement » (p. 149). Thomas Lepeltier achève de justifier l’abolition de la 

prédation en traitant diverses objections éthiques, comme l’argument selon 

lequel il est impossible de faire cesser toute prédation, la question de la 

nécessité pour le prédateur de se nourrir, leur amoralité putative, l’équilibre 

des écosystèmes, etc. (p. 185-217 ; voir aussi p. 2356 pour le problème de 

l’autonomie des prédateurs « herbivorisés »). Il envisage enfin toutes les 

manières de réduire ou mettre un terme à la prédation, que ce soit en les tuant 

purement et simplement, en les stérilisant jusqu’à leur extinction, en les 

manipulant génétiquement pour qu’ils deviennent végétariens ou à tout le 

moins charognards, en les séparant de leurs proies ou, à défaut de tout cela, 

en arrêtant au moins de les réintroduire dans les milieux où ils ont disparu (p. 

237-38). Cette présentation étant faite, trois critiques sur cette question de la 

prédation. La première, de nature empirique et éthique, porte sur les proies, la 
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deuxième et la troisième sur les prédateurs, l’une sur un plan purement 

éthique, l’autre sur un plan plus sociétal. 

 

Première remarque, sur les proies. On l’a compris, Thomas Lepeltier tient 

pour acquis que la prédation et donc, corrélativement, la vie de proie, est 

incompatible avec l’animalisme : « De fait, la prédation engendre de la 

souffrance qui n’apporte rien à ceux qui souffrent et ne respecte pas 

l’intégrité d’individus innocents, à savoir les proies. (…) la prédation peut 

difficilement être perçue comme un phénomène positif dans le cadre de 

l’animalisme » (p. 44). Il est vrai, comme il l’explique d’une manière assez 

persuasive, que « la nature est le lieu d’un terrible jeu de massacre où presque 

tous les animaux qui naissent n’atteignent pas l’âge adulte » (p. 145). En 

effet, le nombre énorme d’animaux issus des portées et le faible nombre de 

survivants est assez éloquent (p. 144-5). Pour autant, ils survivraient grâce à 

notre intervention qu’il serait nécessaire de réguler les naissances sous peine 

de faire plus de mal que de bien, comme il le note lui-même (p. 131, 207-9). 

Voilà pour la vie des animaux et leurs potentiels plaisirs, mais quid de leurs 

douleurs ? L’auteur estime que « presque tous les animaux qui naissent (…) 

meurent très souvent dans de grandes souffrances » (p. 145). Ici, les choses 

ne sont pas aussi claires, au moins pour la prédation, en particulier quand 

l’auteur ajoute que « contrairement à une idée reçue, les prédateurs ne 

cherchent pas à tuer rapidement leurs proies. Ils n’ont aucun souci du bien-

être de ces dernières » (p. 179). Une étude récente de Heather Browning et 

Walter Veit, parue peu après le présent ouvrage, laisse planer de sérieux 

doutes sur cette vision catastrophiste qui relève davantage, disent-ils, 

d’intuitions que de véritables données scientifiques. Tout d’abord, « dans 

l’équilibre global du bien-être sur le temps de vie, les mauvaises morts ne 

comptent pas autant qu’on le suppose souvent, tant du fait qu’elles sont de 

courte durée que d’une intensité de souffrance nettement plus faible qu’il n’y 

paraît à première vue (…) Même si les histoires d’animaux agonisant des 

jours après une attaque à laquelle ils succomberont nous restent facilement en 

mémoire, la plupart des animaux sauvages sont tués rapidement une fois 

attrapés, pour la simple raison qu’autrement ils pourraient s’échapper. Ils sont 

souvent expédiés par une morsure au crâne ou à la nuque et pourraient donc 

ressentir une douleur minimale. (…) De plus, il nous faut prendre au sérieux 

la possibilité que ces animaux ressentent peu de douleur au moment de la 

mort, en raison d’une réaction de choc. Ce ressenti a été rapporté chez des 

humains grièvement blessés lors d’accidents. Bien qu’ils puissent se rendre 

compte de l’étendue de leurs blessures, la douleur met souvent du temps à 

apparaître9. » Et de donner des raisonnements évolutionnistes en ce sens. Les 

                                                 
9 « (…) bad deaths will not count as much toward the overall balance of lifetime 

welfare as is often assumed, both because the duration is short and the intensity of 

suffering is significantly lower than it may first seem (…) While anecdotes of animals 
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auteurs n’affirment rien catégoriquement : ils disent simplement que le 

constat inverse ne devrait pas lui non plus être fait avec autant d’assurance et 

en appellent à une véritable investigation empirique de la question. 

 

Au reste, on ne peut présumer que la prédation soit une expérience 

entièrement négative. Si, à l’instar de Sue Donaldson et Will Kymlicka10, 

Heather Browning et Walter Veit rejettent les interventions négatives sur les 

prédateurs ou la chaine alimentaire, ou à tout le moins les envisagent avec la 

plus grande prudence, ils admettent certaines interventions positives en cas 

d’épidémies, de catastrophes naturelles, de pénuries alimentaires etc. Autant 

de choses déjà pratiquées à petite échelle sans que personne n’y voie à redire, 

d’où cette juste conclusion de Thomas Lepeltier : « Il y a un désir manifeste 

d’interventionnisme dans la population humaine » (p. 159). Heather 

Browning et Walter Veit ne vont pas jusqu’à penser que la vie de proie peut 

être digne d’être vécue en tant que telle, mais ils déclarent que « même si les 

animaux ressentent des effets négatifs lorsque les choses vont mal, ils auront 

également, en y palliant, des expériences positives, et ces dernières 

annuleront au moins en partie l’expérience négative globale11 ». On peut 

alors se demander ce qu’il en adviendrait de la vie d’une proie sans prédateur. 

Ne serait-ce pas une vie moins intéressante dans le cadre même de 

l’animalisme pathocentriste, moins risquée certes, mais plus ennuyeuse ? 

Certains, comme Eze Paez, diront que l’animal débarrassé de ses prédateurs 

n’aura pas une vie moins riche, qu’au contraire sa liberté de choix s’en 

trouvera agrandie12. Il prend, pour nous convaincre que son raisonnement 

peut être valable, le cas de figure extrême d’un animal sans cesse traqué par 

un prédateur dans une petite île, et qui n’a d’autre horizon mental que celui 

                                                                                                         
suffering for days after an attack before their subsequent death are easily stored in our 

memory, most animals in the wild are killed quickly once they are caught, precisely 

because they might otherwise escape. They are often dispatched with a bite to the 

skull or nape of the neck and thus would experience minimal pain. (…) Furthermore, 

we should take seriously the possibility that these animals experience little pain at the 

time of death, due to a shock response. This experience has been reported in humans 

who have been severely injured in accidents. While they can recognise the extent of 

their injuries, it often takes time for the pain to begin », Heather Browning, Walter 

Veit, « Positive Wild Animal Welfare », Biology & Philosophy 38(14), 2023, p. 4-5 

de la publication en ligne. 
10 Sue Donaldson, Will Kymlicka, Zoopolis. Une théorie politique des droits des 

animaux, traduction Pierre Madelin avec la collaboration d’Hicham-Stéphane Afeissa, 

préface Corine Pelluchon, Alma, 2016, p. 251-63. 
11 « (…) while animals experience negative affects when things are going wrong, they 

will also have positive experiences when they correct for these, and these positives 

will cancel out at least some of the overall negative experience », op. cit., p. 8. 
12 Eze Paez, « Wild Animal Ethics: A Freedom-Based Approach », Ethics, Policy & 

Environment, 2023, p. 5 de la publication en ligne. 



Revue Semestrielle de Droit Animalier – RSDA 

1/2023 

 

235 

de lui échapper. Mais une telle situation n’a guère d’équivalent dans la réalité 

que les espaces clôturés des chasses en enclos ou les chasses à courre. Face 

au prédateur, qui contrairement au chasseur n’est pas là pour se distraire mais 

pour survivre ou nourrir ses petits, la proie a ses chances, et il n’est pas 

certain, malgré nos tentations démiurgiques, que le gain d’une vie sous 

régence humaine soit si important qu’il justifie de priver les animaux de celle 

qu’ils mènent : une vie de liberté dont le seul tort pourrait être de ne pas 

correspondre à un modèle que nous croyons meilleur simplement pour être le 

nôtre, et parce que nous y sommes habitués. Une vie tragique certes, mais qui 

n’est pas dépourvue de noblesse, pourrait-on aller jusqu’à penser dans une 

forme de nietzschéisme animaliste, même si la nature peut être cruelle, même 

quand certaines images nous font horreur. 

 

Deuxième remarque, cette fois sur les prédateurs. Il y a, je crois, une possible 

faille dans le raisonnement de Thomas Lepeltier lorsqu’il envisage 

d’intervenir de manière plus ou moins invasive sur les prédateurs quand notre 

propre espèce se repaît de viande. Il se rend bien compte qu’il est 

manifestement spéciste de tuer des prédateurs quand les mangeurs de viande 

humains sont soigneusement épargnés (p. 224-5). Pour échapper à cette 

contradiction, il avance que les humains peuvent être contraints par la loi de 

ne plus manger de viande, ce qui n’est pas le cas des prédateurs : « changer le 

régime alimentaire des humains ne demande pas une mesure aussi drastique 

[que celle qui consiste à tuer les prédateurs]. Comme le réclament depuis 

longtemps les animalistes, il suffirait d’une loi interdisant de consommer des 

animaux. C’est parce que cette mesure n’est pas applicable aux autres 

animaux qu’il est nécessaire d’avoir des approches plus invasives » (p. 225). 

Mais rien ne prouve qu’une telle loi sera un jour promulguée. Notre espèce 

pourrait très bien ne jamais renoncer à la viande. Or, une humanité qui ne 

renoncerait jamais à la viande serait exactement dans la même situation, vis-

à-vis des victimes, que des prédateurs appelés à chasser indéfiniment comme 

le veut leur nature. La seule manière de briser cette équivalence serait que 

l’espèce humaine abolisse légalement la viande. La conclusion est claire. 

Tant que l’espèce humaine s’autorisera légalement à manger de la viande, 

toute intervention contre les prédateurs sera spéciste, qu’il s’agisse de les 

tuer, de les stériliser, de les manipuler génétiquement13 ou de les séparer de 

                                                 
13 Contrairement aux autres possibilités, y compris la stérilisation qui les prive du 

plaisir d’élever leur progéniture dans le cadre purement pathocentriste où s’inscrit 

l’auteur (p. 226), sans parler de les tuer, ce qui est un mal comme il le démontre lui-

même (p. 233-4), la solution de l’herbivorisation génétique des prédateurs pourrait 

leur être bénéfique autant qu’à leurs proies, car la vie de chasseur est ingrate, estime-t-

il (p. 231). Ce point factuel, toutefois, reste sujet à caution, pour le moins, car on ne 

saurait juger aussi facilement qu’une vie d’herbivore est plus agréable qu’une vie de 
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leurs proies. Cela n’invalide pas en soi l’interventionnisme antispéciste, mais 

ne le justifie pas non plus. Qu’il faille abolir la viande avant d’abolir la 

prédation ne signifie pas qu’il faille abolir la prédation après avoir aboli la 

viande. Par contre, cela remet un peu d’ordre dans les priorités car tout de 

même, peut-on imaginer situation plus grotesque que celle d’une humanité 

carnivore qui se piquerait de moraliser la nature ? Imagine-t-on les Etats-Unis 

bombarder un pays au motif que ce dernier pratique la peine de mort ? Ou 

des enfants saliver devant des steaks dont leurs parents les priveraient par 

respect des animaux, pour mieux s’en goinfrer sous leurs yeux au moment du 

repas ? Je ne dis pas que Thomas Lepeltier envisage les choses comme ça ; 

stricto sensu, le passage cité plus haut peut être interprété comme 

conditionnant l’interventionnisme à une société ayant elle-même renoncé à la 

viande ou d’autres formes d’exploitation animale. Il reste que l’auteur ne le 

dit pas clairement, aussi est-il important de le préciser, d’autant qu’il s’en 

trouve déjà, dans le camp interventionniste, pour justifier la mise à mort 

immédiate des prédateurs comme on le verra plus loin. Après tout, 

pourraient-ils penser, l’objection du deux poids deux mesure relevée ci-

dessus ne tombe-t-elle pas si c’est un vegan qui, dès ce soir, tue le prédateur ? 

D’accord, mais à condition de lui infliger la peine de mort en cas de rechute 

dans la consommation de viande ! Plus sérieusement, mon objection ne doit-

elle pas être écartée du fait que ne pas intervenir est également spéciste ? Ne 

sommes-nous pas disposés à tuer des prédateurs pour sauver des humains, 

comme aime à le rappeler Thomas Lepeltier ? Si un antispéciste ne nie pas 

qu’il faille tuer un prédateur pour sauver un humain, ne doit-il pas aussi 

l’accepter quand la proie n’est pas humaine ? A défaut, n’y a-t-il pas là aussi 

un double standard spéciste ? 

 

Si c’était le cas, cela n’invaliderait pas celui que j’ai mentionné. Mais ce 

n’est pas le cas, car on trouvera mille raisons antispécistes de nier le double 

standard qui justifierait un interventionnisme meurtrier au nom des proies 

non humaines. Par exemple, on pourra mobiliser l’argument de Tom Regan 

selon lequel un humain doit être privilégié dans ce genre de cas-limites du 

fait d’une vie mentale plus riche qui offre par suite plus d’occasions de 

satisfaction14, quand celle des proies est du même ordre que celle des 

prédateurs15, la question des cas marginaux pouvant alors se régler, toujours 

                                                                                                         
prédateur, laquelle a certainement ses charmes, et on peut douter qu’une réponse 

certaine puisse même être un jour donnée. 
14 Voir David Chauvet, op. cit., p. 439-40. 
15 Lesdites occasions de satisfaction ne s’additionnant pas d’un individu à l’autre, 

dans le raisonnement déontologiste de Tom Regan, d’où sa fameuse assertion selon 

laquelle il faudrait, confronté à la situation dramatique d’un canot de sauvetage trop 

petit accueillir tous les naufragés, sacrifier pour un humain paradigmatique non pas un 

chien, mais même un million. 
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dans ce genre d’approche antispéciste, par le droit des membres 

paradigmatiques de la collectivité de ne pas subir le traumatisme de les voir 

abandonnés aux crocs d’un animal sauvage. Simple exemple parmi d’autres 

d’argument antispéciste pouvant être déployé, avec sa batterie habituelle 

d’objections et réponses, avant d’en venir à l’extermination des prédateurs. 

 

Tout cela, et ce sera ma dernière remarque, pourrait sembler assez bénin, un 

simple sujet de discussion sans grandes conséquences pratiques, si ce n’est 

peut-être quelques proies arrachées à leur sort ici ou là, et tant mieux pour 

elles. Mais une conséquence autrement plus inquiétante menace de suivre ce 

genre d’occupation intellectuelle. Comme l’a noté Estiva Reus, on en a vu 

pour se réjouir, toute honte bue, de la mort de lions dans des safaris. 

 

« En septembre 2015, Amanda et William McAskill publient [un texte] sous 

un titre qu’ils jugent sans doute spirituel : “Pour vraiment en finir avec la 

souffrance animale, la voie la plus éthique est de tuer les prédateurs sauvages 

(et tout particulièrement le lion Cecil)”16. » 

 

Ceci ne doit pas être pris à la légère. J’ai moi-même été témoin de remarques 

assez sidérantes de la part de militants animalistes très satisfaits de la mise à 

mort de loups qui avaient attaqué des troupeaux de moutons. N’y a-t-il pas, 

dans la condamnation de la prédation, le ferment d’un mépris, voire d’une 

haine bien humaine contre les prédateurs ? En aucun cas, elle ne peut être 

imputée à Thomas Lepeltier, bien sûr : il ne fait jamais que proposer un 

chemin moral à notre espèce, et rappelle bien qu’on ne saurait « confondre 

une critique de la prédation avec une critique des prédateurs », puisque « le 

prédateur fait ce qu’il peut pour survivre » (p. 191) ; il n’empêche, compte 

tenu des propositions interventionnistes qui incluent le meurtre des 

prédateurs, on peut craindre, en ces temps sans nuance ni recul, de voir ici les 

prémisses d’un phénomène aussi stupide que nocif, qui viendrait donner un 

vernis éthique au massacre de tous les Cecil d’Afrique dans un greenwashing 

d’un nouveau genre, le greenrwashing. Peut-être n’en sommes-nous 

préservés que par le faible nombre d’antispécistes, sans parler de leur version 

rwas bas du front, outre le bon sens commun qui ne se laisse pas si facilement 

entraîner dans les divers délires militants dont notre époque est désormais 

quotidiennement affligée. 

 

Ces remarques ne visent qu’à enrichir le débat mené avec puissance et audace 

par Thomas Lepeltier dans ce livre qui reste sans doute, à ce jour, le meilleur 

                                                 
16 Estiva Reus, Éliminer les animaux pour leur bien : promenade chez les réducteurs 

de la souffrance dans la nature, Cahiers antispécistes 41, 2018, p. 40. 
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qu’il ait écrit en éthique animale. Qu’on soit pour ou contre ses positions, 

c’est une lecture qu’on ne regrette pas. 
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Dans un article désormais ancien mais fréquemment cité et qui reste d’une 

grande actualité, Catherine Redgwell remarquait que l’humanisme 

traditionnel était en train de céder la place à un « anthropocentrisme dilué » 

ou « faible », dont la caractéristique est de reconnaître « l’interrelation et 

l’interdépendance du monde naturel dont les êtres humains font partie » 1. Le 

livre de Saskia Stucki démontre à l’envi la pertinence et la justesse de cette 

analyse : s’inscrivant très clairement dans cette tendance, il combat vivement 

l’anthropocentrisme au nom précisément d’une approche « One Rights » 

pensée sur le modèle « One Health »2. 

 

Les travaux de Saskia Stucki en la matière ne datent cependant pas d’hier. Un 

premier ouvrage tiré de sa thèse, déjà très remarqué, s’inscrivait déjà en faux 

                                                 
1 C. Redgwell, « Life, the Universe and Everything. A Critique of Anthropocentric 

Rights », in A. E. Boyle et M. R. Anderson (dirs.), Human Rights Approaches to 

Environmental Protection, Oxford, Clarendon Press, 1996, p. 71-87, ici p. 73. 
2 L’idée remonte au symposium du 29 septembre 2004 organisé par The Wildlife 

Conservation Society qui a ensuite diffusé les 12 principes de Manhattan 

(https://www.cdc.gov/onehealth/basics/history/index.html). V. S. Desmoulin-

Canselier, « « One Health ! Une seule santé ! » Slogan pour temps de crise ou nouvel 

horizon de la santé publique ? », RSDA, vol. 1, 2014, p. 419-430 (reproduit ds Ad 

Bestias. Regards sur le droit animalier, Neta Vania Edizioni, 2023, p. 205-212) et J. 

Zinsstag, E. Schelling, L. Crump, M. Whittaker, M. Tanner et C. Stephen (dirs.), One 

health: the theory and practice of integrated health approaches, Wallingford, 

Oxfordshire, UK ; Boston, CAB International, 2021, 2e éd (1ère éd. 2015) et not. L. 

Wettlaufer, F. Hafner, J. Zinsstag et P. L. Farnese, « A Legal Framework of One 

Health: the Human–Animal Relationship », in J. Zinsstag, et al. (dirs.), One health: 

the theory and practice of integrated health approaches, Wallingford, Oxfordshire, 

UK ; Boston, CAB International, 2021, p. 135-144. 

https://www.cdc.gov/onehealth/basics/history/index.html
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contre les théories du bien-être animal3. Ce livre-ci constitue le troisième 

volet d’une trilogie commencée avec deux articles : l’un, en faveur d’une 

théorie des droits des animaux ; l’autre, fondé sur une assimilation des 

normes qui encadrent l’exploitation animale aux lois de la guerre, qui 

soutient que « le droit du bien-être animal fonctionne comme un droit de la 

guerre »4. Ce dernier article s’inspire et prolonge les travaux de Dinesh 

Wadiwel5 lequel fut un des premiers à interpréter la violence exercée par les 

humains à l’encontre des animaux comme une guerre (« warfare ») et à 

plaider en faveur d’une reconnaissance des souverainetés animales tout en 

dénonçant les approches fondées sur le bien-être et les droits, qui ne 

remettent pas en cause le droit humain fondamental de dominer la vie non 

humaine. 

 

Se réclamant donc d’une approche « One Rights », Saskia Stucki entend ainsi 

souligner la « parenté conceptuelle profonde » et « l’interdépendance 

pratique » entre les droits des animaux et les droits de l’homme, remettant 

ainsi en cause l’exclusivité humaine en matière de droits. 

 

Le livre est structuré en quatre chapitres. Après une première entrée en 

matière qui aborde l’actualité de la réflexion philosophico-juridique sur les 

questions relatives aux relations entre les droits des animaux et les droits 

humains, on entre dans le vif de la démonstration avec deux chapitres 

consacrés à une approche conceptuelle et une autre politique des droits non 

humains dont le but est de montrer que les droits de l’homme peuvent – et 

doivent – être étendus aux animaux. Sont alors examinées les justifications 

naturalistes et celles politiques des droits humains et cela donne lieu à des 

classifications utiles pour identifier les différentes positions. Les théories 

dites naturalistes sont celles fondées sur la nature humaine et l’idée que les 

droits humains sont le reflet de cette même nature humaine. Saskia Stucki 

distingue entre « exceptionnalistes » et « non-exceptionnalistes ». Ces deux 

positions constituent un frein à une extension des droits humains aux 

animaux mais dans des proportions différentes : si la première thèse repose 

                                                 
3 S. Stucki, Grundrechte Für Tiere: Eine Kritik Des Geltenden Tierschutzrechts Und 

Rechtstheoretische Grundlegung Von Tierrechten Im Rahmen Einer 

Neupositionierung Des Tieres Als Rechtssubjekt, Baden-Baden, Nomos, 2016. 
4 S. Stucki, « Towards a Theory of Legal Animal Rights: Simple and Fundamental 

Rights », Oxford Journal of Legal Studies, vol. 40, n°3, 2020, p. 533-561 ; S. Stucki, 

« Animal Warfare Law and the Need for an Animal Law of Peace: A Comparative 

Reconstruction », American Journal of Comparative Law, 2023, à paraître.  
5 D. Wadiwel, « The War Against Animals: Domination, Law and Sovereignty », 

Griffith Law Review, vol. 18, n°2, 2009, p. 283-297 ; D. Wadiwel, The War against 

Animals, Leiden, Boston, Brill, Rodopi, 2015 lequel se réclame de la biopolitique de 

Foucault et Agamben. 
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sur une exception humaine ou un exceptionnalisme humain empiriquement 

introuvable, la seconde est mieux à même de permettre une inclusion des 

animaux, bien que cette inclusion paraisse accidentelle. 

 

Sur le plan pratique et politique, Saskia Stucki examine deux séries de 

raisons de conférer des droits aux animaux : des raisons fondées sur des 

principes éthiques d’abord (les droits humains soient moralement bons pour 

les animaux), et des raisons prudentielles ensuite (les droits des animaux sont 

eux-mêmes bons pour les humains). Saskia Stucki reprend l’idée d’une 

double nature – morale et juridique – des droits humains : en tant que droits 

moraux, leur existence ne dépend d’aucune forme de reconnaissance mais 

leur nature est éminemment juridique lorsqu’ils sont consacrés par des 

normes de droit positif, internationales ou constitutionnelles. Le livre donne 

ainsi lieu à une réflexion sur la nature des droits humains et notamment des 

droits fondamentaux que Saskia Stucki perçoit, après d’autres, comme 

servant à établir un « pont entre le droit et la morale »6. Toutefois, selon elle, 

l’institutionnalisation des droits des animaux permettrait de protéger les 

intérêts fondamentaux des animaux car cela placerait les État dans 

l’obligation de les protéger. 

 

Le sort subi par les animaux est tel que leur accorder des droits peut produire 

un changement notable dans leurs conditions de vie. Elle reprend l’approche 

qu’elle appelle « synergistique » de Silverstein pour qui la réaffirmation des 

droits humains fait avancer la cause des droits des animaux : dans la mesure 

où les conditions sociales et naturelles qui menacent les droits des humains et 

ceux des animaux sont inextricablement liées, elles appellent des solutions 

normatives semblables. Dès lors, Saskia Stucki avance deux raisons 

d’adopter ce point de vue « synergistique » : l’une est socio-politique, l’autre 

éco-politique. 

 

                                                 
6 Cf. D. Bilchitz, « Fundamental Rights as Bridging Concepts : Straddling the 

Boundary between Ideal Justice and an Imperfect Reality », Human Rights Quarterly, 

vol. 40, n°1, 2018, p. 119-143 pour qui l’écart entre les idéaux prometteurs des droits 

et la réalité à laquelle sont confrontées les personnes censées en bénéficier se 

comprend mieux si l’on admet que la nature des droits fondamentaux est d’être des 

idéaux moraux qui créent une pression en faveur de leur institutionnalisation 

juridique. De même, A. J. Langlois, « Normative and theoretical foundations of 

human rights », in M. Goodhart (dir.), Human rights: politics and practice, Oxford, 

Oxford University Press, 2016, p. 11-27 remarque que « le développement historique 

des droits de l’homme a dépendu de la conviction que les droits existent en tant 

qu’exigences morales qui doivent être traduites dans des contextes juridiques et 

institutionnels afin d'être protégées de manière efficace » (p. 17). 
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La raison socio-politique est que l’injustice sociale envers les animaux 

interagit, amplifie et sert à justifier l’injustice envers les humains et donc 

contrevient au but des droits humains qui est d’éliminer les plus grandes 

formes d’oppression. Et Saskia Stucki de convoquer les figures de Bentham, 

Salt, Leonard Nelson, les mouvements féministes ou éco-féministes (Frances 

Power Cobbe ou Greta Gaard) ou les animal critical studies qui tous ont, 

d’une manière ou d’une autre, fait le lien entre oppression des humains – des 

femmes – et l’oppression des animaux. De même, elle met en évidence le lien 

entre racisme, sexisme, spécisme, ou encore le lien entre les violences envers 

les humains et celles envers les non-humains ou enfin la solidarité inter-

espèces. On doit pouvoir passer d’une culture de la cruauté à une culture de 

la compassion. 

 

La raison éco-politique tient au lien environnemental entre humains et 

animaux : les menaces sur les humains pèsent aussi sur les animaux et à 

l’évidence le changement climatique est ici la première cause d’un 

cataclysme majeur ; l’élimination de l’exploitation animale pourra éliminer 

aussi un des facteurs de risques les plus dévastateurs pour les droits humains. 

L’interdépendance entre humains et animaux est telle que lutter contre le 

changement climatique ne peut se faire sans prendre en compte les effets de 

l’exploitation animale sur le climat. C’est la stratégie « One Health » ou 

encore celle « One Welfare » qui relie le bien-être animal et le bien-être 

humain. 

 

Le dernier chapitre, sans aucun doute le plus original, propose le nouveau 

paradigme holiste des droits humains dit « One Rights » qui s’impose à 

l’heure de l’anthropocène et que Saskia Stucki présente comme le 

« complément normatif » aux approches « One Health » et « One Welfare ». 

Il s’agit donc d’étendre les droits humains aux animaux et de reconnaître les 

droits des animaux comme de nouveaux droits de l’homme7. 

 

D’accord avec Cavalieri, Regan et Cochrane, Saskia Stucki admet que tant au 

plan théorique que pratique, « le concept de droits fondamentaux a le même 

noyau de signification qu’il soit appliqué aux humains ou aux animaux » (p 

94) et que « les droits des humains et ceux des animaux sont 

interdépendants ». Le concept « One Rights » admet donc sans détour qu’on 

peut parler des droits de l’homme comme n’étant pas exclusivement ceux des 

humains mais que certains droits humains sont aussi des droits des animaux 

                                                 
7 Cette même approche est également développée par E. Verniers, « One Health, One 

Welfare, One Right : Introducing Animal Rights in Europe », Journal for European 

Environmental & Planning Law, vol. 19, n°4, 2022, p. 277-310 qui se fonde sur le 

Convention EDH pour reconnaître aux animaux un droit à un environnement sain et 

un droit à la vie. 
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car, compte tenu de ce que les animaux partagent avec les humains certaines 

propriétés génératrices de droits, ils doivent se voir reconnaître certains 

droits. Ainsi, du droit à la vie, à l’intégrité mentale et corporelle, à la liberté 

de mouvement et de libre circulation, à une vie sociale et familiale, et ces 

droits vont aussi de pair avec la liberté de ne pas être soumis à des 

traitements cruels ou inhumains, à la torture, à l’esclavage ou à la servitude 

involontaire. De plus, soutient toujours Saskia Stucki, l’extension de certains 

droits humains aux animaux se justifie également non plus en raison de 

l’intérêt intrinsèque que les animaux possèdent mais parce que de tels droits 

constituent de meilleures protections instrumentales de leurs intérêts, tels que 

le droit à la personnalité juridique ou les droits procéduraux (habeas corpus, 

droits d’accès à la justice, voire certains droits politiques sur le modèle de ce 

que proposait Zoopolis8). 

 

Une telle extension de certains droits humains ne signifie cependant pas que 

tous les droits sont les mêmes : les animaux n’ont pas besoin de certains des 

droits humains tels que le droit au mariage ou à la liberté de religion. De 

même, certains droits doivent leur être reconnus en propre, tels que le droit 

de naître, grandir et mourir dans un environnement qui soit adapté à leur 

espèce. Enfin, des droits spécifiques pourraient être reconnus à certains 

groupes d’animaux eux-mêmes spécifiques, conformément à la tripartition 

proposée par Zoopolis : les animaux domestiques devraient se voir 

reconnaître des droits relationnels positifs (un droit à la santé, à la nourriture, 

à un habitat adéquat, à un refuge) ; les animaux sauvages pourraient avoir 

droit à leur habitat naturel ; quant aux animaux qui rendent des services, ils se 

verraient reconnaître les droits des travailleurs. 

 

On l’aura compris, l’approche « One Rights » aspire à relier les humains et 

les non humains au sein d’une « communauté planétaire » elle-même 

gouvernée par une culture des droits humains post anthropocentrique. La 

protection des droits humains contre les risques environnementaux et 

sanitaires sera d’autant mieux assurée que cette protection aura intégré la 

protection des animaux contre les risques que leur exploitation et 

extermination font peser sur les droits humains. Bref, ignorer la question 

animale est un luxe que l’humanité ne peut plus s’offrir. 

 

Compte tenu de l’accroissement des zoonoses et après la pandémie de Covid-

19, on ne peut que saluer et approuver l’approche « One Health » quand bien 

même on en constaterait les limites encore aujourd’hui. De même, les 

nombreux travaux existants qui soulignent les effets désastreux de 

l’agrobusiness sur la santé et l’environnement ne peuvent que nous 

                                                 
8 S. Donaldson et W. Kymlicka, Zoopolis, Oxford, Oxford University Press, 2011. 
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convaincre de la nécessité de prendre toute la mesure de l’interdépendance 

entre humains et animaux9. A cet égard, on souscrit bien volontiers aux 

affirmations conclusives qui opèrent un rapprochement entre les droits des 

animaux et les droits de la nature comme le montre le fameux arrêt Estrellita 

par lequel la Cour constitutionnelle d’Équateur affirme que les droits de la 

nature ne sont en rien incompatibles avec les droits des animaux mais qu’au 

contraire les droits de la nature peuvent s’étendre aux animaux sauvages 

individuels, lesquels ont des droits et que ceux d’Estrellita, un singe laineux 

femelle, ont été violés (en l’espèce à deux reprises, lorsqu'elle a été capturée 

dans son habitat naturel puis lorsqu’elle a été déplacée de force dans un 

zoo)10. 

 

Reste toutefois que l’analogie One Health/One Rights est, comme souvent les 

analogies, trompeuse et ambiguë. 

 

Elle est d’abord trompeuse : le concept One Health part certes de l’idée que 

l’interconnexion et l’interdépendance entre humains et non humains en 

matière de protection de la santé justifient de faire tomber les barrières 

disciplinaires et de renouveler la façon d’approcher les questions de santé 

publique. Pour autant, le concept One Health ne conduit pas à abolir toute 

forme de division entre humains et non humains : encore une fois, 

l’interconnexion et l’interdépendance que l’on peut constater en matière de 

santé publique constituent un fondement parfaitement pertinent pour penser 

de façon globale et holiste la protection de la santé des animaux et des 

humains et accroître la législation concernant le bien-être animal mais, de là à 

assimiler les droits des animaux à des droits fondamentaux humains ou à 

penser des droits post-humains, il y a, à l’évidence, un saut qu’il est difficile 

de franchir11. Dire que le concept de santé (ou celui de bien-être) est le même 

qu’il s’agisse des humains ou des non humains ne permet évidemment pas 

                                                 
9 Un exemple parmi tant d’autres : R. Wallace, Big Farms Make Big Flu: Dispatches 

on Infectious Disease, Agribusiness, and the Nature of Science, New York, Monthly 

Review Press, 2016. 
10 Jugement N°253-20-JH/22, 27 janvier 2022. Olivier Le Bot a déjà rendu compte de 

cette affaire dans le numéro 1/2022 de la RSDA pp 160 à 167. 
11 Et que ne franchissent pas d’ailleurs tous les partisans d’une approche One Health, 

v. L. Wettlaufer, F. Hafner, J. Zinsstag et P. L. Farnese, art. cit., p. 136 et p. 142 : 

« The One Health approach is a compelling reason to strengthen animal welfare laws 

with the purpose of enhancing both animal and, consequently, human health. We 

propose a juridification of the linkage between human and animal health on a national 

level as well as regulated cooperation of state institutions for human and animal health 

and systematized cooperation with international institutions. On an international level, 

efforts for standardization and faithful implementation of animal welfare law and 

public health law are to be fostered ». 
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d’inférer que le concept de droits doive être le même dans les deux cas. On 

comprend bien l’intention inclusive d’un concept One Rights, mais on est 

aussi en droit de se demander si à trop vouloir embrasser on ne risque pas de 

mal étreindre – voire… d’éteindre certaines velléités inclusives car on sait 

bien tout ce que la mise en cause de la frontière humains/non-humains crée 

d’angoisses chez les humains. Pourquoi penser qu’il soit nécessaire et plus 

« efficace » d’effacer la frontière entre animaux et humains ? Au motif que 

les barrières doivent tomber, soit. Mais de quelles barrières parle-t-on 

exactement ? 

 

On peut aussi émettre une réserve quant à l’affirmation, récurrente, selon 

laquelle la justification de l’octroi des droits serait la même pour les humains 

et pour les animaux : compte tenu de ce que plusieurs justifications sont 

possibles, on peut en effet en trouver de semblables dans les deux cas, mais 

cela ne veut pas dire qu’elles sont identiques pour tous les humains ou tous 

les animaux. C’est précisément la raison pour laquelle nombreux sont ceux 

qui insistent pour que les droits reconnus aux animaux ne soient pas tous 

identiques mais tiennent compte des espèces, leur soient adaptés et ne se 

confondent pas avec les droits humains. 

 

La proposition est également teintée d’ambiguïté. Au fond, la question qui se 

pose est : pourquoi One Rights et pas One Law ? Car enfin tout ne commence 

pas ni ne finit avec les droits fondamentaux individuellement ou 

collectivement reconnus. A plusieurs égards, Saskia Stucki semble tomber 

dans le piège dénoncé dans le passé par d’autres et que l’on peut appeler le 

« biais subjectiviste naturaliste » lequel conduit à croire que le droit objectif 

est – et doit être – soumis aux droits subjectifs car les sujets humains – et ici 

aussi non humains donc – sont de droit parce que leur nature leur confère ce 

statut. Or rien n’est plus erroné et crée précisément une ambiguïté : là encore, 

on comprend que, afin de sortir de la domination humaine et de la supériorité 

des humains sur les autres êtres qui peuplent le monde dans lequel évoluent 

ces mêmes humains, on cherche le moyen de hisser ces autres êtres à leur 

niveau. Mais alors ce ne sont pas seulement des droits qu’il convient de leur 

donner mais le droit tout entier qu’il convient de changer et ce ne sont pas 

seulement les animaux dont il faut tenir compte mais toutes les entités 

naturelles y compris donc les écosystèmes. Le problème devient évidemment 

politique, ontologique et épistémologique puisqu’il s’agit de penser dès lors 

un droit pour une communauté biotique. Or, cette entreprise a un nom : il 

s’agit précisément des droits de la nature avec toutes les variantes que l’on 

peut y trouver don notamment celle qui consiste à penser ces droits non 

comme une morale susceptible de faire plier le droit mais comme un système 

juridique autonome soumettant à une obligation de justification les actions 

humaines ayant des effets néfastes et durable sur la nature. Il est 
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incontestable que l’exploitation humaine des animaux crée des dommages 

irréversibles aux animaux comme aux humains, mais il en va de même de 

l’agriculture intensive qui détruit les sols – et avec eux le vivant qui s’y 

trouve –, contamine les nappes phréatiques, altère gravement l’atmosphère et 

contribue donc à la destruction tant des humains que des non humains. 

Accorder des droits aux animaux ne suffirait donc pas : encore faut-il changer 

de modèle économique. Peut-on le faire par l’octroi des droits ? C’est ce que 

semble présupposer Saskia Stucki mais qu’elle ne parvient guère à démontrer 

et on peut douter que la stratégie One Rights soit ici la meilleure eu égard aux 

fortes réticences voire au retour de bâton qu’elle pourrait susciter. En 

définitive, le propos de Saskia Stucki, à maints égards pertinent et 

redoutablement intelligent, ne parvient pas à emporter la pleine conviction 

car il s’en tient par trop à une dimension morale. Il nous manque encore 

l’outillage juridique susceptible de les mettre en œuvre. 
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« (…) l’animal est devenu une préoccupation sociale 

suffisamment forte et répandue pour que 

le législateur s’interroge sur une nouvelle définition 

de son régime juridique. »  

 

S. ANTOINE 

Rapport sur le régime juridique de l’animal 

La Documentation Française, Paris, 2005, p. 2. 

 

 

Question pas si bête : et si on constitutionnalisait en France le droit des 

animaux ? 

 

Une dizaine de pays dans le monde ont directement ou indirectement inscrit 

la protection des animaux au sein de leur norme suprême.  

Cette détermination, initialement considérée comme anomalie juridique, 

tendrait aujourd’hui à être la mode, à être la nouvelle norme d’un État 

« civilisé ».  

Si la France n’a pas encore directement élevé les animaux au rang des êtres 

suprêmes à protéger, cette affirmation pourrait être, un jour, un vague 

souvenir. 

C’est sous ce mouvement notamment qu’il sera proposé de présenter 

l’actualité bibliographique des derniers mois. 

 

Comme le mentionnait déjà en 2005 la présidente de la chambre honoraire à 

la Cour d’appel de Paris Mme Suzanne ANTOINE, « l’animal est devenu une 

préoccupation sociale suffisamment forte et répandue pour que le législateur 

s’interroge sur une nouvelle définition de son régime juridique »1. Mme 

Suzanne ANTOINE suggérait alors de reconnaître la sensibilité de l’animal 

                                                 
1 S. ANTOINE, Rapport sur le régime juridique de l’animal, Paris : La 

Documentation Française, 2005, p. 2. 
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au sein du Code civil. Les souhaits de l’ancienne magistrate ont été exaucés, 

puisque dix ans après ce rapport, les animaux ont été symboliquement 

extraits de la catégorie juridique des biens, pour rejoindre une classification 

plus appropriée – mais pour autant encore imparfaite – à leur nature d’être 

sensible (v. notamment N. REBOUL-MAUPIN, « Droit des animaux : 

opérer une distinction fondamentale entre biens vivants et biens inertes 

(biens organiques et bien inorganiques), Les Petites Affiches, 2023, n°1 ; 

A. QUESNE, La sensibilité animale : approches juridiques et enjeux 

transdisciplinaires, Mare et Martin, 2023 ; ou encore Ch. RAMOS, 

L’animal en tant que sujet de droit : une critique de la conception classique 

du droit subjectif dans la perspective de la théorie des systèmes de Niklas 

Luhmann, Ed. Notre savoir, 2023). 

 

Cette transcription n’a ni travesti ni bouleversé le moindre concept juridique, 

si bien que si elle constitue une avancée dans la protection des animaux, elle 

n’est en aucun cas un recul dans la défense des droits de l’homme.  

 

Toutefois, et ce malgré les apports indiscutables de l’affirmation de la 

sensibilité de l’animal au sein du Code civil, pénal (v. not. J. LEBORNE, La 

protection pénale de l’animal, Thèse : droit : Toulon, 2022 ; ou encore Ch. 

RENAUD, La protection pénale de l’animal : entre anthropocentrisme et 

reconnaissance d’une valeur intrinsèque animalière ; étude comparée des 

systèmes français et canadien, Mémoire : droit : Université Laval et 

Université Toulouse 1 Capitole, 2023) et rural, la protection des intérêts 

animaliers ne pourra jamais être pleine et effective tant que ces êtres 

sensibles ne seront pas inscrits au sein de la norme suprême. Cette 

affirmation est concrétisée par trois dimensions complémentaires. 

 

La première raison, d’ordre symbolique, reflète l’amour des Français envers 

tous les animaux (F. CARRIE, A. DORE, J. MICHALON, Sociologie de 

la cause animale, La Découverte, 2023). Cette place si particulière qu’ont 

les animaux auprès des particuliers et des professionnels justifie déjà 

pleinement que leurs intérêts soient inscrits au sein des valeurs fondamentales 

de la Nation, au même titre que l’est d’ores et déjà l’environnement avec la 

Charte de l’environnement. En outre, la nécessité qu’il y a à protéger 

juridiquement l’intégrité physique et la sensibilité de l’animal aux fins 

d’éduquer les hommes, et de préserver et de défendre la dignité humaine n’a 

pas cessé d’être affirmée, comme en témoigne, entre autres, la première loi de 

protection de l’animal, dite « Loi Grammont », réalisée avant tout dans un 

but « humanitaire ». Récemment, la sénatrice Mme Samantha CAZEBONNE 

a présenté une proposition de loi visant à protéger les mineurs de l’exposition 



Revue Semestrielle de Droit Animalier – RSDA 

1/2023 

 

249 

à la violence exercée sur les animaux y compris en contexte de tradition2. 

Effectivement de nombreux parents « coupables de maltraitance animale 

sont aussi auteurs de violence intrafamiliales ou conjugales. En effet, 

lorsqu’un parent est violent vis-à-vis de ses animaux, il l’est souvent aussi à 

l’égard des membres de sa famille et de plus, quand il est question de 

zoophilie ou de zoopornographie sur des animaux domestiques, ces atteintes 

sexuelles peuvent faire craindre que les mineurs soient également victimes de 

tels agissements. Les violences contre les animaux ont donc des retombées 

très inquiétantes sur les enfants » (I. CORPART, « Risques encourus par 

les mineurs quand un de leurs parents est auteur de maltraitance 

animale », Revue Juridique Personnes et Familles (RJPF), 2023, n°3 ; sur 

cette question, v. ég. E. DE MONREDON, « Doit-on autoriser ou 

interdire l’accès des mineurs dans les arènes de corrida ? », Revue de 

droit public, 2023, n°1). 

 

La deuxième motivation, d’ordre technique, permettrait de briser un éventuel 

« plafond de verre » auquel les animaux seraient aujourd’hui confrontés. 

Actuellement, la protection de ces êtres est limitée aux rangs législatif et 

règlementaire. Ces valeurs, infra-constitutionnelles, seront nécessairement et 

systématiquement écartées lors d’une confrontation jurisprudentielle avec 

une valeur supra-législative, comme le droit de propriété ou encore « le 

devoir de travailler et le droit d’obtenir un emploi » (même si cette 

thématique est très complexe, la question pourrait se poser de savoir si 

l’on peut interdire une activité en lien avec de la maltraitance animale ; 

v. par exemple G. BARRAUD, « Un maire peut-il interdire l’installation 

d’un cirque présentant des animaux ? », AJDA, 2023, n°14 ; v. ég. N. 

NEFUSSY-VENTA, « N’est plus monarque dans sa maison celui qui 

porte atteinte à la cause animale ! », Les Petites Affiches, 2023, n°5). Cette 

volonté d’équilibrer juridiquement les intérêts humains et animaliers a déjà 

montré tout son intérêt et sa réelle portée en Europe et en dehors de celle-ci.  

 

La troisième dimension, d’ordre pratique, faciliterait la mise en place de 

protections plus efficaces. En effet, si les intérêts animaliers venaient à être 

inscrits au sein de la norme suprême, les pouvoirs publics, dans une entente 

large, pourraient davantage intervenir dans le cadre de leurs attributions. 

Cette volonté d’encourager les pouvoirs publics à rechercher le bien-être 

animal dans la mise en œuvre de leurs politiques publiques est déjà affirmée 

par l’article 13 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union européenne 

(TFUE).  

 

                                                 
2 Proposition de loi n°240 visant à protéger les mineurs de l’exposition à la violence 

exercée sur les animaux y compris en contexte de tradition ; enregistré à la Présidence 

du Sénat le 13 janvier 2023 par Mme Samantha CAZEBONNE. 
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La proclamation de la sensibilité de l’animal au sein de la Constitution 

française aurait des répercussions symboliques, mais également pratiques. 

Cette évolution, qui constitue une suite logique et inéluctable à la 

reconnaissance de la sensibilité animale, permettrait une juste égalité entre 

les intérêts humains, environnementaux et animaliers, à l’instar d’une dizaine 

de pays actuellement (v. par ex. Sy. POUTEAU, « La ‘dignité de la 

créature’ », La pensée écologique, 2022, n°9 ; B. BAERTSCHI, « La 

dignité de la créature selon la CENH : heurs et malheurs, La pensée 

écologique, 2022, n°9 ; Br. FAVRE, « La dignité de la créature au miroir 

de l’animal. Droit fondamental ou principe général ? », La pensée 

écologique, 2022, n°9 ; Fr. EUVE, « Dignité de la créature », La pensée 

écologique, 2022, n°9 ; O. SCHÄFER, « Le concept de dignité de la 

créature entre racines théologiques et pertinence non-théologique », La 

pensée écologique, 2022, n°9 ; sur la reconnaissance de la personnalité 

juridique sur le non-vivant, v. not. C. REGAD, « La personnalité 

juridique des fleuves, reflet de la progression du droit du vivant », JCP G 

Semaine Juridique, 2023, n°19 ; S. BOURGEOIS-GIRONDE, « Les 

droits de la nature, un changement de paradigme ? », in Un monde 

commun : les savoirs des sciences humaines et sociales, CNRS, 2023). 

 

Actuellement, une dizaine de pays européens et non européens ont inscrit la 

sensibilité de l’animal au sein de leur constitution. Cette transcription a été 

soit réalisée par le biais d’un objectif d’État, soit par celui d’un droit 

opposable. L’objectif d’État, tout d’abord, constitue un but assigné par la 

Constitution aux pouvoirs publics. Cet objectif n’a pas lui-même une force 

coercitive, il n’est pas directement opposable par les justiciables devant les 

juridictions, mais il constitue une ligne directrice devant être suivie par l’État. 

Le droit opposable, quant à lui, permet à tout justiciable de pouvoir faire 

valoir une norme, ou de contester une violation de celle-ci, auprès des 

juridictions.  

 

La portée d’une disposition constitutionnelle dépend étroitement de sa 

rédaction et de sa portée juridique. Plus celle-ci est contraignante et non-

délimitée, plus elle sera suivie d’effets. Présentement, la plupart des 

constitutions étrangères sont généralement obligatoires mais non prohibitives. 

 

Plusieurs éléments tangibles tendent à affirmer que la sensibilité des animaux 

devrait être affirmée au sein du bloc de constitutionnalité. 

 

La première raison résulte de l’article 13 du Traité sur le Fonctionnement de 

l’Union Européenne. Même si le respect du bien-être animal ne constitue pas 
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un objectif communautaire3, il n’en demeure pas moins que l’exigence du 

bien-être des animaux fait partie intégrante des principes de l’Union 

européenne, et est même considérée comme d’intérêt général4. De ce fait les 

États membres doivent, « lorsqu’ils formulent et mettent en œuvre la 

politique de l’Union dans les domaines de l’agriculture, de la pêche, des 

transports, du marché intérieur, de la recherche et développement 

technologique et de l’espace » tenir « pleinement compte des exigences du 

bien-être des animaux en tant qu’êtres sensibles ». Cette obligation, aux 

fausses allures d’objectif communautaire, ressemble particulièrement aux 

dispositions constitutionnelles étrangères.  

 

La seconde raison est que la protection de l’animal sauvage est déjà inscrite 

au sein du bloc de constitutionnalité, à travers la Charte de l’environnement 

et notamment des mots suivants : « environnement », « diversité 

biologique », « ressources naturelles ». Cette protection de l’environnement, 

dont notamment la faune sauvage, est si importante qu’elle « doit être 

recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux de la 

Nation »5. Dès lors, il semble manifeste que la sauvegarde et la défense de la 

faune sauvage relève des intérêts fondamentaux de la Nation. L’étape 

supplémentaire qui consisterait à reconnaître l’intérêt fondamental à tous les 

animaux s’inscrirait dans la continuité de ce qui est actuellement énoncé au 

sein de la Charte de l’environnement.  

 

Enfin la troisième raison est liée à la reconnaissance de la sensibilité des 

animaux. Le droit, sous l’influence notable des sciences et de la philosophie, 

intègre à présent un paradigme de « déréification ». Ce mouvement, entamé 

depuis 1976, a conduit à deux reprises à la reconnaissance de la sensibilité 

des animaux, à leur émancipation de la catégorie des biens, et à l’écriture 

d’une législation foisonnante relative à leur bien-être et à leur protection. La 

Constitution, en indiquant que l’animal est un être vivant et sensible, 

insufflera à l’homme l’obligation de respecter leur vie et leur bien-être. 

 

Par ailleurs, les pouvoirs publics favorisent de plus en plus le respect de la 

sensibilité des animaux, en utilisant notamment leurs pouvoirs de police à cet 

effet. La préoccupation grandissante des pouvoirs publics dans la défense des 

animaux nous affirme que la protection des animaux est d’intérêt général. 

 

* 

*  * 

 

                                                 
3 CJCE, 12 juillet 2001, affaire C 189/01, H. Jippes, § 71. 
4 CJUE, 23 avril 2015, Zuchtvieh-Export, aff. C-424/13. 
5 Préambule de la Charte de l’environnement. 
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La proclamation de la sensibilité de l’animal au sein de la Constitution 

française aurait des répercussions à la fois symboliques, mais également 

pratiques. Cette évolution, qui constitue une suite logique et inéluctable à la 

reconnaissance de la sensibilité animale, permettrait une juste égalité entre 

les intérêts humains, environnementaux et animaliers, à l’instar d’une dizaine 

de pays actuellement, comme l’Inde, la Suisse ou encore l’Allemagne. 

 

Cette proposition a l’avantage d’aboutir à une meilleure protection et à un 

meilleur respect des animaux, conformément à leur véritable nature d’êtres 

sensibles. Cette proposition n’établit pas une prééminence des intérêts 

animaliers sur ceux humains ; au contraire, elle est une disposition de 

conciliation et acte pour un droit plus éthique, en conformité avec les 

avancées scientifiques. 

 

Elle n’entraînerait également aucun bouleversement dans notre système 

juridique actuel, dans la mesure où la République française reconnaît déjà la 

sensibilité de tous les animaux, promeut le droit des animaux au bien-être, et 

qu’elle se doit d’être conforme à l’article 13 TFUE 

 

Alors, cette question pas si bête donnerait toutes les lettres de noblesse à la 

fameuse citation de Gandhi, proclamant que l’on peut juger de la grandeur 

d’une Nation à sa manière dont elle se comporte avec les animaux. 

Autrement paraphrasée, cette constitutionnalisation serait un petit pas pour 

l’animal mais un grand pas pour l’humanité. 
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Résumé 

Les différents sens de la notion de soin(s), ici appliquée aux animaux, 

montrent la richesse des interactions et des pratiques : par le curatif ou par 

l’attention, mais aussi les aller-retours entre les deux, de l’humain à l’animal, 

de l’animal à l’humain et de l’animal à l’animal. Qu’ils soient médicaux et 

professionnalisés ou quotidiens et donnés par la personne qui a la charge d’un 

animal, les soins apportés expriment la reconnaissance des besoins vitaux et 

le souci de l’état physique et mental. La spécialisation des expertises et des 

produits n’est toutefois pas seulement le signe de la prise en compte des 

besoins spécifiques des espèces animales et des individus animaux. Elles 

expriment, avec les normes sociales et légales, le maintien d’une frontière 

entre les médecines (humaines et vétérinaires) et entre les attentions (aux 

humains et aux non-humains), à l’heure où pourtant s’affirme l’idée d’« une 

seule santé » et d’« un seul bien-être ». Pourtant, le soin déborde la question 

de la lutte contre les maladies animales ou la prise en charge des animaux par 

des personnes humaines : il conduit à interroger les bienfaits des animaux 

pour la santé humaine et l’élargissement du cercle du care, mais aussi, plus 

radicalement, à évoquer les attentions que les animaux se portent entre eux. 

Ce dossier invite ainsi à explorer différentes facettes du soin aux animaux et 

par les animaux. 

 

Abstract 

The various meanings of the concept of care, applied here to animals, show 

the wealth of interactions and practices: curing or caring, but also the back-

and-forth between the two, from human to animal, from animal to human and 
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from animal to animal. Whether medical and professionalised or day-to-day 

care given by the person in charge of an animal, the care provided expresses 

recognition of vital needs and concern for the animal's physical and mental 

state. However, the specialisation of expertise and products is not just a sign 

that the specific needs of animal species and individuals are being taken into 

account. Together with social and legal standards, they express the 

maintenance of a boundary between medicine (human and veterinary) and 

between care (for humans and non-humans), at a time when the idea of "One 

Health" and "One Welfare" is being asserted. However, the issue of care 

goes beyond the fight against animal diseases or the care given to animals by 

humans: it raises questions about the implication of animals in human health 

and the expansion of the sphere of Care, but also, more radically, about the 

care that animals give to each other. This dossier invites us to explore 

different facets of care for and by animals. 

 

Notion polysémique ou multidimensionnelle, utilisée au singulier et au 

pluriel, le soin renvoie à une attitude et des actes autant qu’à ce qu’ils 

produisent. On soigne et on prend soin, prodiguant gestes apaisants, 

traitements, et attentions bienfaitrices. On reçoit les soins ou on les donne, et 

parfois le bienfait est réciproque. Ainsi que le résume le dictionnaire du 

Centre de ressources textuelles et lexicales, le soin « se dit particulièrement, 

surtout au pluriel, du traitement qu’on fait à un malade, des remèdes qu’on 

lui donne, des attentions qu’on a pour le soulager », mais il est d’abord 

« application d’esprit à faire quelque chose, attention à veiller au bon état de 

quelque chose, au bien de quelqu’un » et il désigne parfois aussi « la charge, 

la fonction, le devoir de prendre soin de quelque chose, d’y veiller ». La 

valeur courante du terme centrée sur la santé et les attentions fournies au 

malade en vue de le guérir remonte d’ailleurs au XVIIe siècle ; il s’agit d’un 

emploi spécial du terme qui ne saurait donc faire oublier que le terme est 

riche d’autres attentions que celles de celui qui soigne envers celui qui est 

soigné1. Moins étudié que le soin des personnes humaines, le soin des 

animaux reflète parfaitement ces différentes significations qui ne sont en 

vérité que les différentes facettes d’une même réalité. Car comment pourrait-

on soigner sans prendre soin et comment ignorer que porter attention aux 

besoins d’un être passe par le souci de sa santé ? 

Lorsqu’il est curatif ou palliatif (lorsque les traitements ne permettent plus 

d’éradiquer le mal mais seulement la douleur), le soin vise à restaurer un 

état ; lorsqu’il est attention aux besoins du corps et de l’esprit, le soin est 

quotidien et assure les conditions de la conservation, du maintien en bon état. 

Dans tous les cas, il suppose de prêter attention aux besoins et aux intérêts 

                                                 
1 Alain Rey (dir.), Dictionnaire historique de la langue française, v° « soigner », t. 3, 

p. 3537. 


